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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

V 


Da  Jeudi  z8  Avril  lygi  ^ au  maAm, 

A neuf  heures  on  a ouvert  la  Séance  par  îa 
lecture  du  Procès-verbal  du  jour  d’iiier  matin  ^ 
et  on  en  a approuvé  la  rédaction. 

Ensuite  on  a présenté  une  Adresse  des  Entre- 
preneurs des  Hôpitaux  de  la  Marine  de  Provence, 
laquelle-  a été  renvoyée  aux  Comités  de  Marine 
et  de  Liquidation* 

M:  le  Présida  avoit  reçu  une 

lettre  et  plusier des  Députés 
extraordinaires  9 ' île  SaintDo- 

mingue.  On  ei  ivoi  au  Comité 

Colonial. 

Il  a été  fait  lecture  d une  lettre  de  M.  Menou  , 
Rapporteur  de  Paffaire  d’Avignon , qui  s’excuse, 
vu  Pétât  de  sa  sauté , de  l’impossibilité  où  il  se 

* A 
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trouve  de  faîrè  la  lecture  de  ce  rapport  ^ qui 
tiendra  près  de  deux  heures. 

Un  xMembre  a demandé  què  , tu  le^  malheurs 
auxquels  ce  pays  ëtoit  en  proie,  la  discussion  fût 
commencée  ; 

Un  autre  Membre  , qüe  le  rapport  fût  renvoyé 
à demain. y 

Enfin  , uiEautre  a fait  la  motion  que  l’on  envoyât 
demander  le  rapport et  qu^un  Membre  de  T As- 
semblée en  fît  la  lecture.  Cette^notion , appuyée 
par  plusieurs  Membres , a été  â&optée,  et  M.  le 
Président  a été  chargé  d’écrire  de  suite  au  Rap- 
porteur. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait  un 
rapport  par  lequel  il  conste,  d’après  des  pièces  au- 
thentiques , que  le  Sieur  Châlons , ci-devant  Aide  - 
major  à Béfort , a été  pris  Sur  les  terres  de  M<. 
l’Évèque  de  Basle.  L’Assemblée  a décrété  que  le 
Roi  seroit  prié  d’ordonner  qu’il  seroit  reconduit 
à la  frontière,  pour  y être  mis  en  liberté. 

Le  même  Membre  a annoncé  que  le  Comité 
avoit  des  renseignemens  sur  le  nombre  des  trou- 
pes envoyées  dans  le  pays  de  Porentrui  , et  qu@ 
le  Commissaire  impérial  avoit  retiré  la  réquisition 
faite  d’accorder  le  passage  à un  nombre  plus  coiit 
Êid  érable. 

Le  même  adonné  communication  à l’Assemblé® 
d’une  lettre  oiücielle  de  M,  le  Comte  Fernamd^ 
■Kiinès,  à M.  deMpatmorin,  en  d,at@  du  3^8  Mars 
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1791  , ainsi  que  de  la  traduction  française  d’tili 
înémoire  écrit  en  Esfjagiiid  : ces  deux  pièces  onÉ 
pour  but  de  prévenir  le  Gouyernement  et  la  Na-- 
tion  Française  , que  Sa  Majesté  Catholique  à formé 
un  cordon  de  troupes  sur  les  frontières  fitii  bor» 
dent  la  France  , pour  empêcher  que  des  brigands 
et  des  malfaiteurs  ne  s’introduisent  en  Espagne  ^ 
et  n’y  excitenl^  des  trOubleSi  Cette  pièce  contient^ 
aussi  les  expressions  les  plus  positives  des  dis- 
positions amicales  de  Sa  Majesté  Catholique,  et 
de  son  intention  âæ  mainteoir  l’amitié  et  l’unioil 
qni  subsistent  si  henrensemeiit  depuis  si  long- 
temps entre  les  deux  Nations  pour  leur  bonheur 
réciproque  j et  à lacÿielie  Sadite  Majesté  attaché 
lui  si  grand  prix. 

Après  cette  lecture  > le  rnême  Membre  a dît  que 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  avoit  écrit  oiii- 

ciellemeîit  pour  demander  que  cette  précaution  dé 
la  Cour  d’Espagne  fût  exempte  de  tous  iiicon- 
Teniens  envers  i a Nation  Française, 

^ Uii  Membre  de  rAssemblée  a fait  là  lecturé 
d’une  lettre  dti  Département  de  l’Aude,  qui  annon- 
ce le  mouvement  des  Troupes  Espagnoles  donfe 
il  est  parié  ci-dessuSé 

■ M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  des  CiC 
toyens  de  couleur  5 ils  demandent  d’être  admis 
à tous  les  droits  de  Citbyens  actils,  Oii  en  a or- 
donné le  renvoi  au  Comité  Colonial. 

L’Assemblée  a accordé  trois  congés , 1 à M.  di 
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BoRiiay,2.^ . a M.PelaiîCjue,  Député  du  Département 
du  Gers,  a M.  de  la  Touclie , pour, trois  se- 
maines. 


Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a proposé 
un  projet  de  Décret,  lequel  a été  adopté  comme  il 
suit  : 


cc  L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Domaines  sur  la 
pétition  .du  Sieur  Jean-François- Thomas  du  Fossé- 
Bosmelet  , tendante  à la  révocation  de  Fécliange 
non-consommé  , passé  entre  son* père  et  les  Com- 
missaires du  Roi,  le  2.4  Mars  1768  5 

Considérant  qu’il  résulte  des  Lettres-patentes 
données  sur  ledit  échange  mois  d’Août  de  la 
même  année,  que  la  partie  la  plus  considérable 
des  objets  cédés  au  Sieur  de  Bosmelet^  consistoit 
en  droits  supprimés  sans  indemnité  pâr  les  Décrets 
du  4 Août  1789  ^ et  du  i5  Mars  1790,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  Roi  ; 

33  Décrété  que  ledit  échange  demeure  résilié  | 
et  en  conséquence  , que  ledit  Sieur  de  Eosmelet 
sera  réintégré  dans  la  possession  des  fermes  du 
Caîelet  et  de  Belleviie  , cédées  à l’Etat  par  son 
pere , pour  en  jouir  au  même  titre  qu’avant  réchan.' 
ge  ; et  qu’il  continuera  de  jouir  ^ à titre  d’enga- 
gement, des  domaines  corporels  et  dro,its  non- 
supprimés , dépendans  de  la  ci-devant  baronnie 
d’Auffay,  comme  il  en  auroit  joui  avant  ledit 
échapge. 


i 
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3:>  Quant  aux  întérels  , restitutions  et  inclem-» 
nitës  prétendus  par  ledit  Sieur  de  Bosmelet  , il 
se  pourvoira  en  liquidation,  s’il  y a lieu  , con- 
formément aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationalo?. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  dans  différons  Départemens. 
Ce  projet  a été  adopté  comme  suit  î 

cc  L’Assembuée  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  ; 

>>  1^.  Des  Arrêtés  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  Marne  , du  premier  et  du  lo  de  ce 
mois  , sur  les  avis  du  Directoire  du  District  de 
Cliâlons,  des  lo  , 2.1  , 28  Février,  et  16  Mars 
1791  , et  du  District  de*  Reims  du  mois  de  Mars 
dernier,  et  du  10  Avril  suivant,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Cliâlons 
et  de  celles  de  Reims  , et  du  refus  de  l’Evêque 
de  concourir  à cette  opération',  en  date  du  8 Dé- 
cembre 1 790  ; 

35  2®.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  la  Meurtlie  ,,du  28  Mars  dernier  , sur 
l’avis  du  Directoire  du  District , et  la  délibération 
de  la  Municipalité  de  Nancy , concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Nancy , 
et  de  la  réquisition  faite  à l’Evêque  , le  10  Février 
dernier,  de»  concourir  à ladite  opération  5 
' 3°.  De  r Ane  té  du  Directoire  du  Départe- 

A'3. 


prient  de  F Aisne  , du  12  de  ce  mois  , sur  Favia 
du  Directoire  du  District  de  Château-Thierry  , du 
premier  FeYiier  dernier  , et  la  délibération  de  la 
Xvîuuicipal  ite  de  Château-Tliierry  du  2.6  Octobre 
1790  , concernant  la  circonscription  dés  paroisses, 
de  ladite  ville , et  de  Favis  de  FEveque  de  ce  Dépar-: 
tement  du  3 de  ce  mois  , décrète  : , - ' 

Article 


PREMIER. 


Departement  de  la  Ivlarbie  , F ille  de^  Cliâlons, 

Î1  y aura  pour  la  ville  de  Cliâlons  quatre 
paroisses  savoir  : celle  de  Saint-Etienne  , dans 
la  ci-devant  Eglise  Cathédrale  j celles  de  St.-Alpin^^ 
de  Notre-Dame,  et  de  Saint-Loupe  ^ 


Art.  il 


. L’Eglise  de  Saint-Etienne  aura  pour  territoir© 
tout  ce  qui  est  compris  entre  le  canal  dé  Nau, 
la  rivière  de  Marne,  et  encontre,  les  grands  et 
petits  Fauxhourgs  , ainsi  que  toutes  les  maisons 
contiguës  , élevées  sur  la  nouvelle  route,  et  au- 
dessous , appelées  giiinguetLes,  et  celles  qui  paur-? 
l'üient  y ^tte  bâties  dans  la  suite o • 

^ A R.  T.  .i  l î. 

35  Celle  de  Saint -Alpin  aura  tout  le  terrein 
compris  entre  le  canal  de  Nau  et  de  Mau. 


Art.  î V. 

33,  Celle  de  Notre-Dame  s etendra  depuis  le  ca» 
de  Mau  , |uscpa’à  le.  ligne  qui , partant  des  renii- 
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parts  , se  prolongeant  par  la  Rue  des  Meùles  , en* 
trera  dans  la  Rue  Saint- Jacques  , en  descendant 
jusqu'à  la  Rue  du  Picherot^  suiyra  cette  Rue  , 
puis  la  première  ruelle  croisée  , de  là  , la  Rue 
du  Poc-Magny  , suivant  la  Rue  basse  Saint- Jean  , 
jusqu’à  celle  de,  la  Poterie  , qu’elle  ira  jusqu  as 
vis-à-vis  l’Arsenal , se  prolongeant  sur  le  Pvempart, 
où  elle  s’arrêtera.  Ladite  paroisse  suivra , en  outre, 
les  habitations  appelées  le  Salage  , à la  porte  Saint- 
Antoine,  ainsi  que  les  Maisons  des  Jardins,  situées, 
à la  porte  Sainte-Croix. 

A R T.  V. 

» Ctdle  de  Saint-Loup  aura  , dans  l’intérieur 
de  la  ville  , tout  ce  qui  est  compris  entre  la  ligne 
ci-dessus  décrite  , avec  les  remparts  qui  ferment 
la  ville  dans  cette  partie,  et  le  Fauxbôurg  Saint- 
Jacques. 

A R T.  V I. 

Les  autres  paroisses  de  ladite  \ille  sont  sup- 
primées, 

A K T.  Vl  l.> 

4 

L’Eglise  de  Saint-Jean  sera  conservée  comm® 
oratoire  de  la  paroisse  Saint-Loup  ; le  Curé  y en- 
verra, les  Dimanches  et  Fêtes  , un  Vicaire  célébrer 
la  Messe  et  faire  les  instructions  spirituelles,  sans, 
pouvoir  y exercer  les  fonctions  Curiales, 
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A R T.  V I I I. 

Dépaj'tement  de  la  Marne  ^ Ville  de  Reims, 

55  II  dj  aura  pour  la  ville  et  les  Fauxbourgs  de 
Reims  , que  six  paroisses  , savoir  : la  paroisse  Ca- 
thédrale , sous  l’invocation  de  Notre-Dame,  celles 
de  Saint  André , de  Saint-Pierre,  de  Saint- Maurice, 
et  de  Saint-Rèmi , dans  l’Eglise  ci-devant  abba- 
tiale de  ce  nom  , enfin,  la  paroisse  de  la  Ma-. 

deleine.  ; ^ 

A R.  T.  ■ I X. 

55  L’Eglise  de  Saint- André  conservera  son  an- 
cien territoire;  les  cinq,  autres  paroisses  seront 
circonscrites  ainsi  qu’il  est  expligué  pafrArreté 
susdaté  du  Directoire  du  Département  de  la  Marne; 
à l’exception  qu’une  ligne  traversant  par  le  milieu 
les  Rues  de  la  Couture  et  des  Capucins  , à com- 
mencer à la  Porte  Neuve  , et  finir  à la  porte  du 
couvent  des  Capucins  , servira  de  démarcation  res- 
pective entre  les  paroisses  de  Saint-Pierre  et  de  No- 
tre-Dame , d’un  côté , et  celle  de  la  Madeleine 
de  l’autre, 

A 'R-  T.  X.  ' ^ ^ 

I 

55  L’Eglise  de  Saint-Jacques  sera  conservée  com- 
me oratoire  de  la  Paroisse  Cathédrale  ; l’Evéque  y 
enverra,  les  Fêtes  et  Dimanches,  célébrerja  messe, 
et  faire  les  instructions  spiriuielles,  sans  y exercer 
les  fonctions  curiales.  ^ 


I 


ï)épartement  de  la  MeurtJie ^ Ville  et  FauxhoiLrgs 

de  Nancy, 

■>:>  Il  n’y  aura  pour  la  ville  de  Nancy  , les  Faux- 
bourgs  et  campagnes ‘environnantes  , que  six  pa- 
roisses j savoir  , la  Paroisse  Gatliedrale  , celles  de 

Saint-Sébastien,  deSaint  Nicolas,  de  Saint  £pvre^ 

\ 

de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Vincent  : elles  seront 
desservies^  dans  les  Eglises  indiquées  par  l’ Arrête 
susdaté  du  Directoire  du  Département  de  laPvienr- 
tlie  , et  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  audit 
Arrêté. 

A K T.  X’I  I. 

Les 'Eglises  de  Bon-Secours  et  de  Pdaxc ville 
seront  conservées  comnie  oratoiies  ; ia  première, 
de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  , et  la  .seconde  , de 
'celle  de  Saint- Vincent;  les  Curés  de  ces  parois- 
ses y enverront  respectivement  un  Vicaire  , les 
Diraanclies  et  Fêtes  , célébrer  la  Messe  , et  faire 
les  instructions  spirituelles  , sans  pouvoir  y exer- 
cer les  fonctions  curiales. 

' , A R T.  X I I I. 

Département  de  V Aisne  , Ville  de  Château- 

Thierry, 

Les  trois  paroisses  de  Saint-Crépin  du  Châ- 
teau , et  de  Saint-Martin  de  la  ville  de  Château-- 
N^.  6vd4.  A 5 
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Thierry,  ne  formeront  pîns  qu’une  seule  paroisse, 
qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  de  Saint  Crepin  , 
et  qui  comprendra  tout  le  territoire  des  paroisses 
réunies. 

A R T.  X I V. 

' 3»  L’Eglise  ci-devant  paroissiale  de  Saint-Martin 
sera  conservée  coiiirhe  oratoire  ; le  Curé  y en- 
verra , les  Dimanciies  et  Fêtes,  un  Vicaire  celé* 
brer  la  messe,  et  faire  les  instnicrions  spirltuelies, 
sans  pouvoir  y exercer  les  fonctions  curiales 

Il  a été  lait,  par  M.  le  Blanc  , hommage  à 
1 Assemblée  , de  deux  ouvrages  sur  la  fabrique  des 
armes  : i Assemblée  a décrété  qu’il  en  serolt  fait 
mention  honorable  dans  son  Procès-verbal  ^ les 
ouvrages  ont  été  renvoyés  au  Comité  Militaire. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait , à 
l’Assemblée  , un  rapport  au  nom  des  Comités  des 
Pensions  et  Militaire,  et  l’Assemblée  a prononcé  les 
Décrets  suivans  : , 

Premier  Décret, 

«c  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  et  du  Comité  Militaire , 
reunis , a prononcé  les  Décrets  suivans  : 

>3  La  formule  des  brevets  à accorder  aux  per- 
sonnes auxquelles  il  a été  ou  sera  accordé  des 
pensions  sur  le  Trésor  public,  sera  conçue  dans 
les.  termes  et  de  la  manière  suivante  ; . 


_ , /Ici  se  trouvera  un  car-\  _ 

I^ECOMPENSE  j touche, .dans  lequelj  NATIONALE  , 

seront  ces  mots 


En  faveur  de 


( l&s  noms  de  hap^ 
La.  Nation  , la  Loi!  léme  et  de  famille,') 
ET  LE  Roi, 


M Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , et  la  Loi  consti- 
tutionnelle de  l’Etat,  Roi  des  Français,  à tous 

présens  et  à venir , salut  : 

Vu  par  Nous  le  Décret  de  l’Assemblée  Natio» 
nale  , en  date  du  • sanctionné  par 

Nous  le  .......  . par  lequel  il  est  accordé 

â ( ici  Ton  mettra  le  nom  de  baptême  , celui  de 
famille  , le  jour  de  la  naissance  , celui  du  bap- 
tême , le  lieu /la  Paroisse,  le  Canton,  le  Dis- 
trict et  le  Département.  ) une  pension  annuelle 

et  viagère  de . payable  sur  le 

Trésor  public , pour  recompense  , ( ici  on  niettra 
les  motifs  portés  dans  le  Décret  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , tels  que  les  années  de  service,  les  bles- 
sures , les  sacrifices  faits  à la  Patrie  , etc.  ) afin 

de  faire  jouir  ledit du  bénéfice  de  la 

Loi  du  .... . . (on  mettra  la  date  du  Décret 

sanctionné  qui  aura  accorde  la  pension  ) sa  vie 
durant , Nous  lui  avons  fait  délivrer  le  présent  bre- 
vet^ et  mandons  en  conséquence  aux  Commissaires 
delà  Trésorerie  nationale,  de  payer  annuellement 

audit  1^  somme  d^e  ........ 

en  deux  termes  égaux  de  six  en  six  mois , dont 
le  premier  terme  , à compter  du eclierra 
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au  premier prochain  , pour  la  portion 

de  temps  qui  en  aura  couru  Jusqu’alors  , le  second 
au  . . prochain  , et  ainsi  de  six  en  six 


mois  , sur  quittance  , par-devant  Notaire,  et  à la 
présentation  du  présent  brevet , dont  un  double 
sera  déposé  au  Trésor  public. 

Fait  à Paris,  le  • . • de 

notre  règne,  le-  - • • • . . 

Le  brevet  sera  signé  de  la  main  du  Roi , et  du 
Ministre  du  Département  dans  lequel  les  der- 
niers services  du  pensionnaire  auront  été  remis. 

Second  Décret. 


«Les  pensions  accordées  aux  divers  Officiers  de 
îaci  -devant  Cour  des  Comptes,  Aides  et  Finances  de 
Provence , par  Particie  \TI  dePEdit  dumois  de  Juin 
1770  , et  par  Particie  XII  de  PEdit  du  mois  d’ Avril 
1780  , demeurent  définitivement  rayees  de  tous 
états  où  elles  étoient  employées , a compter  du 
premier  Janvier  dernier , et  1 Assemblée  déclaré 

n’y  avoir  lieu  de  procéder  à leur  rétablisse- 

» 

ment 

Troisième  Décret, 


cc  Les  pensions  accordées  à Marie-Barbe  Guillot, 
veuve  Mallard  , Françoise  - Géneviève  Mallard  , 
femme  Alboui  , et  au  Sieur  Alboui  , dit  de 
Monestrol , demeurent  définitivement  rayées  de 
l’état  des  pensions  sur  le  Trésor  public  ; lAs- 


( i3  ) 

semblée  déclare  n’y  avoir  Heu  , au  surplus  ^ à dé  - 
libérer  sur  les  pétbions^à  elle  adressées  parles- 
dits  Mallard  et  Alboui». 

Quatrième  Decret. 

cc  L’Assemblée  , prenant  en  considération  les  i- 
portans  services  rendus  a 1 Etat  par  feu  W oloer 
mar-de-Lowendal , Maréchal  de  France  , la  perte 
que  ses  eiifaiis  ont  faite,  à sa  mort,  du  Kegiment 
d’infanterie  allemand  dé  son  nom  , dont  il  etoit 
propriétaire  , la  situation  actuelle  de  ses  desceii- 
dans  Yfoldemar-de-Lowendal  , Marie-Louise  oe 
Lowendal  , femme  Brancas  ; les  enfans  nés  des- 
dits  dcLowendal , et  d’ElizahetluMarie  Cciistance 
de  L owendal  , femme  de  Lancelot-Turpin-Crisse  , 
décrète  qu’il  seraremis  parla  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  > à Yf oldemar-de-Lowendal  , aux  enfans 
d’Elizabetli-Marie  Constance  de  Lowendal  , et  à 
Marie-Louise  de  Lowendal , la  somme  de  trois  cent 
mille  livres,  faisant  pour  chacun  desdits  Yfoldemar- 
de-Lowendal , Marie-Louise  de  Lowendal , et  pour 
tous  les  enfans  erEiizabeth-WIarie  Constance  de  Lo- 
wendal , la  somme  de  cent  mille  livres,  pour  servir 
à leur  subsistance  , et  à celle  des  enfans  nés  desdits 
Woldemar  et  Marie-Louise  de  Lowendal  ; à l’effet 
de  quoi,  la  somme  de  cent  mille  livres  ne  sera  déli- 
vrée par  le  Trésorier  de  l’Extraordîiiaire  à cliacuii 
des  susnommés  , qu’après  que  , par  bivis  du  Tribmial 
de  la  Famille , l’emploi  desdites  sommes  en  cous. 

A 7 


( r4  ) _ 

tîtiitîoii  de  rente,  dont  Fiisnfrult  seulement , soit 
en  tout,  soit  en  partie,  suivant  Favis  dudit  Tri- 
bunal, appartiendra  auxdits  Woldemar  et  Marie- 
Louise  de  Lowendal,  aura  été  déterminé  , et  sera 
remise  alors  à la  personne  désignée  par  le  Tri- 
bunal de  Famille  , pour  la  receyoir  et  en  faire 
le  placement  ; au  moyen  desquelles  indemnités  et 
récompenses  les  pensions  accordées  à Marie- Louise 
de  Lowendal  , et  aux  enfans  dTiizabetii-Marie 
Constance  de  Lowendal,  demeurent  définitivement 
rayées,  comme  annullées  par  le  Décret  du^'S  Août 
1790  ^3. 

Cinquième  Décret» 

cc  Les  pensions  accordées  sur  Fordre  de  Saint- 
Louis  , ne  pourront  être  payées  , ainsi  que  les  pen- 
sions sur  le  Trésor  public  , qu’autant  que  ceux  qui 
jouissent  desdites  pensions,  n’auront  aucun  traite- 
ment d’activité 

Une  lettre  du  Rapporteur  de  Faffaire  d’Avignon 
ayant  annoncé  à FAssemblée  que  sa  mauvaise  santé 
ne  lui  ayant  pas  permis  de  mettre  la  dernière  main 
à son  rapport,  il  ne  pouvoit  l’envoyer,  il  a été 
proposé  que  le  Roi  fût  prié  rFenvoyer  des  troupes 
pour  assurer  la  liberté  individuelle,  et  rétablir  la 
paix  dans  ce  pays*  Cette  opinion  a été  appuyée 
et  combattue  TÎvement  ; èt  à la  suite  d’uiie  diseuse 
sion  qni  a donné  lieu  à des  propositions  diveib 
ses,  FAssemblée  a décrété  que  le  rapport  de  Faflàire 
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d’Avignon  se  feroit  SanK^li  matin  sans  antre 
délai  , et  que  dans  le  cas  on  la  santé  dn  Rappor- 
teur actuel  ne  lui  permettroit  pas  de  présenter  son 
travail  au  jour  indiqué  , il  seroit  invité,  par  une 
lettre  du  Président , à remettre  les  pièces  au  Comté 
Diplomatique. 

On  est  ensuite  passé  à la  discussion  sur  Por- 
p'anisation  des  Gardes  Nationales  5 le  lyLemlne  qui 

^ « # L-w  * '#• 

avoit  commencé  hier  son  opinion  sur  cet  objetv^; 
l’a  continuée  , et  a fini  par  conclure  à ce  que  tout 
Citoyen  domicilié  eût  le  droit  de  se  faire  inscrire 
dans  la  Garde  Nationale.  Plusieurs  Membres  ont 
successivement  pris  la  parole  5 et  après  une  assez 
longue  discussion  , la  question  préalable  ayant  été 
demandée  sur  tous  les  articles  ou  amendemens 
proposés  , on  a fermé  la  discussion  j la  question 
préalable  a été  admise  , et  le  premier  article  pro- 
posé par  le  Comité  a été  adopté  sans  amendement , 
comme  il  suit  : 

ce  Les  Citoyens  actifs  s’inscriront , pour  le  service 
de  la  Garde  Nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à cet  effet  dans  les  Municipalités  de  leur 
domicile,  ou  de  leur  résidence  continuée  depuis 
un  an  j ils  seront  ensuite  distribués  par  compa- 
gnies , comme  il  sera  dit  au  titre  suivant  3», 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures'  trois 

O ] 

■ ’ 

quarts.  , 


( ) 


Du  Jeudi  x8  Avril  lygi  ^ au  soir, 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  l’Adresse 
dn  Direoio’re  du  Dépaiiement  de  la  Charente  , 
qui  Jé’riüTrce.à  l’Assemblée  des  manœuvres  cou- 
pables et  vdes  écrits  incendiaires  de  M.  Pierre-Louis 
îa  llocliefoucault  , ci-devant  Evêcpie  de  Saintes, 

' et  Membre  de  TAisemblée  Nationale. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Comités  des 
Recîjerclies , Ecclésiastique  et  des  Rapports.  ^ 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Brignck  s,  qui  proposent  à l’Assemblée 
Nationale  de  déc  éter  comme  constitutionnels , des 
fonds  convenables  pour  le  rachat  des  captifs 
chez  les  Nations  Barbaresques. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Beauvais  , qui  dénonce  à l’Assemblée 
un  imprimé  qui  porte  pour  titre  : ordonnance  de 
JM.  r Evêque  de  Beauvais  , oai  sujet  de  V élection 
faite  de  M.  JMassieu , Curé  de  Cergy  par  MM. 
les  Electeurs  du  Département  de  l’Oise  , en  qua- 
lité d’Evêqiie  du  Département.  Cet  écrit  a été  ren- 
voyé aux  mêmes  Comités. 

M.  Thalet,  Professeur  dè  Mathématiques  des  élè- 
ves de  la  Marine-Militaire , et  Directeur  des  études 
de  l’école  de  Vannes  , Département  du  Morbihan, 
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qui  avoit  déjà  fait  hommage  à FAssemblé/e  Na-  ^ 
tionale  d’un  plan  d’éducation  , lui  adresse  un 
supplément  à cet  ouTrage  5 l’Assemblée  en  a or- 
donné le  dépôt  dans  ses  Archives, 

Lettre  des  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  Saint- 
Flour , Département,  du  Cantal,  annonçant  l’en- 
voi de  plusieurs  Prücès-ver!}aiix  relatifs  à rélec- 
tion  de  l’Evêque  du  Département,  et  d’un  Membre 
du  Tribunal  de  Cassation,  et  au  refus  fait  par  cinq 
Electeurs  , de  voter  pour  le  choix  de  i’Evêqiie  ^ 
ils  supplient  l’Assemblée  de  prononcer  une  peine 
contre  ceux  qui , sans  cause  d’une  absence  légi- 
time , et  au  mépris  du  mandat  de  leurs  Commet- 
tans  , négligent  de  voter  dans  l’Assemblée  élec- 
torale. ^ 

Adresse,  du  Directoire  'du  Département  de  la 
Côte-d’Or , qui  annonce  que  les  Gardes  Natio- 
nales de  ce  Département  , alarmés  des  bruits  qui 
couroient  b que  des  Armées  ennemies  menaçoient 
notre  Patrie , se  sont  empressés  de  venir  au  Di- 
rectoire pour  offrir  leurs  services,  et  renouveler 
leur  serment  de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  , pour  la  défense  de  la  Consti- 
tution. 

Adresse  du  Département  de  la  Loire  inférieure, 
relative  à l’inauguration  du  Pavillon  national 
dans  la  ville  de  Nantes. 

Adresse  du  Juge  de  Paix  du  canton  de  Quira- 
per  , qui  annonce  que  depuis  le  premier  Dé- 
634.  A 9 
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membre  qu’il  est  en  activité  ^ il  a terminé  plus  de 
deux  cents  affaires , et  que  le  Bureau  de  Conciliation 
ii’a  encore  donné  qu’un  certificat  de  nUn-compam- 
tion,  et  un  de  non-conciliation.  ^ 

Adresse  delà  Société  des  Amis  delà  Constitution, 
séante  a Carcassonne , qui  demande  la  formation 
d’un  Camp  civique  auprès  de  Paris,  composé  de  4® 
mille  Gardes  Nationaux  fournis  par  chaque  Dé- 
partement , et  librement  choisis  par  leurs  frères 
d’armes. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Marseille  , qui 
supplie  instamment  l’Assemblée  de  vouloir  bien 
rappeler  les  Commissaires  civils  , ou  de  circons- 
crire leurs  pouvoirs.  ' 

Adresse  des  Prêtres  habitués  du  ci-devant  Cha- 
pitre Saint  « Victor  de  Marseille.  Ils  supplient 
r Assemblée  Nationale  , dont  les  intentions  ne  sont 
point  de  livrer  aux  tourmens  des  besoins  les 
Prêtres  et  serviteurs  du  Chapitre  , de  vouloir  bien 
s’intére.cser  à leur  sort. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Boiiconville , 
ainsi  que  delà  Garde  Nationale,  Ils  expriment  leurs 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau  ; ils  ont 
fait  célébrer  en  son  honneur  un  service  solemnel, 
et,  le  jour  de  cette  cérémonie  \ ils  ont  renouvelé 
leur  serment  civique. 

Adresse  de  M.  Lune,  Curé  de  Viiliers-Ie-Bel, 
pour  le  même  objet. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  l’Indre, 
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contenant  mie  délibération  par  laquelle  il  a voté 
des  remeîxiemens  au  Département  de  Paris  ^ et 
donné  iadliésion  la  plusfbnneUe  à son  Adresse  du 
i8  de  ce  mois  , en  le  priant  de  continuer  ses  ef- 
forts pour  engager  le  Hoi  à soutenir  la  Constitu- 
tion de  tout  son  pouvoir  , et  à écarter  de  sa  per»  ' 
sonne  tous  les  .ennemis  du  bien  public. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , formant  la  seconde  section  du  Club  de  la 
ville  de  Bergerac  ^ Département  de  la  Dordogne  ^ 
qui  partage  le  zèle  et  le  patrlolisnie  de  ses  frères  , 
formant  la  première  section  du  Ciui)  de  Bergerac. 
Elle  se  félicite  de  voir  régner  les  mêmes  sentimens 
parmi  tous  ses  Concitoyens  , et  assure  cjue  ies 
iiabitaiis  ne  doireiii  la  grande  tranquillité  dont  ils 
ont  toujours  joui  , qu’au  bon  cboix  des  Magis- 
trats destinés  à maintenir  le  bon  ordres  à Tactivité 
de  la  Garde  Nationale  ^ et  à i’unioii  dps  deux  Sec- 
tioiîs  qui^forment  1©  Club. 

Elle  se  plaint  des  expressions  peu  ménagées  sur 
la  plupart  des  Représentaiis  du  Département  de 
la  Dordogne  , que  la  première  section  du  Club 
a employées  dans  une  Adresse  présentée  à l’Assem- 
blée Nationale.  Elle  peint  la  douleur  que  lui  a 
‘fait  éprouver  la  mort  de  M.  de  Mirabeau  j elle 
proteste  qu’elle  a résolu  de  vivre  et  de  niourir 
pour  la  Patrie^  et  de  défendre  , jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  , et  la  Constitution^  et  les  Lé- 
gislateurs qui  Font  donnée  à la  France.  L’Assem- 
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blée  Nationale  a décrété , sur  la  motion  d’un  de  ses 
Memlmes  , qu’il  seroit  fait  une  mention  honora- 
ble de  cette  Adresse  dans  son  Procès-verbal. 

Après  la  lecture  de  ces  Adresses,  M.Guillot, Huis- 
sier ad  honores  cîerAssembléeNalionale,luiaofFert 

une  Médaille.  Il  la  supplie  d’autoriser  son  Pré- 
sident à la  présenter  au  Roi  , au  nom  de  la 
Patrie  ; l’Assemblée  a accepte  i offre  , et  a décrété 
que  son  Présiseüt  la  présenteroit  à Sa  Majesté. 
Suit  la  description  de  cetts  Médaillé. 

Cette  Médaille  est  d’or  fin  , de  forme  ovale  ; 
elle  représente  d’uu  côté  la  France  qui  reçoit  la 
Constitution  des  mains  de  la  Sagesse , sous  la  figure 
de  Minerve  armée  d une  lance  surmontée  dii  bon- 
net de  la  liberté. 

La  France  tenant  un  flambeau  allumé,  consume 
à ses  pieds  les  abus  , tels  que  les  lettres-de-cachet 
et  arrêts  bursaux. 

Le  Soleil,  clans  son  levant,  annonce  la  liberté 
naissante,  qui  vivifie  l’Agriculture  et  le  Commerce 
représentés  par  une  charrue  et  un  vaisseau  mar- 

cband.  • . 

Au  bas  sont  gravés  ces  mots  : La  France  ré- 
générée. . 

L’autre  côté  de  cette  Médaille  représente  VAu- 
tel  de  la  Patrie  au  Champ  de  Mars  , sur  lequel 
reposent  les  Tables  de  la  Loi,  où  sont  gravés  ces 
mots  : La  Loi  et  le  Roi  , et  deux  vases  servant  à 

brûler  des  parfums. 
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Au  bas  ces  mots  •.  pacte  fédérat'^le  i4 
1790,  et  au  pourtour^^«  règne  de  Louis  XVI , 

premier  Roi  citoyen. 

Ou  a ensuite  annonce  la  inoit  tie  . 
ve  , Evêque  du  Département  de  la  Vienne  , et  e- 

puté  à l’Assemblée  Nationale. 

Un  Député  du  Département  de  la  Sartbe  a an- 
noncé qu’il  avoit  été  vendu  dans  ce  Départe- 
ment,  en  moins  de  trois  mois  , pour  12,  mi  10ns 

de  Biens  nationaux*  ^ 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a propose 

un  projet  de  Décret  d’aliénation  montant  à la 
somme  de  2,649,620  iiv.  9 s.  5 d.  Ce  projet  a ete 
adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des  Do- 
maines nationaux , des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les  Biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexe  aux  Pioces- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens , aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  1 4 Maj  1790 , et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée  par  le  même  Decret. 

Savoir  f 

Département  de  Saofie  et  Loire. 

A la  Municipalité  de  Ma- 
çon, pour  la  somme  de,  538^.074  9 

A Xi 


Départcmênt  de  la  Nièvre.' 

A la  MiiniclpaliLe  de 
Tracy,  pour  la  somme 

de,,,  * , , • • ,,  ij6oo  I,  s 

Département  de  la  Côte-^d'Or. 

A la  Municipalité  dé 
Beaiimc-la-Rôclie,poiir  ' 
la  somme  de 16,091  18 

A celle  de  Volnay  ^ même 
Département^  pour  la 
somme  de  . . * . . . 142, i3o 

Département  de  la  Niè  vre. 

A la  Municipalité  de 
Cosne  et  Mienne , pour 
la  somme  de  ....  . 26,067 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

A la  Municipalité  de 

. Pau  , pour  la  somme 
d e • •#,,,»*  2 1,1 2 O 

A celle  de  Mombert , 
même  Département  , 
pour  la  somme  de....  67,538  8 


Département  des  Vosges. 

A'  la  Municipalité  de 
Greux , pour  la  somme 


de 


21  ,o35 


» • 


( ^3) 

A celle  de  Morel-Maison, 

Tnême  Département  , 

pour  la  somme  de.  . . i3,aoi  i.  9 s 

Département  du  Calvados. 

A la  Municipalité  de 
Neuilly-rEvêque,pour 

la  somme  de  ....•••  • 780,775  2. 

A celle  de  S.-DesirdeLi- 
' sieux,  pour  la  somme 

de 352, oi3  8 


T)épcLrteme,nt  de  Ici  Manche. 

A la  Municipalité  de 
Condé-sur-Vire  , p,our 
. la  somme  de  • • . • • 06,102. 

Département  du  Calvados. 

A la  Municipalité  de^ 

Beniéres-le-Patry,pour 

la  somme  de  . • . 5, 608  7 

' Département  de  la  Manche» 


A la  Municipalité  de 
Dragey,  pour  la  somme 
de  . . 56,419 

Département  du  Calvados. 

A la  Municipal'  ié  de 
Chesne  - Dolié  , pour 
la  somme  de.  1,968 

A ^ 
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Département  de  la  Manche'. 

A la  Municipalité  de  • 

Condé-sur-Vire , potir 

lasommede 40,062  I.  s.  d. 

A celle  de  Saint-Rom- 

( 

pliair  3 \ même  Dépar- 
tement 5 pour  la  som- 
me de  7,5oo 

\ ■ 

I^épartemcnt  du  Calvados. 

A la  Municipalité  du 

Grand  Trutemer,  pour 

la  somme  de so,343  n § 

« ^ 
Département  de  la  Manche. 

A la  Municipalité  de 
la  Croix  en  Avrancliin, 
pour  lasommede.?,  7,33o  6 

Département  de  VEure. 

A la  Municipalité  de 
esly  J pour  la  somme 

148^557 

Département  du  Calvados. 

A la  Miirdcipalité  d’Etry-j  - 

pour  la  somme  de ' 4,4^5 

A celle  de  Presles  , pour 

lasommede  15762  4 
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lyépcirtement  de  V Âisné, 

Ji  la  Municipalité  de 
Saiiit-Baiidry , pour  la 

fyryrn  ■'^(58  1»  lO  S»  2 Cl» 
somme  de  . . • • • • 2-27^0^0 

celle  de  Saconin  ^ 
même  Departement  , 
pour  la  somme  de  . . . io7>^97  , ^ 

» te  tout  ainsi  cju’il  est  plus  au  long  Veuille 
tlaus  les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimations  res- 
pectifs , annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  e 

ce  jour  r>. 

Ensuite  , il  s’est  présenté  à la  barre  une  dé- 
putation du  Triliunal  de  Cassation  ; son  Orateur 
a prononcé  un  Discours  auquel  M.  le  Président 
a répondu  ; l’Assemblée  a ordoimé  l’inserUon 
de  ces  deux  Discours  dans  son  Procès- verbal , ainsi 

qu’il  suit  : 

ce  î\'l  ESSIEURSj 

' «Des  fonctions  importantes  nous  sont  confiées  : 
nous  avons  contracté  devant  vos  Commissaires 
l’engagement  solemnel  de  les  renipiir  avec  exac- 
titude et  intégrité.  Nous  serons  religieusement 

fidèles  à notre  serment. 

« Mais  , avant  d’entrer  dans  cette  carrière  , nous 
venons  vous  ofiVir  le  tribut  de  respect  et  de  le- 
connoissance  que  toute  la  Nation  s empresse  de 
payer  à vos  immortels  trayaux. 


\ 
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S»  Qui  pourroit  en  mesurer  la  vastè  étendue?  qui 
poiirroit  en  calculer  les  heureux  effets?  Dans  toutes 
les  parties  de  1 Empire  , il  s’est  élevé  un  concert 
de  bénédictions  , qui  a retenti  jusques  dans  cette 
sauguste  anceinte. 

Nous  , Messieurs,  nous  nous  bornerons  à rap- 
peler ici  Ce  nouvel  ordre  judiciaire  , 'dont  le 
Tribunal  de  Cassation  est  le  complément , cette 
institution  des  Juges,  des  Bureaux  de  Paix  , le 
salut  du  Peuple  et  le  desespoir  de  ses  oppresseurs  j 
eet  etablissement  des  Tribunaux  de  District , qui 
remplace  avec  tant  d’avantages  les  Corps  redou- 
tables de  l’ancienne  Magistrature  3 cette  sublime 
organisation  des  Jures  , si  propre  à épouvanter 

i audace  du  crime  , et  à ras^surer  la  timidité  de 

1 ’ * ' 

1 innocence. 

Vous  nous  avez  investis, Messieurs, du  pouvoir 
de  repousser , par  une  salutaire  rigueur  , les  at- 
taques qiî  on  tenteroit  de  livrer  aux  jugemens 
meme  les  plus  réguliers , et  de  reprimer  ^ par  la 
cassation  , les  violations  de  la  Loi  , dont  notr® 

premier  devoir  est  de  conserver  l’inaltérable 
pureté, 

C est  en  nous  concentrant,  Messieurs , dans 
ces  fonctions  3 c’est  en  nous  constituant  dans  l’in- 
depeiidance  de  toute  considération  étrangère  aux 

O 

obligations  sacrées  que  vous  nous  avez  imposées^ 
c est  en  vous  présentant  chaque  année  l’état  et 
les  motifs  de  nos  jugemeiis,  que  nous  pourrons 


nous  flatter  cVolitenir  Tapprobatlon  du  Corps  le- 
gislatif^ et  que , rendus  au  repos'  de  la  vie  privée 
dans  le  terme  sogeinent  prescrit  à notre  minis- 
tère, nous  nous  tiendrons  lieureux  si  ceux  qui 
nous  ont  élus,  peuvent  dire  de  nous  : ils  ont  fait 
le  bien  quils  pouvoient  faire 

M.  le  Président  a répondu  : 

>5  Messieurs,  ' _ ; ' ■ . ' ' 


Les  Tribunaux  répandus  sur  la  suriace  de 
FEmpire  Français  auroient  pu  paroître  isolés  et 
se  croire  indépendans  5 les  iiabitaiis  des  divers 
territoires  de  ces  jurisdictions  auroient  pu  s’eii- 
visaser  comme  étrarisers  les  uns  aulL  autres , si 
la  Constitution  n’avoit  assuré  leurs  relations  eî 
resserré  leurs  liens  réciproques.  La  iaculte  ac- 
cordée de  convenir  de  Tribiipal  entre  ceux  de  tout 
le  Royaume,  robiigatlon  irapôsée  aux  Plaideurs 
qui  lie  pouiToient  s’accorder  sur  le  clioix  d un 
Tribunal  d’Appel,  d’en  choisir  un  entre  plusieurs 
de  diFléreiis  Départeraens  , étoient  déjà  de  grands 
p)oIirts  de  rçHiiiion.  Mais  ^ en  plaçant  tous  les 
Tribunaux  sous  la  mêiiie  égide  du  Iribunal  de 

Cassation,  la  Constitution  a jiosé  la  clei  de  la 

« 

voûte,  et  a fait  de  Tordre  jiidiciaire  un.  tout  iné- 
branlable, qui  durera  aussi  long- temps  que  là 
Liberté  et  la  Justice  seront  clières  aux  Français. 

:»  Vous  pensez  avec  raison , • Messieurs  , que 
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c’est  en  respectant  les  jngemens  conformes  à ïa 
Loi , et  en  marquant  du  sceau  de  la  rëproljation 
ceux  cojitraires  à la  Loi,  que  vous  ferez  respecter 
la  Loi,  que  vous  ferez  aimer  la  justice  , et  que 
vous  ferez  disparoître  ce  funeste  préjugé  qui 
range  parnii  les  maux  nécessaires  de  Fliomme  en 
société  , le  recours  aux  Juges  , quand  le  Juge 
peut  étouffer  impiinénient  le  cri  de  sa  conscience. 
Honorés  du  choix  de  vos  Concitoyens,  placés  près 
do  Corps  législatif,  la  Nation  attend  l^caucoup 
de  votre  zèle  et  de  votre  fermeté , et  vous  sur- 
passerez sans  doute  son  atttente.  C’est  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  l’Assemblée  Nationale 
reçoit  votre  hommage.  Elle  y voit  le  commen- 
cement de  vos  travaux  , si  importans  pour  la 
prospérité  publique,  et  j’exprime  son  vœu  en  vous 
invitant  à sa  Séance  ». 


Un  Mem])re  a fait  observer  que  deux  articles 
qui  avoient  été  décrétés  sur  sa  motion  les  27  et 
S20  Février  , avoient  été  oubliés  lors  de  l’arrêté 
définitif  du  nouveau  Décret  sur  l’ordre  judiciaire, 
en  date  du  6 Mars  suivant.  Il  a demandé^  en 
conséquence,  que  ces  articles  fussent  incessam- 
Tuent  présentés  à la  sanction  du  Roi  dans  les 
termes  suivaiis , qui  ont  été  adoptés  par  i’As- 
seinblée  : , ^ 

A R T I G 1/  E PREMIER. 


Dans  les  Tribunaux  établis  dans  des  Villes 


cc 
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où  l’ordonnance  de  1667  n’a  été  publiée  ni  exé- 
cutée, les  Juges  et  les  Avoués  se  conformeront, 
pour  la  procédure  , aux  règlemens  qui  y sont 
usités,  en  ce  qui  n est  pas.contiaiie  aux  moct-inca— 
lions  faites  à cette  ordonnance  par  1 article  ^ 

du  Décret  du  6 Mars  dernier  ; et  néanmoins 
aucune  cause  ny  pourra  etre  instruite  ni  jugee 
comme  Procès  par  écrit,  soit  en  première  instance , 
soit  en  cas  d’appel,  si  elle  n’a  été  préalaldement, 
portée  à l’Audience,  et  si  les  Juges  nont  cru 
devoir  l’appointer , après  avoir  entendu  les  plai- 
doiries respectives  des  parties. 

A B.  T.  IL 

>>  La  règle  établie  par  Tarticle  III  du  Décrefe 
du  11  Février  dernier,  pour  déterminer  à quels 
Tribunaux  doivent  être  portées  les  Requetes  civiles, 
sera  observée  pour  les  révisions  intentées  ou  a 
intenter  contre  les  Arrêts  du  ci-devant  Paiiementî 
€le  Douai  ». 

Ensuite  un  Membre  a lu  des  articles  décrétée 
sur  la  Marine  avec  quelques  légers  cliangemens  : 
on  a proposé  que  les  mots  e/i  cette  qualité  fussent 
rayés  de  l’article  XXXIII 5 ce  qui  a été  adopté. 

Il  a été  proposé  un  article  additionnel  qui  a 
été  rejeté.  On  a proposé  pour  amendement  que 
cc  les  Enseignes  nom  entretenus  ne  pourront  être 
appelés  au  service  public  après  4^  »,  Sur  quoi 

il  a été  observé  que  dès  que  les  Enseignes  non» 
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eiitfeteims  ne  ponvoient , après  l’âge  de  4o  ans, 
acquérir  par  leur  service  le  grade  de  Lieutenant, 
il  ëtuit  évident  qu’ils  ne  ponvoient,  après  cet  âge  ’ 
être  contraints  au  service  public  ; qu’ ainsi  l’amen- 
demeut  ne  comprenoit  que  des  dispositions  regle- 
mentaires; en  conséquence,  on  a demandé  l’orfre 
■ du  Jour  ; ce  qui  a été  adopté. 

La  lecture  du  Décret  a été  continuée  et  ter- 
minée , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’elle 
1 adoptoit  avec  les  cbangernens  qui  y ont  été  faits. 

« L’AssEMrrÉE  Natioxam  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  Marine  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p e e m i e r. 

» La  Marine  Française  sera  composée  de  tous 

les  Citoyens  ^soumis  à la  conscription  mari- 
tiîTxe. 

A R T.  I I. 

/ 

Af Dusses^ 

^ Nul  ne  poi;rra  Être  embarqué  comme  Mousse 
sur  les  bEtiinens  de  l’iiiat,  que  de  loà  i6  ans. 

A R T.  î I I. 

Mo  vice  S. 

U Tous  C0U35  qui  commence  -ont  à naviguer  .nprès 
i6  ans  , et  n’auront  pas  satisfait  à l’examen  eiigé 

p_^ciF- i arulue  xo  ^ seroiit  jioyicec* 
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Art.'  I V.  1 

Matelots. 

Ceux  qiii  auront  commencé  à naviguer  en  qua- 
lité de  Novices  , pourront , après  douze  mois  de 
navigation  , être  admis  à Fétat  de  Matelot. 

A R T.  V. 

Les  Matelots  obtiendront  ^ suivant  le  temps  et 
la  nature  de  leurs  services  3,  des  augmentations  de 
paye,;  et , à cet  effet , la  paye  des  Matelots  sera  gra- 
duée en  plusieurs  classes. 

A B.  T.  V L ' • - ' 

Aucun  Matelot  ne  pourra  être  porté  à la 
kaute  - paye  sans  avoir  passé  par  les  payes  inter- 
médiaires. 

Art.  VÎI. 

Officiers  Mariniers. 

35  II  y aura  des  Officiers  Mariniers  ayant  autorité 
s^ur  les  Matelots  5 ils  seront  divisés  en  plusicTjirs 
classes.  Ce  grade  ne  sera  accordé  qu’aux  Matelots 
ou  Ouvriers -Matelots  parvenus  à la  plus  Haute 
paye  , et  seulement  lorsqu’ils  auront  les  qualités 
nécessaires  pour  en  bien  remplir  les  fonctions. 

A R.  T.  Y I I L 

>»  On  ne  pourra  être  fait  Clfiicier  Marinier  d© 


/ 


, V . . ■ , 
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inianœuvre  , sans  avoir  été  employé  pendant  nn© 
année  de  navigation  en  qualité  de  Ga^bier. 

Ab.  t.  I X. 

\ 

Toutes  les  augmentations  de  solde  , et  tous 
avaneêmens  en  grade  pour  les  gens  de  1 équipage, 
seront  faits  pour  chaque  vaisseau  par  son  Comman- 
dant , qui  se  conformera  aux  règles  établies  à cet 

égard. 

A B.  T.  X. 

Pilotes-  Côtiers, 

* 

y»  Nul  ne  pourra  commander  au  petit  cabotage  , 
qu’il  n’ait  le  temps  de  navigation  , et  qu’il  n’ait  . 
satisfait  à l’examen  qui  sera  prescrit  : ces  Maîtres 
seront  employés  au  moins  comme  Timonniers. 

Ab  t.  X L 

>5  Nul  ne  sera  embarqué  comme  Pilote-Cotler  , 
s’il  n’a  commandé  aU  moins  trois  ans  en  qualité 
de  Maître  au  petit  cabotage  , et  qii  il  n ait  satis- 
fait à l’examen  qui  sera  prescrit. 

A R T.  X 1 1. 

Maîtres-  Entretenus , 

53  Les  Officiers  Mariniers  parvenus  par  leurs 
services  au  premier  grade  de  leur  classe  , pour- 
ront être  constamment  entretenus  , et  le  nombre 
des  Entretenus  sera  déterminé  d’apres  les  besoins 
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des  Ports.  Les  deux  tiers  des  plâces  des  Maîtres- 
Entreteniis  vacantes  dans  chaqrie  Département , 
seront  donnés  à rancienneté  , et  l’autre  tiers  au 
choix  du  Roi.  I/nncienneté  des  Maîtres  ne  sera 
évaluée  que  par  le  temps  de  navigation  fait  sur 
les  vaisseaux  et  autres  hatimeiis  de  TEtat  , avec 
le  grade  et  en  remplissant  les  lonctioiis  de  premier 
Maître. 

Art*  X I i r. 

39  Les  Maîtres  ^entretenus  de  manœuvre  et  de 
canonnage  deviendront  officiers  ^ conformément 
aux  règles  ci-apiès  énoncées,  encore  qu’ils  eussent 
passé  l’âge  auquel  l’admission  aux  diiférens  grades 
d’Officiers  pourroit  avoir  lieu.  ^ 

’ Art.  XI  V, 

Ecoles  publiques, 

!>3  Tl  y aura  des  écoles  gratuites  d’hydrographie 
et  de  mathématiques  dans  les  principaux  Ports  du 
Royaume. 

A R T.  X V. 

Asp/rans» 

yy  II  sera  , cbac[iie  année  , ouvert  un  concours 
dans  les  principales  villes  maritimes,  auquel  con* 
cours  pourront  se  présen  er  tons  les  jeunes  gens 
de  ! 5 à 20  ans  , se  destinamtà  la  marine  ; ils  y seront 
examinés  sur  les  connoissances  théoriques.-  - 
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A R T.  X V I. 

» Ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à l’examen 
seront  admis  à servir  pendant  trois  ans  sur  les  vais- 
seaux de  1 État , sous  le  titre  d’aspirans.  On  fixera 
le  nombre  d aspirans  à recevoir  chaque  année  dans 
chaque  lieu  où  le  concours  sera  établi , à raison  de 
sa  population  .maritime. 

Art.  XVII. 

Les  aspirans  seront  payés  pendant  leurs  trois 
années  de  service  ; il  n’y  aura  pas  , dans  les  Dé- 
paitemens  de  la  Marine,  d’écoles  de  théorie  qui 
leur  soient  particulières. 

A R T.  X V I I I. 

Les  aspirans  qui  auront  fait  trois  années  de 
service  se  retireront,  et  seront  remplacés  par  un 
nombre  égal  de  jeunes  gens  reçus  au  concours. 

A RT.  XIX. 

3>  Les  concours  établis  pour  parvenir  au  grade 
d Officier  seront  ouverts  à tous  les  navigateurs  qui 
auront  au  moins  quatre  années  de  navigation,  soit 
sur  les  vaisseaux  de  l’État,  soit  sur  les  bâtimens  du 
Commerce  , sans  aucune  distinction  de  ceux  qui 
auront  été  ou  qui  n’auront  pas  été  aspirans. 

î ■ ' * 

Art.  XX. 

39  Chaque  Armateur  sera  obligé  de  recevoir  à 
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bord  des  bâtimens  de  ido  tonnaux  et  an-dessus, 
qu’il  armera  pour  les  voyages  de  long  cours  ou 
de  grand  cabotage,  un  aspirant,  du  pombre  de 
ceux  qui  , après  trois  ans  d’entretien  , n’auront 
pas  complété  leurs  quatre  ans  de  navigation  pour 
être  admissibles  au  concours. 

A R T.  X X I.  ■ 

>3  Lorsque  les  aspiraiis  de  la  marine  qui  n’auront 
pas  obtenu  le  grade  d’Officier,  seront , après  leur 
temps  d’entretien,  appelés  au  service  de  l’État, 
ils  prendront  rang  avec  les  aspirans , suivant  leur 
ancienneté  , à compter  du  moment  qu’ils  auront 
été  reçus  aspirans. 

Art.  X X ï I. 

Officiers  de  la  Marine, 

Les  grades  d’Officiers  de  la  Marine  seront 
Ceux  d’Enseignes  de  vaisseaux , Lieutenans  de  vais- 
seaux et  Capitaines  de  vaisseaux  , et  les  grades 
d’Officiers-généraux. 

» On  ne  pourra  être  fait  Officier  avant  Fâge  de 
i8  ans  accomplis. 

Art.  . X X I I L 

33  Le  grade  d’Enseigne  sera  le  dernier  grade 
d’Officier  de  la  Marine.  i 

A R T.  X X I V. 

3>  Le  grade  d’Enseigne- entrenu  sera  donné  au 
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concours;  celui  d’Enseigne  non- entretenu  sera 
donne  a tous  les  navigateurs , qui,  après  six  années 
de  navigation  y dont  une  au  moins  sur  les  vais- 
seaux de  lEtat , ou  en  qualité  d’Ofïicier  sur  un 
bâtiment  uniquement  armé  en  course  , auront 
satisfait  à un  examen  public  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tique de  Fart  maritime. 

A R T.  X X V. 

Tous  les  Enseignes  seront  habiles  à comman- 
der des  bâtimens  de  commerce^  pourvu  qu’ils  ayent 
2.4  ans  ; et  ils  pourront  seuls  commander  au  long 
cours  et  au  grand  cabotage. 

A R T.  X X V I. 

Tout  navigateur  non  reçu  Enseigne  ni  As- 
pirant , mais  qui  aura  18  mois  de  navigation  ^en 
qualité  de  second  sur  des  bâtimens  de  commerce  , 
de  20  hommes  au  moins  d’équipage , appelé  à 
servir  dans  l’Armée' navale , sera  employé  en  qua- 
lité d’ Aspirant  de  la  première  classe. 

A R T.  X X V I I. 

53  Les  Enseignes  noii-entretenus  n’auront  d’ap- 
pointemens , et  n’excerceront  l’autorité  de  ce  grade , 
quedorsqu’ils  seront  en  activité  de  service  militaire. 
Ils  ne  pourront  en  porter  i’uniiormé  que  lorsqu’ils 
auront  été  appelés  à servir  en  cette  qualité  sur  les 
vaisseaux  de  l’Etat. 
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Les  'bâtimens  de  commerce  commandés  par 
des  Officiers  rnilifaires  ne  pourront  arborer  les 
marques  distinctives  réservées  exclusivement  aux 
vaisseaux  de  TÉtat  ^ sauf  la  flammé  de  police  et  de 
commandement  entre  bâtimens  marchands  , usitee 
dans  les  Ports  des  Colonies  et  dans  quelques  Ports 
étrangers. 

A R T.  X X V I I 1. 

>:>  Le  dixième  des  places.  d'Enseignes-entretenus 
sera  donné  aux  maîtres  entretenus  , moitié  à Fan- 
cienneté  d’entretien  , moitié  au  choix  du  Roi  , 
sans  égard  à l’âge. 

K T,  , X X I X. 

• i.  - • - 

Les  autres  places  vacantes  d’Enseignes-entre- 
tenus  seront  données  au  concours  par  un  examen 
sur  toutes  les  branches  de  mathématiques  appli- 
cables à la  marine , et  sur  toutes  les  parties  de 
Fart  maritime. 

Art.  XXX.  . 

>>  Seront  admis  à cet  examen  tous  ceux  ayant 
rempli  les  conditions  prescrites  pour  le  concours  , 
et  n’ayant  pas  passé  Fâge  de  3o  ans  5 cet  examen 
aura  lieu  dans  chaque  Département  de  la  Marine , 
pour  rempl/ir  les  places  d’Enseignes  * entretenus 
qui  se  trouyeroient  vacantes  dans  ce  département, 


/ 
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A R T.  XXX  I. 

» h 1 

» Les  Enseignes-entretenws  cesseront  de  Têtre  ; 
et  seront  reinplaeés  , soit  qu'ils  quittent  le  service 
public,  soit  qu’ils  préfèrent  de  seryir  sur  les  bâti- 
mens  du  commerce. 

A R T.  X X X I L J 

y»  Tons  les  Enseîgnes-entre tenus  ou  non  entre- 
tenus , de  service  sur  le  même  vaisseau  ou  dans 
le  même  Port,  jouiront  des  mêmes  prérogatives, 
et  exerceront  la  même  autorité  | ils  prendront 
rang  entre  eux  suivant  le  temps  de  navigation 
faite  en  cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l’État. 

A R T.  X X X I I L 
Lieutenans, 

. 35  liC  grade,  de  Lieutenant  sera  immédiatement 
au-dessus  de  celui  d’Enseigne  5 tous  les  Enseignes- 
entreteniis  ou  non-entretenus  pourront  également 
y prétendre  , pourvu  qu’ils  n’ayent  pas  plus  de 
40  ans  5 les  cinq  sixièmes  des  places  vacantes  seront 
accordés  à ceux  d’entre  eux  qui  auront  le  plus  de 
temps  de  navigation  faite  en  qualité  d’Enseignes 
sur  leS  ' vaisseaux  de  PÉtat  5 l’autre  sixième  des 
places  vacantes  sera  laissé  au  choix  du  Roi , qui 
pourra  le  faire,  sans  distinction  d’âge,  entre  tous  les 
Enseignes  qui  auront  fait  vingt -quatre  mois  de 
navigation  sur  les  vaisseaux  de  l’État. 
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A R T.  X X X I V. 

« Les  Lieutenans  seront  entretenus  et  entière'*' 
ment  et  perpétuellement  voués  au  service  de  l’État 

et  prendront  rang  entre  eux  suivant  leur  ancien- 
neté" d’admission. 

■ \ 

e ^ - -■ 

Art.  XXXV. 

Capitaines  de  Fjiisseaux, 

P 35  Les  Capitaines  de  vaisseaux  seront  pris  parmi 
tous  les  Lieutenans  , de  la  manière  suivante  - un© 
.moitié  de  ce  remplacement  se  fera  en  suivant  le 
rang  d’ancienneté , et  l’autre  moitié  au  choix  du 
Roi,  sans  égard  à Fâge. 

A R T.  X X X V I.  ' . 

, ’•  . . * I • . • r ) 

e"  - ' * • 

« Ce  choix  ne  pourra  portër^que  sur  ce'ttx^qhî 
auront  au  moins  trois  ans  de  navigation 'dkn's  cè 
grade.  ; ~ ^ fs  rai. cm 

Art.  XXXVII. 

• \ 

» Le  giade  de  Capitain.©.  Aé;  Tàisseanx  3pourra 
aussi  être  donné  aux  Enseignes  non- entretenus-/ 

qui , ayant  passé  l’àge  de  4o  ans,  auront  huit  ans 
de  navigation  , dont  deux'  sur es  vaisseaux  de 
1 Etat , et  le  reste  en  commandant  les  bâtimetis  de 
commerce,  et  qui  se  _seront  distingués  par  ieurV 

talens  ou  par  leur  conduite.  ' ':  i :>j:c 


V_ 
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A R T.  X X X V I I I. 

ü?  Les  Capitaines  de  vaisseanx  prendront  rang 
entre  eux  de  bxdate  de  leur  brevet.  Les  Otnciers 
faits  Capitaines  de  vaisseaux  dans  la  même  pro- 
rfiotion  couserverorit  entre  eux  le  rang  qu’ils 

avoient  lorsqu’ils  étoient  Lieutenans. 

A'  R-- T^-^'  X X x''rx 

OJJicierS’’Généraux , 

J- 55  Les  Officiers- generaux  seront  divises  en  trots 
grades  : les  Amiraux,  les  vice-Amîraux  et  lés 
côntref  Amiraux / ■ 

‘ ‘ ' Art.  XL., 


53  Les  contre -Amiraux  seront  pris  parmi  les 
Capitaines  , un  tiers  par  ancienneté  , deux  tiers 

’ffi®  choix  ne  pourra  porter  que 
des  Capitaines  de  vaisseaux  qui  auront  au 
moins  24  mois  de  navigation  dans  ce  grade.  ^ >.s 

• ^ À T.  XL'  î. 


r Les  contre-Amiraux  parviendront  au  gradé  de 
vîce-Amiral  par^ rang, d’ancienneté.  ' - 


en  liJj:.. 


A R T.  X L I L 


y>  Les  : Amiraux'-  pourront  êl re  pris  parmi  lés 
vicje^r'Amiraux  et  les  contre  - Amiraitx  , 'fet  toujours 
au  choix  du  Roi. 


- y 
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Art.  X L I I I. 


53  Les  Officiers  commandant  en  temps  de  gnerre 
les  escadres  dans  les  mers  de  TAînérique  on  des 
Jnd  es,  seront  autorises  par  le  Roi  à récompenser 
par  des  avancemêns  conformes  aux  règles  précé- 
dentes, et  en  nombre  déterminé,  les  Officiers  qui 
l’auront  mérité.  Les  Officiers  ainsi  avancés  jouiront 
provisoirement  du  gradé  qu’ils  auront  obtenu  , 
et  de  ses  appolnieiiiens  , mais  il  ne  pourront  le 
conserver  qii’autant  qu’ils  auront  été  confirmés 
par  le  Roi.  Ces  avancemens  seront  comptés  parmi 
ceux  laissés  au  choix  du  Roi. 

\ 

A n T.  X L I V. 

53  Lesremplacemens  par  ordre  d’ancienneté  dans 
les  différens  grades  marcheront  avant  ceux  par 
choix,  et  n’auront  lieu  qu’à  mesure  que  les  places 
viendront  à vaquer,  et,  au  plus  tard,  deux  mois 
apiès  la  connoissâîice  de  la  vacance. 

Art.  XL  V. 

Nominations  auæ  Comniaiideniens , 

33  Le  commandement  des  Armées  navales  et 
escadres  , composées  au  moins  de  neuf  vaisseaux 
do  ligue,  ne  pourra  être  confié  qnà  des  Amiraux, 
vice-Amiraiix  ou  contre  Amiraux  , mais  iiidisiiiic- 
temeiit  entre  eux. 


(40 

'A  B.  T.  X L V I. 

O Le  coïnmaiideinent  des  divisions  sera  confié 
contre- Amiraux  et  Capitaines  indistinctement  5 
et  celui  des  vaisseaux  de  ligné  armés  en  guerre , 
à des  Capitaines. 

A R T.  X L V I L 

» Les  Commandans  des  frégates  seront  pris  in- 
distinctement ^ soit  parmi  les  Capitaines  , soit 
parmi  les  Lieutenans. 

Art.  X L V I I L 

» Les  Commandans  pour  les  autres  bâtimens  , 
cpmme  Corvettes,  Avisos , Flûtes  , Gabares , Lou- 
gres  , et  autres  bâtimens  appartenans  à l’Etat, 
seront  pris  indistinctement  , soit  parmi  les  En- 
seignes - entretenus  ou  non  - entretenus , pourvu 
que  ces  Enseignes  ayent  lait  une  campagne  en 
cette  qualité  sur  les  vaisseaux  de  l’Etat , soit  parmi 
les  Lieutenans.  ^ 

^ A R T.  X L I X. 

» Le  Roi  nommera  aux  commandemens , et  il 
pourra  les  ôter  par  un  ordre  simple  , quoiqu’il 
n’y  ait  pas  d’accusation. 

A R T.  L. 

» Les  Commandans  des  Armées  navales  et  es- 
^dres  , pendant  le  cours  de  leurs  - campagnes 


( f ) _ 

exerceront  le  droit  donné  au  Roi  par  Fartîcle  pre- 
cedent. 

Art.  LL 
* 

Retraites  et  décJj^àtions. 

35  Tous  les  liommes  de  profession  maritime  au-- 
ront  droit  aux  retraites  et  récompenses  militaires, 
en  i-aisoii  de  leurs  services  , ainsi  qu’il  sera  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier, 

A R T,  L I L 

3D  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 
par  un  Décret  particulier  sur  la  manière  d appli- 
quer le  présent  Décret  à l’état  actuel  de  la  Ma- 
rine 5>, 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  un 
rapport  sur  les  Invalides  de  la  Marine.  Après  un® 
discussion  assez  étendue  sur  l’ensemble  du  projet, 
on  a passé  à la  lecture  du  premier  article,  qui  a 
été  adopté  sans  amendement. 

L’article  II  a été  adopté  de  même , ainsi  que 
le  lîl. 

Les  paragraphes  et  de  l’article  IV  ont  été 
adoptés  sans  amendement. 

Le  paragraphe  du  même  article  a été  amendé  ^ 
en  portant  à un  sol  pour  livre  du  produit  net  da 
toutes  lés  prises  faites  sur  les  ennemis  dè  l’Ltat 
]'ar  les  Corsaires  Français,  ce  qui^  dans  ce  para;-; 
graphe^  n’étoit  porté  qu’à  6 deniers.. 
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Les  paragraphes  4,5,  6,  7 et  8,  ont  été  adoptés 

sans  amen  de  mens. 

Sjiit  la  teneur  des  articles  décrétés  dans  cette 
Séance. 


TITRE  PREMIER. 

De  la  conservation  de  la  caisse  des  Invalides  ^ et 
des  revenus  qui  lui  sont  affectés. 


Article  premier, 

cc  La  caisse  des  Invalides  de  la  Marine  sera 
conservée  3 elle  demeurera  distincte  et  séparée  de 
celle  des  pensions  accordées  par  PEtat,  et  sur 
laquelle  les  droits  des  Marins  et  de  tous  les  Em- 
ployés du  Département  de  la  Marin©  sont  réservés, 

• A R T.  I I. 

>5  Les  revenus  fixes  provenant  des  économies 
ci-deyaiiÊ  faites  des  fonds  de  cette  caisse,  conti- 
nueront à y être  versés. 

c 

Art.  I I L 


d n II  oi 
tocs  les 


rente  viagère  de  120,000  liv.  sur  la  tête 
est  déclarée  perpétuelle,  et  sera, versée 
ans  par  le  Trésor  Public  à la  Caisse  des 


1 


7 î 


V cL 


i “ 1 

mie 


A R T.  I''V. 


Cette  Caisse 


conservera  pour  reyeïius  casuels  : 
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55  1®.  Quatre  deniers  pouç  livre  sur  toutes  les 
dépenses  du  d épar  le  ni  eut  de  la  Marine  et  des 
Colonies. 

55  Six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  des 
Marins  'employés  par  le  Commerce,  et  sur  les 
bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à la  part. 

55  3”.  Un  sol  pour  livre  du  produit  net  de 
toutes  les  prises  niites  sur  les  ennemis  de  FEtat 
par  les  Corsaires  Français. 

55  4^.  Six  deniers  pour  livre  déjà  totalité,  et 
le  tiers  du  produit  net  de  toutes  les  prises  quel- 
conques faites  sur  les  ennemis  par  les  bâtimens 
de  l’Etat. 

55  5°.  La  totalité  du  produit  non.  réclamé  des 
bris  et  naufrages. 

>5  6®.  Le  montant  de  la  solde  des  Marins  dé- 
serteurs à bord  des  vaisseaux  de  FEtat. 

55  7®.  La  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  à 
bord  des  navires  du  commerce  ; l’autre  moitié 
déclarée  appartenir  aux  Armateurs  , en  indemnité 
de  leurs  frais  de  remplacement. 

55  8"".  Le  produit  dës  successions  des  Marins  et 

» 

autres  personnes  mortes  en  mer,  les  sommes  de 
parts  de  prises,  gratifications,  salaires  et  jouriiée.B 
d'ouvriers,  et  autres  objets  de  pareille  nature  con- 
cernant le  service  de  la  Marine,  lorsqu’ils  ne 
seront  pas  réclamés-»,  * ^ 


/ 


î^a  Seance  a été  levée  à lo  lieüres  ét  tin  (jüarL 

Signé,  Reübell,  Président  ! Lavie,  Moügîns- 
Roq^uefort,  Curé  de  Grasse;  Goupil-Préfelne ^ 
Roger,  E*  C.  Baîllot,  Ghoffroy,  Secrétaires i 

9 

I * 
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A Paris,  chez  ËAUDOuiif,  Imprimeur  de 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rueSt.^ 
Honoré  5 cour  et  anciennetiuaison  des  Capucins , 
N®.  4*2^6,  et  rue  du  Foin  St. -Jacques  ^ Nî  3i.’ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

1 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Avril  ly^i, 

U N des  Commissaires  du  Comité  des  Décrets-, 
chargé  d’en  surveiller  Tenvoi  et  la  publicité  , a an- 
noncé à l’Assemblée  que  , surpris  de  ne  point  voir 
paroître  celui  du  iSAoût  1790  concernant  l’orga- 
nisation de  l’Armée , il  avoit  écrit  au  Ministre  de 

t 

la  Guerre  pour  lui  demander  les  motifs  de  ce 
i*etard  5 qu’en  réponse,  le  Ministre  lui  avoit  envoyé 
le  Décret  avec  des  observations  en  marge  , qui 
avoient  pour  objet  d’en  concilier  les  dispositions 
avec  les  Décrets  ultérieurs  ^ et  il  a,  en  consé- 
quence , requis  que  ces  observations  et  le  Décret 
fussent  renvoyés  à l’examen  du  Comité  Militaire, 
avec  charge  d’en  rendre  compte  incessamment. 
L’Assemblée  a approuvé  cette  proposition  et  dé-/ 
crété  le  renvoi*  . 


A 
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On  a lu  ensuite  le  Procès-verbal  de  la  Séance 

de  la  veille. 

Sur  la  motion  faite  par  nn  Membre,  d’ordon- 
ner la  suspension  du  Décret  qui  accorde  une  in- 
demnité a la  famille  du  Maréchal  de  Lowendall, 
r Assemblée  a décidé  qu’elle  passeroit  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  question  ajournée  des 
Assignats , mais  un  Membre  du  Comité  d’Empla- 
cernent  a demandé  la  parole  pour  proposer  plu- 
sieurs Décrets  , et  ils  ont  été  successivement  adop- 
tés dans  l’ordre  suivant.  La  discussion  a été  pré- 
cédée de  rapports  où  l’on  donne  des  éloges  à ceux 
des  corps  administratifs  et  judiciaires  , qui  ont 
manifesté  des  vues  économiques  dans  le  choix  de 
leurs  emplacemens. 

Premier  Décret, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  Département  de  la^Manche  à acquérir  , aux 
fraix  des  administrés  , et  clans  les  formes  prescrites 
parles  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux , la  maison  conven- 
tuelle des  Dominicains  de  Coutances  , qn’ii  occupe, 
actuellement , et  telle  cju’elle  est  désignée  au  plan 
qui  sera  j oint  à la  minute  du  présent  Décret  , pour 
y placer  les  Corps  administratifs  du  Département 
©t  du  District  I excepte  de  la  présente  permission 


(3) 

d’acqiiërir,  les  autres  bâtîmeiis , reiicîos,  les  jar- 
dins et  potagers,  pépinières  et  antres  terreins,  les- 
quels seront  vendus  séparément  et  dans  les  formes 
ci-de  ssus  prescrites  55. 

Deuxième  Décret, 


cc  L’Assemblés  Nationale  , onï  le  rapport  d© 
son  Comité  d’EmpIacement,  autorise  le  Directoire 
du  Département  de  la  Hante- Vienne  , ainsi  que 
celui  du  District  de  Limo,^es , à louer  , à dire 
d’Experts  , cliacun  séparément , aux  frais  des  ad- 
ministrés , le  local  que  cliaciin  de  ces  Corps  ad- 
ministratifs occupe  actuellement  à rHotel  de  la  ci- 
devant  Intendance,  désigné  par  les  lettres  E , B, 
au  plan  qui  sera  joint  à la  minute  du  présent  Dé- 
cret, à la  charo-e  de  verser  annuellement  à la  caisse 
du  District  le  prix  dudit  loyer  3 les  autorise  égale- 
ment à faire  procéder  aux  réparations  et  arrange- 
mens  intérieurs  nécessaires,  d’après  les  devis  es- 
timatifs et  radjudication  au  rabais  qui  en  sera 
faite  , pour  être  le  montant  supporté  par  les  ad- 
ministrés :>3. 

Troisièm.e  Décret, 


€c  L’Assemblée  Nation  ale  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Poitiers,  Département  de  la  Vienne, 
à faire  faire , aux  Irais  des  administrés,  les  répara, 
tions  et  arrangemeiis  intérieurs  nécessaires  à la.  par- 
tie du  Palais  de  justice  et  emplacemens  occupés 
par  les  Olliciers  de  la  Maîtrise  de£  Eaux  et  Forêts  ^ 

A ^ 
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ainsi  que  par  les  Avocats  et  Procureurs  , pour  y 
placer  le  Tribunal  du  District , à la  charge  de  faire 
procéder  à l’adjudication  au  rabais  desdites  ré- 
parations et  ouvrages,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a été  dressé  le  6 de  ce  mois,  et  approuvé  par  le 
Directoire  du  Département  le  1 3 du  même  mois  3?. 

Qiicitrième  Décret. 

» L’Assemblée  Nationale  , oui|le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Direc- 
toire du  Département  du  Puy-de-Dôme  a ac- 
quérir , aux  frais  des  administies  , et  dans 
le  formes  prescrites  par  les  Decrets  de  1 Assem- 
blée Nationale  pour  la  vente  des  biens  nationaux, 
la  maison  des  Cordeliers  de  Clermont,  pour  y pla- 
cer le  Corps  administratif  du  Département. 

:>5  L’autorise  également  à faire  faire  les  réparations 
et  arrangeniens  intérieurs  qui  seront  juges  ne- 
cessaires , d’après  1 adjudication  au  rabais  qui  en 
sera  faite  en  la  manière  accoutumée  , sur  le  de- 
vis estimatif  qui  en  a été  dressé  le  i4  de  ce  mois; 
le  îiioiitant  de  laquelle  adjudication  au  rabais  sera 
supporté  par  les  administrés  >3. 

t 

Cinquième  Décret. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , puï  le  rapport  de 
son  comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 

(lu  District  du  Pont-Saint-Esprit , Département  du 
Gard,  à louer , à dire  tVExperts,  aux  frais  des 
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administrés , la  partie  de  la  maison  des  Bénédic- 
tins-Clunistes  de  Saint-Pierre  , désignée  au  plan 
qui  sera  joint  à la  minute  du  présent  Décret, 
pour  y placer  le  Corps  administratif  du  District 
et  le  Tribunal , et  être  le  prix  du  loyer  versé 
annuellement  à la  caisse  du  District  5 Pautorise 
pareillement  à faire  procéder  à l’adjudication  au 
rabais  des  réparations  et  arrangemens  intérieurs 
qui  seront  jugés  nécessaires , sur  le  devis  estima- 
tif qui  en,  a été  dressé  par  le  sieur  Bousquet , le  4 
du  présent  mois  5 le  montant  de  laquelle  adjudi- 
cation sera  suporté  par  les  administres 

Sixième  Décret, 

c 

cc  L’Assemblée  INationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
duDistric  t de  Janville,  Département  d’Eure  et  Loire, 
à louer,  aux  frais  des  administrés,  au  prix  de 
6go  livres  par  an , la  maison  située  rcie  ,du  Barde  , 
habitée  par  le  sieur  Thomas  , Boulanger  , pour 
y placer  le  Corps  administratif  du  District  ; 1 au- 
torise pareillement  à faire  iaire^  aux  frais  desdits 
administrés  , tous  les  arrangemens  intérieurs  né- 
cessaires , dont  la  dépense  ne  poiirrra  néanmoins 
excéder  la  somme  de  12.00  livres  >5. 

Septième  Décret, 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rappor|  de 
son  Comité  d’Emplacernent , autorise  le  Direc- 

A3''" 
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tôlre  élu  Dîstrict  de  Tarascon,  Départeiri-ent  des 
Bouches-du  Rhône  , à louer,  à dire  chExperts  , 
et  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  mai- 
son du  doyenné  de  la  collégiale  appelée  le  grand- 
quartier  ^ pour  y placer  le  Corps  administratif 
du  District.  Excepte  de  la  présente  permission 
de  louer  , le  jardin  , ainsi  que  la  portion  de  ladite 
maison  appelée  le petipquaitier ^ séparée  du  grand 
par  un  petit  escalier  y attenant^  et  le  bâtiment 
qui  étoit  occupé  par  le  fermier  de  la  dîme  affec- 
tée au  doyen , pour  être^  lesdits  objets  réservés  , 
vendus  séparément  dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  de  TAssernblée  nationale  pour  la 
vente  des  biens  nationaux 

Huitième  Décret» 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d'Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
District  de  E.ieux  à louer , à dire  d’experts , et 
aux  frais  des  Administrés  , la  maison  du  sémi- 
naire de  cette  ville,  pour  y placer  le  Corps  admi- 
nistratif du  District  et  le  Tribunal  5 excepte  de 
la  présente  permission  de  louer,  les  jardins  et  toutes 
autres  dépendances  dudit  séminaire  , pour  être 
doïinés  à loyer  séparément , et  le  prix  versé  , 
ainsi  que  celui  de  remplacement  du  Directoire  , 
dans  la  caisse  du  District  :>3» 

L’Assemblée  a soumis  ceux  de  ses  Membres 
qui  veulent  s’absenter , à l’obligation  de  prendre 
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tin  congé  : cette  règle  a été  méprisée  par  M.  DuLoîs , 
Curé  de  la  Madeleine  de  Troyes  5 cette  infraction 
a donné  lieu  à un  Membre  de  demander  que  le 
Président  fût  chargé  de  lui  écrire  pour  le  rappeler 
à son  poste  5 un  autre  Membre  a observé  qu’une 
lettre  étoit  insdfïisànte  , et  qu’il  falloit  un  Décret 
formel. 

Il  a été  rédigé  et  adopté  dans  les  termes  sui- 
vans  : - _ 

c<  L’Assemblée  Nationale  enjoint  au  sieur  Du- 
bois , Curé  de  la  Madeleine  de  la  ville  de  Troyes  , 
de  venir  reprendre  sa  place  de  Député  ». 

La  parole  a été  ensuite  accordée  à un  Membre 
du  Comité  Ecclésiastique  , qui  a présenté  un  pro- 
jet de  Décret  relatif  à la  formation  et  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  la  ville  et  des  fauxbourgs 
d’A.ngoulême.  Ce  projet  , de  Décret  a été  adopte 
ainsi  qu’il  suit  : 

«L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Ecclésiastique  sur  la 
délibération  prise  le  8 Avril  1791  par  le  Direc- 
toire du  Département  de  la  Charente , de  concert 
avec  l’Evêque  Diocésain  , relativement  à la  for^ 
niation  et  circonscription  des  Paroisses  de  la 
ville  et  des  fauxbourgs  d’Angoulême.,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  Premier. 

^ Il  n’y  aura  que  deux  Paroisses  dans  la  ville 

A 4 
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d’Aîîgoiilême,  et  nhe  dans  le  fanxbonrg  Llioumeau: 
savoir  , dans  la  ville  , la  Paroisse  Cathédrale  et 
celle  de  Saint-Martial , et  au  fauxbourg  Lhoumeau 
celle  de  Saint-Jacques. 

A R T.  I L 

39  La  Cathédrale  sera  desservie  dans  l’Eglise  de 
Saiîit-Plerre  : elle  comprendra  les  Paroisses  de 
Notre-Dame  , de  la  Peyne  et  de  Beaulieu,  Saint- 
Cibard,  St.*  Jean  , St. -André,  partie  de  St. -Antoine 
et  de  St. -Paul  5 et  hors  la  ville  , les  Paroisses  de 
St. -Martin  et  de  St.  Ozonne.  Elle  sera  circonscrite 
dans  la  ville,  par  une  ligne  partant  de  la  porte 
St. -Pierre,  suivant  le  rempart  â droite  jusqu’au 
mur  de  clôture  du  Château  ^ tournant  à gauche  , 
suivant  1 edi f mur,  jusqu’au  marché  qui  est  au-devant 
des  Pîalles  ^ suivant  ledit  marché  jusqu’au  premier 
tournant,  à gauche,  par  lequel  on  se  rend  àla  petite 

t 

place  Si  .-Pauî  , et  d’icelle  prenant  une  petite  me 
en  face , jns(|u’aox  murs  de  la  ville  au-dessus 
dns  Magasins  â poudre , laissant  à di  oite  la  Maison 
de  Force  ; les  prisons  et  ledit  Magasin,  suivant 
ledit  mur  à gauche  passant  sur  la  porte  du  Palais, 
prenant  les  deux  maisoîis  qui  y sont  construites, 
et  continuant  ledit  mur  on  rempart  jusqu’à  ladite 

porte  St. -Pierre.  ' '' 

A E-  T.  I î ï. 

.^5  La  Paroisse  de  St, -Martial  comprendra  le  sur- 
plus de  la  ville , laissé  par  les  çonfron tâtions  de 

I 
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celle  de  St.-Plerre,  avec  son  arrondissement  an- 
cien , hors  de  la  ville  , et  le  territoire  de  celle  de 
St.-Antonin  hors  les  murs. 

I 

A B.  T.  I V. 

5:>  La  Paroisse  du  fauxbourg  de  Lhoumeau  sera 
desservie  dans  TEglise  de  St.-Jacques;  elle  com- 
prendra tout  son  ancien  territoire  et  celui  de 

la  Paroisse  de  St.-Yrieix. 

DD  II  pourra  , par  la  suite,  être  distrait  desdites 
Paroisses,  les  hameaux  et  villages  qui,  par  des 
convenances  locales  et  pour  le  bien  du  service  , 
devront  être  réunis  à des  paroisses  de  la  cam- 
pagne. 

A R T.  V. 

» 

DD  L’Eglise  de  Saint-André  , de  la  ville  , sera 
conservée  comme  oratoire.  Deux  messes  y seront 
célébrées,  les  Fêtes  et  Dimanches,  par  les  Vicaires, 
de  l’Eglise  Cathédrale,  lesquels  y_ feront  les  ins- 
tructions spirituelles,  sans  y exercer  aucune  fonc- 
tion curiale.^  - / ^ 

A B.  T.  V I. 

. f - - . - ^ 

DD  L’Eglise  de  Saint-Yrieix  sera  conservée  pour 
oratoire  dans  la  Paroisse  de  St. -Jacques  de  Llioii- 
mëau.  Le  Curé  demeure  chargé  d’y  faire  célébrey 
la  messe  les  Fêtes  et  Dimanches  , et  il  pourra 
y être  fait  des  instructions  spirituelles,  sans  aucune^ 
fonciion  curiale.  ’ ' . 


( lO  ) 

A R T.  V 1 1: 

»L  Eglise  de  Notre-Dame  des  Benzines  , dans 
la  Paroisse  de  Saint^Martial,  sera  conservée  comme 

oratoire  seulement  ». 

Par  Décret  du  3,4  Septembre  1790  , les  Commis- 
saires de  la  Caisse  de  PExtraordinaire  avoient  été 
cliargés  de  prendre  connoissance  du  nombre  et  j 
de  la  qualité  des  effets  rentrés  au  Trésor  public 
en  conséquence  de  l'emprunt  de  80  miliionsi  cette 
veiilication  a eu  lieu  ^ et  c’est  pour  en  rendrè 
compte  que  l’un  d’eux  est  monté  à la  Tribune. 

Il  résulte  du  rapport,  qui  sera  imprimé  et  mis 
sous  les  yeux  du  Public,  que  pour  faciliter  l’em- 
prunt national  de  1789,  on  a bonifié  à quelques 
prêteurs,  en  contravention  au  Décret  créateur  de 
Femprunt,  des  parties  d’intérêts  qui  ne  leur  étoient 
point  acquises  , ou  qui  dévoient  tourner  au  profit 
delà  Nation;  2°.  Qu’on  a reçu  dans  l’emprunt, 
des  effets  d’une  autre  nature  que  ceux  qu’il  étoit 
permis  d’y  recevoir;  3®.  Que  la  comptabilité  de 
cet  emprunt  a offert  de  légères  erreurs  de  calcul 
qui,  compensées  avec  les  intérêts  illégalement 
abandonnés  aux  prêteurs  , constituent  la  Nation 
en  perte  , sur  le  tout  , d’une  somme  d’envi- 
ron 28,000  liv. 

Ce  rapport , satisfaisant  par  son  exactitude , a 
été  suivi  d’un  projet  de  Décret  en  trois  articles. 

Le  premier , relatif  à la  fixation  du  montanl 
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4es  effets  rentrés  dans  le  Trésor  public  par  suite 
de  l’emprunt  de  1789  , a seul  donné  lieu  à une 
discussion.  îl  s’aglssoit  de  savoir  si^  ou  non,  on 
rendroit  rordonnatenr  responsable  des  vingt-liuit 
mille  livres  d’^intérêts  illégalement  alloués.  Les 
Gommissaires  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  n'a- 
Toient  pris  aucun  parti  sur  la  question  , et  ils 
aroient  présenté  deux  rédactions  du  premier  ar- 
ticle dans  rtin  et  dansFautre  sens.  L’Assemblée, 
après  quelques  débats  , a accordé  la  priorité  à 
celle  des  rédactions  qui  décliarge  l’ordonnateur. 

Les  trois  articles  du  projet  de  Décret , mis  aux 
voix  successivement,  ont  été  adoptés  ainsi  qu’il 
suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  des 
Commissaires  de  la  Caisse  de  F Extraordinaire,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

Articl.e  premier. 

>5  La  recette  et  la  dépense  du  montant  des  ef- 
fets admis  dans  l’emprunt  national  de  1789,  est 
fixée  à la  somme  de  2^,499,7 lâ  libres. 

A R I L 

35  Les  originaux  des  actes  qui  ont  ordonné  Fad» 
mission  de  la  reconnoissance  du  sieur  le  Cou- 
teulx  de  la  Norraie,  pour  la  somme  de  L 

dans  l’emprunt  de  1789 , et  ladite  reconnoissance  , 
seront  remis  à l’Agent  chargé  de  la  poursuite  des 
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reconvremens  du  Tresor  public  , à l’effet  par  lui 
de  se  pourvoir  contre  telles  personnes  qu’il  ap- 
partiendra:, Ordonnateur^  et  autres  , pour  faire 
rétablir  audit  Trésor , soit  les  bordereaux  délivrés 
audit  sieur  le  Couteulx , jusqu’à  la  concurrence 
de  700,000  liv. , soit  des  effets  de  la  nature  de  ceux 
qui  dévoient  être  admis  dans  l’emprunt  de  1789, 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  même  somme  de 
700,000  livres , et  les  intéi-êts  indueraent  payés 
audit  sieur  le  Couteulx  ou  ses  ayans-causes , à comp- 
ter du  premier  Octobre  1789  qu’ils  ont  eu  cours, 
jusqu’au  jour  de  la  remise  effective  des  capitaux, 
qui  sera  faite  au  Trésor  public  5 sans  entendre  , 
au  surplus,  par  cette  disposition,  rien  préjuger 
sur  les  prétentions  formées  par  les  sieurs  le  Cou- 
teulx et  Haller  s , dont  est  mention  dans  la  recon- 
noissance  dudit  sieur  le  Couteulx® 

A & T.  I I I. 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  , en  fai- 
sant procéder  à l’inventaire  des  effets  du  Trésor 
public  , feront  dresser  inventaire  dans  ûn 
chapitre  à part , des  effets  qui  y sont  rentrés 
par  diverses  voies  / pour  être  annullés  ^ et  il  sera 
procédé  à la  vérification  et  au  brûlement  desdits 
effets , par  les  Commissaires  de  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire , aux  teYmes  du  Décret  du  24  Décem- 
bre dernier  >5. 

, L’affaire  de  Weissembourg  étoit  parmi  celles 


\ 


placées  à l’ordre  du  jour-;  un  Meiijbre  du  Comité 
Militaire  en  a fait  le  rapport  au  nom  des  Comités 
réunis  de  Constitution  , Militaire  , des  Rapports 
et  des  Recherches. 

Un  Membre  a demandé  l’impression  du  rapport 
et  du  projet  de  Décret,  et ^rajoiirnement  à Di- 
manche. Cette  motion  a été  combattue  , et  on  a 


invoqué  contre  elle  la  question  préalable. 

Plusieurs  opinans  ont  été  entendus  pour  et 
contre  , après  quoi  »!’ Assemblée  a ferme  la  dis- 
cussion. On  a renouvelé  la  demande \de  la  ques- 
tion préalable  sur  l’ajournement  5 le  Rapporteur 
a témoigné  alors  le  désir  d’être  entendu  ; T Asseni- 
blée  consultée  lui  a accordé  la  parole,  il  a pro- 
posé quelques  modifications  an  projet  de  Décret 
des  Comités. 

Ensuite  M.  le  Président  a mis  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  rajournemeiit , et  rAssembléo 
a décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  sur  rajoiir- 


nement.  ' 

Il  s’est  ouvert  une  nouvelle  discussion  sur  le 
fond  , pendant  laquelle  un  Membre  a proposé 
une  rédaction  qui  a paru  réunir  la  majorité  des 
suffrages. 

On  a fermé  de  nouveau  la  discussion,  et  lecture 
faite  du  dernier  projet  de  Décret , l’Assemblée 
l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  de  Constitution  , Militaire  , des  Re- 


i 
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clierces  et  des  Rapports  , déclare  que  les  Officiers^ 
SouS'Offi-ciers  et  Soldats  de  toutes  les  armes  , 
hors  le  temps  de  leur  service  militaire,  des  ap- 
pels , des  exercices  , et  de  toutes  les  fonctions  d© 
leur  état,  peuvent , jusqu’à  l’iieur®  de  la  retraite  , 
assister , comme  tous  les  autres  Citoyens , aux 
Séances  des  Sociétés  qui  s’assemblent  paisible- 
ment et  sans  armes,  dans  les  lieux  où  ils  sont 
en  garnison  ou  en  quartier 

La  discussion  sur  le  projet  de  création  de  petits 
Assignats,  ajournée  à aujourd’liui  , a été  reprise^ 

Un  Membre  a donné  lecture  d’une  pétition  si- 
gnée de  près  de  quatre  cents  Citoyens,  Marchands, 
Fabricans  et  Manufacturiers  de  la  ville  et  fauxbouas 
de  Paris  , qui  réclament  cette  création  comme 
un  bienfait  ; leur  Mémoire  présente  , au  surplus  , 
le  développement  ^ judicieux  des  considérations 
qui  les  ont  engagés  à soumettre  leurs  vues  à l’As- 
semblée Nationale. 

Les  opinans  qui  lui  ont  succédé  à la  Tribune  , 
ont  , tour  à tour , appuyé  , modifié  ou  attaqué 
le  projet  d’émission  de  petits  Assignats:  parmi  les 
derniers  , l’un  a proposé  l’ajournement  indéfini 
de  la  question  , un  autre  de  remplacer  les  petits 
Assignats  par  l’établissement  d’une  Caisse  où  l’on 
rembourseroit  chaque  jour  un  nombre  déterminé 
de  ceux  en  circulation. 

La  Séance  approchant  de  son  terme  , M.  le  Pré- 
s^ident  a donné  la  parole  à un  Membre  du  Comité 
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Ecclésiastique  ^ le  rapport  qu’il  à fait  au  nom  do 
ce  Comité , avoit  pour  objet  la  réunion  des  Pa- 
roisses de.  la  ville  de  Pdeaux  en  une  seiile. 

Le  projet  de  Décret , proposé  en  conséquence  , 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

ec  LAssembléæ  Nationale,  sur  le  compte  rendu 
par  son  Comité  Ecclésiastique  , de  la  déli- 
bération du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Meaux.,  du  6 Avril  présent  mois  ; s"",  de  la  déli- 
bération du  Directoire  du  District  de  Meaux  , du 
lendemain  7 , prise  en  présence  et  avec  le  con- 
cours de  l’Evêque  du  Département  de  Seine  et 
Marne;  3N  de  l’arrêté  du  Directoire  du  Dépar- 
tement  de  Seine  et  Marne,  du  i5  du  même  mois, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  Paroisses  de  la  ville  de'  Meaux 
sont  supprimées  et  réunies  à l’Eglise  Caîliédrale 
de  Saint-Etienne  « 

A R T.  I L 

» Sont  néanmoins  conservées  à titre  de  sueur- 
sales:  _ 

» 1^.  L’Eglise  de  St.-Nicolas  pour  la  desserte  du 
fauxbourg  du  même  nom  , limitée  par  le  brasset 
de  St.-Faron  , passant  devant  les  Tanneries  et  bor- 
dant les  remparts  de  la  porte  St.-Niçoias  jusqu’à 
la  riyiéro  de  Marne  ) ^ . 


/ 
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53  2®.  L’Eglise  St. -Martin  pour  la  desserte  du 
fauxbourg  de  Cornillon  et  du  marclié,  jusqu’à  la 
rivière  de  Marne , compris  les  moulins  établis  sur 


cette  rivière 


La  Séance  a été  levée  à trois  heures , et  celle 

de  demain  indiquée  à l’heure  ordinaire. 

^ • 

Signé  y Président  ; Geoffroy,  Ro- 

ger, Goupie-Prefeexe  , Mougims-Roquefort,  Curé 
de  Grasse  , E . G.  Baielot  , Lavis  , Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Samedi  30  ADril  , au  matin. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séance 
par  la  lecture  du  Proeès-verbal  de  celle  du  29. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  a observé  sur 
le  Décret  qui  permet  aux  Officiers , Sous-Officiers 
et  Soldats  d’assister  aux  Séances  des  différentes 
Sociétés  établies  dans  les  Villes  de  garnison  , que 
les  Militaires  se  croient  sans  armes  , lorqu’étant  en 
uniforme,  ils  ne  portent  qu’un  sabre  ou  une  épée  ; 
il  a proposé  de  décider  positivement  , par  un  ar- 
ticle additionnel  à ce  Décret , qu’ils  ne  pourront 
y porter  , comme  les  autres  Citoyens  , aucune 
espèce  d’arme. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  l’Assemblée 


cléfeiidil  à ces  Sociétés  de  s’occuper  des  affaires 
intérieures  des  Régimens. 

L’Assemblée  a renvoyé  ces  diverses  demandes 
au  Comité  de  Constitution  , pour  lui  en  rendre 
compte  Lundi  prochain  , époque  à laquelle  ce 
même  Comité  lui  présentera  son  avis  sur  le  droit 
de  Pétition. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Vérification  , 1 As- 
semblée a accordé  à M.  Aremberg -Laniarck  , 
Î3éputé  du  Département  du  Nord  , un  conge  d un 
mois  pour  rétablir  sa  santé  5 et  a M.  Clermont , 
Député  de  FAin  , un  congé  de  deux  mois  poilr 
vaquer  à des  affaires  pressantes  dans  le  Bugey  et 
la  Savoie  , ou  il  a des  propriétés. 

Ce  rapport  a été  suivi  de  la  lecture  faite  , par  un 
autre  Secrétaire  , du  Proces-verbal  de  la  Seaiice 
du  Jeudi  soir  Avril. 

M.  le  Président  a donné  communication  à FAs- 
semblée  d’une  lettre  et  d’une  pétition  de  Benjamin 
Dubois  , citoyen  Français  ^ qui  offre  de  remettre 
en  propriété  à la  Nation  , en  lui  remboursant  la 
valeur  estimée  des  ouvrages  existans  y un  Port 
avantageux  dont  il  a commencé  la  construction 
dans  la  BÆanche  , et  dont  ses  facultés,  épuisées  par 
les  injustices  de  l’ancien  Gouvernement  , ne  lui 
permettent  pas  de  continuer  les  travaux. 

La  motion  a été  faite  du  renvoi  de  cette  péti- 
tion £f.u  Comité  de  la  Marine  et  du  Commerce  5 

ce  renvoi  a été  décrété. 


( 3 ) 

L’Assemblée  a agréé  l’hommage  qui  lui  a été 
fait  par  M.  Campet , ancien  Chirurgien-Major  des 
Hôpitaux  de  l’Etat  à Cayenne  , et  Correspondant 
de  l’Académie  de  Chirurgie  , d’un  Traité  manus- 
crit des  Convulsions  toniques  - permanentes  ^ vul- 
gairement connues  à Cayenne  sous  le  nom  de 
tétanos  , et  a ordonné  le  renvoi  et  l’examen  de 
cet  Ouvrage  à ses  Comités  de  Salubrité  et  des 
Colonies. 

Des  pétitions  faites  par  les  Marchands  de  vin, 
de  bois  et  de  charbon  , pour  rapprovisioiinement 
de  Paris  , et  des  Marchands  de  vin  pour  celui  de 
Rouen  , à l’effet  d’obtenir  le  remboursement  des 
droits  d’entree  pour  ceux  de  ces  objets  qui  ne 
seroient  pas  consommés  à l’époque  de  la  suppres- 
sion de  ces  droits  , ont  donné  lieu  à un  rapport 
du  Comité  des  Contributions  publiques. 

L’honorable  Membre  chargé  par  ce  Comité 
de  rendre  compte  de  son  travail  , a observé 
qu’en  accueillant  cette  pétition' , l’Assemblée  se 
mettroit  dans  la  nécessité  de  faire  le  même  rem- 
boursement à tous  les  particuliers  ; que  ce  seroit 
par  conséquent  avancer  le  terme  iixé  par  la  loi 
pour  cette  suppression  , et  s’exposer  d’ailleurs  a 
remettre  des  sommes  qui,  en  grande  partie  , n’am 
roient  pas  été  réellement  acquittées,  par  suite  de 
contrelvande.  Il  a fini  par  proposer  , au  nom  du 
Comité  , le  projet  de  Décret  dont  la  teneur  suit  ; 

' A 2 
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Artiêle  premier. 

€<Ijes  Marchands  de  boissons,  bois  à brûler,  bois 
qiiarrës  et  à ouvrager , charbon , matériaux  à bâtir^ 
et  autres  marchandises  , qui  jouissoient  du  crédit 
des  droits  d’entrée  en  demeurant  sous  la  sur- 
yeillance  des  Fermiers  ou  Régisseurs  jusqu’au 
moment  de  la  vente  et  de  renlèvement  des  Halles 
et  Ports  d’entrepôts  , seront  affranchis- des  droits 
R’entrée  des  ¥ilies  sur  les  quantités  invendues  à 
^ Fépoque  du  premier  Mai  , et  leurs  soumissions 
annullées  , pourvu  que  les  délais  prescrits  pour 
le  crédit  desdits  droits  , ne  soient  point  expirés  ; 

. sans  néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse 
donner  lieu  à la  restitution  des  droits  acquittés  , 
soit  aux  entrées  , soit  aux  Bureaux  établis  sur  les 
routes  , ni  empêcher  le  recou\?rement  des  droits 
dus  et  exigibles  à l’époque  du  premier  Mai. 

Art.  î I. 

» Les  propriétaires  desdites  marchandises  au^ 
ront  la  faculté  d’en  disposer  à leur  gré , à la  charge 
néanmoins  d’acquitter  préalablement  les  droits 
dus  sur  les  parties  dont  les  termes  de  crédit  seront 
expirés  avant  l’époque  du  premier  Mai. 

Art.  I I I. 

» Les  soumissions  faites  par  les  Brasseurs  depuis 
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l’époque  du  premier  Avril  dernier  , seront  pareille- 
ment annullëes  , à la  charge  par  eux  d’acquitter 
les  droits  acquis  par  leurs  soumissions  antérieures 
au  premier  Avril  ». 

Après  quelques  légers  débats  , l’Assemblée  a 
fermé  la  discussion. 

^ Un  Membre  a proposé  par  amendement  de  re- 
trancher du  premier  article  ces  mots  : pourvu 
que  les  délais  prescrits  pour  le  crédit  desdits  droits 
ne  soient  point  eæpirés.  Il  se  fondoit  sur  ce  que  la 
suiete  de  1 approvisionnement  de  I^aris  exigeant 
que  les  Marchands  fissent  des  envois  continuels  , 
ils  se  trouveroient  dupes  d’une  prévoyance  qui 
avoit  pour  but  rutilité  publique. 

Le  Rapporteur  du  Comité  est  entré  dans  quel- 
ques détails,  et  a prouvé  que  le  projet  de  Décret 
ne  leur  faisoit  aucun  tort.  Il  a demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  l’amendement  | ce  qui  a été 
décrété^ par  l’Assemblée. 

Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  d’ordoiïs^ 
nt.r  que  ce  meme  Comité  lui  présentera  inces- 
samment les  moyens  les  plus  sûrs  pour  constater 
1 identité  des  marcîiandîses  existantes  dans  les 
lieux  d entrepôts,  avec  celles  arrivées  par  eau. 

Un  des  Commissaires  a annoncé  que  ces  ré- 
flexions n’avoient  point  échappé  au  Comité  , et 
que  le  Décret  porte  uniquement  sur  les  marchan- 
dises restées  sous  la  main  des  Régisseurs. 

'A  a 
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Le  Rapportenr  a ajouté  que  les  différentes  es- 
pèces de  bois  et  pièces  de  ^ins  portent  la  marque 
des  Régisseurs  , et  sont  prises  en  charge  ; qu’il 
n’y  a par  conséquent  aucune  suprise  à craindre. 

Le  projet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  par 
M.  le  Président  , et  adopté  , sans  aucune  modi- 
fication , ainsi  qu’il  est  ci-devant  rapporté. 

L’ordre  du  jour  amenoit  le  rapport  des  Comités 
Diplomatique  et  d’Avignon  , sur  la  réunion  à la 
France  de  cette  Villn  et  du  Comtat  Venaissin. 

L’avis  des  Comités  étoit  que  les  droits  de  la 
France  sur  le  Comtat  et  la  Ville  d’Avignon  , sont 
incontestables  ; que  toutes  les  Communes  qui  se 
sont  expliquées  à cet  égard  , et  qui  forment  la 
majorité  des  Communes  et  de  la  population  , ont 
manifesté  clairement  lé  vœu  de  la  réunion  : en 
conséquence  , le  Rapporteur  a proposé  le  projet 
de  Décret  suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  et  d Avi- 
gnon , décrète  ce  qui  suit  : 

..  Le  Comtat  Venaissin  et  la  Ville  RAvi- 
gnon  y avec  leurs  territoires  et  dépendances,  sont 
parties  intégrantes  de  l’Empire  Français. 

a®.  Le  Roi  sera  prié  de  nommer  , le  plus 
promptement  possible  , trois  Cominissaires  char- 
gés de  se  rendre  à Avignon  et  dans  le  Comtat 
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Venaîssin  , avec  pleins  pouvoirs  pour  consommer 
la  réunion  , faire  cesser  toutes  voies  de  fait  et 
hostilités  ^ requérir  , s’il  est  besoin  , les  Troupes 
de  ligne  et  Gardes  Nationales  des  Départemens 
environnans  , a£n  d’y  rétablir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité. 

33  Le  Roi  est  prié  de  faire  négocier  avec  la 
Covir  de  Rome  sur  les  indemnités  et  rembourse- 
mens  qui  pourront  lui  être  légitimement  dus. 

. 33  3®.  Le  Président  présentera  dans  le  jour  le 

présent  Décret  à Facceptation  et  sanction  du  Roi. 

33  L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 
de  Constitution  , Diplomatique  et  d’Avignon  , de 
lui  présenter  incessamment  et  d’après  le  compte 
qui  sera  rendu  par  les  Commissaires  du  Roi , un 
projet  de  Décret  sur  les  moyens  ultérieurs  d’exé- 
cution pour  effectuer  l’incorporation  de  la  Ville 
d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à l’Empire 

Français  33  , 

Avant  d’entamer  la  discussion  , un  Membre  a 
demandé  que  M.  le  Rapporteur  voulût  bien  éclair- 
cir la  question  de  savoir  si  , parmi  les  Traités 
existans  , il  en  est  quelques-uns  dans  lesquels  la 
possession  de  la  Cour  de  Rome  ait  été  garan- 
tie par  les  Puissances  de  l’Europe. 

Le  Rapporteur  des  Comités  a lu  , en  réponse 
à cette  question  , un  Mémoire  remis  par  le  Bii- 

A4 
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îiistre  des  Affaires  étrangères  ^ duquel  il  résulte 
que  la  France  n'a  Jamais  garanti  au  Pape  Avi- 
gnon , ni  le  Comtat  Veiiaissin  , nt  que  cette 
garantie  , en  supposant  même  qu’elle  eût  existé  , 
auroit  été  détruite  par  des  . actes  postérieurs  aux 
différentes  restitutions  du  Comtat  et  d’Avignon. 

L’Opinant  qui  avoit  mis  la  question  en  avant , 
a observé  que  la  réponse  étoit  incomplette , et  ne 
résolvoit  qu’en  partie  la  difficulté. 

Le  Rapporteur  reprenant  la  suite  de  son  expli- 
cation 3 a ajouté  qu’il  existe  deux  Traités  entre 
la  France  et  les  Papes  , qui  ne  portent  aucun© 
clause  de  garantie  5 qu’il  ne  s’en  trouve  également 
aucune  trace  dans  les  Traités  conclus  entre  la 
France  elles  Puissances  étrangères  ÿ que  toutes  les 
recherches  faites  dans  les  Archives  diplomatiques, 
n’ont  donné  aucun  Traité  qui  contînt  la  garan- 
tie ; enfin  , que  si  elle  eût  existé  , elle  auroit  sûre- 
ment été  réclamée  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV 
s’en  emparèrent. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’impression  du 
rapport , avec  l’ajournement  de  la  question  ; il  a 
proposé  une  mesure  provisoire  en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Natîonaln  décrète  que  le  rap- 
port qu’elle  vient  d’entendre  sur  l’affaire  d’Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissîn  , sera  imprimé  et 
distribué  , et  que  la  question  sera  traitée  au  fond 
trois  jours  après  la  distribution. 
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En  attendant,  l’Asiiemblee  Nationale  déclare 
qu’elle  prend  sous  sa  p?’otection  spéciale  la  Vill© 
d’Avignon  et  toutes  les  Commiinautés  du  Comtat, 
qu’elle  défend  toutes  les  hostilités  et  toutes  voies 
de  fait  aux  habitaris  d’Avignon  et  du  Comtat , en 
vertu  du  droit  que  lui  donnent  leurs  pétitions^  et 
qu’eile  regardera  comme  ennemis  publics  tous  les 
perturbateurs  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  des 
Citoyens  dans  cette  Province 

A certe  motion  on  a proposé  successivement 
deux  articles  additionnels  , ayant  pour  but,  le  pr@- 
Hiier  , d’entendre  M.  la  Tour-Maubourg  , qui  a 
fait  le  voyage  d’Avignon  en  qualité  de  Colonel 
du  Régiment  de  Soissoiinois , sur  les  moyens  ulté- 
rieurs qu’il  lid  paroîtra  convenable  d’indiquer  | 
le  second  , 1 envoi  de  Commissaires  civils  pour 
faciliter  la  réussite  des  mesures  provisoires. 

Un  des  Opinans  , après  avoir  posé  en  principe 
que  la  France  n’a  pas  le  droit  d’envoyer  des  Troupes 
ou  des  Commissaires  pour  mettre  finmux  troubles 
qui  régnent  dans  le  Comtat  sans  déclarer  qu’il 
fait  partie  de  l’Empire  Français  , a conclu  à ce 
que  1 Assemblée  passât  à l’ordre  du  Jour  , et  com- 
mençât la  discussion  sur  le  fond  de  la  question. 

L’Assemblée  , sur  la  proposition  d’un  de  ses 
Membres,  a fermé  la  discussion  sur  rajourneraent. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
^et  ajournement  ^ M.  le  Président  a rappelé  que 
N^.  636.  ' A 
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la  motion  de  l’ordi  e du  jour  avoit  de  droit  la  prio- 
rité ; il  l’a  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a dé- 
crété quelle  passoit  à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  qui  avoit  proposé  l’ajournement  a 
demandé  la  communication  du  rapport  et  des 
pièces  justïHcatives  ; sa  demande  ayant  ete  ap- 
puyée par  un  grand  nombre  de  voix  , M.  le  Rap- 
porteur a prévenu  les  reclamans  que  toutes  les 
pièces  alloient  être  déposées  a cet  eR'et. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  , et 
levé  la  .Séance  à trois  heures  et  demie. 


Du  Samedi  30  Avril  179? , au  soir. 

On  a donné  lecture , au  commencement  de  la 
Séance  , des  Adresses  et  Pièces  suivantes  : 

Adresse  des  Maîtres  Perruquiers  de  la  Ville  de 
-Carabray  , Département  du  Nord  , qui  demandent 
la  conservation  de  leurs  charges  ; l’Assemblée  en 
a ordonne  le  renvoi  au  Comité  de  Liquidation. 

Pétition  des  Employés  aux  barrières  incendiées  ; 
ils  sollicitent  l’Assemblée  de  réaliser  la  promesse 
qui  leur  avoit  été  faite  par  la  Ferme- générale  et 
le  Ministre  , d’une  indemnité  ; leur  mémoire  a 
été  renvoyé  au  Comité  des  Pensions. 
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Adresse  du  sîeur  Dubiez  , Fermier  à Arcqua- 
nîères , dans  le  Haînault  Autrîchîèn  ; il  supplie 
rAssemblée  d’ordonner  qu’une  somme  de  4>^o81. 
saisie  sur  le  sieur  Gamine , Conducteur  de  mou- 
tons , par  les  Employés  du  Bureau  de  Bercu , lui 
sera  restituée* 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  l’Adresse 
et  des  Pièces  y annexées  , au  Pouvoir  exécutif. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire 
du  Département  du  Cantal  ; ils  demandent  la 
translation  des  Religieuses  de  Notre-Dame  et  de  la 
Tisitation  de  Saint-Flour  , dans  le  Monastère  de 
Ja  ci-devant  Abbaye  de  Feniers  près  Condat. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Comités  Ec- 
clesiastique et  des  Recherches  , chargés  de  pré- 
senter leur  avis  incessamment  à cet  égard. 

Lettre  et  pétition  des  Huissiers  des  ci-devant 
Cours  et  Jurisdictions  de  Paris , lesquels  ont 
1 honneur  de  soumettre  à l’Assemblée  un  projet 
de  Règlement  relatif  à l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions dans  les  nouveaux  Tribunaux.  L’Assemblée 
en  a ordonné  le  renvoi  aux  Comités  de  Constitu- 
tion et  de  Judicature. 

Procès-verbal  de  la  Municipalité  de  la  Ville  du 
Mur-de-Barres  , au  Département  de  l’Aveyron  , 
contenant,  avec  le  détail  deshônneurs  rendus  à îa 
mémoire  de  M.  de  Mirabeau,  une  adhésion 
tous  les  Décrets  et  l’annonce  de  la  prestation  de 
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serment  de  la  presque-totalité  des  Fonctionnaires 
publics  Ecclésiastiques  du  District. 

Un  Membre  a cru  devoir  prévenir  l’Assemblée 
que  M.  de  Beaufort /Curé  de  Montastruc  , Dis- 
trict de  Lauzun  y et  Député  du  Département  du 
Lot  et  Garonne  , absent  par  congé  , avoit  été  dé- 
noncé par-  la  Municipalité  de  sa  Paroisse  à l’ac- 
cusateur public  , et  qu’il  étoit  dans  ce  moment 
l’objet  d’une  poursuite  criminelle  pour  prédica- 
tions séditieuses. 

On  a introduit  de  suite  à la  barre  M.  Guira.ult^ 
Citoyen  de  Bordeaux,  lequel  a présenté  une  mé- 
canique de  son  invention  , tendante  à :^ciiiter  G't 
à assurer  les  résultats  de  l’appel  nominal.  M.  le 
Président  a répondu  à sOn  discours  , et  le  sieur 
Guirault  a obtenu  les  lionneurs  de  la  Séance. 

La  mécanique  du  sieur  Guirault  avoit  subi 
l’examen  des  Commissaires  de  la  Salle  : l’un  d eux 
a demandé  .la  parole  pour  rendre  compte  des 
avantages  qu’ils  y avoîent  ap|perçus , et  il  a con- 
clu à ce  que  la  mécanique  dont  il  s’agit  fût 
' mise  en  usage  lorsque  l’appel  nominal  auroit 

lieu. 

L’Assemblée , sur  la  motion  d un  autre  Membre, 
a décidé  que  le  Comité  de  Constitution  donneroit 
auparavant  son  avis. 

On  a repris  la  discussion  de  la  suite  des  articles 
du  projet  de  Decret  sur  les  Invalides  de  la  Ma* 
3cine. 


/ 
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L’article  premier  du  titre  II  a été  décrété  tel 
qu’il  avoit  été  présenté. 

TITRE  IL 

Bes formes  à observer poun  constater  ceux  qui. ont 

des  droits  à des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invalides,  ^ ' 

Article  premier, 

, ce  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  professioîî 
* luaritirne  dresser ont^  au  commencement  de  cliaqiiô 
année  >,  une  liste  des  inYalides  et  pensionnaires 
de  leur  syndicat  morts  dans  1 annee  ^ ils  recevront 
les  demandes  de  demi-soldes  qui  leur  seront  faites 
par  les  marins,  veuves  et  enfans,  pères  et  mères  des 
marins  de  leur  territoire  ^ ils  en  donneront  l’é- 
tat, contenant . les  motifs 'de  cliaque  demande,  et 
feront  certifier  les  faits  par  la  municipalité  du 
chef-lieu  du  syndicat,  et  adresseront  un  double, 
de  1 état,  et  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire 
de  leur 'quartier  >3. 

> »T* 

On  a proposé  une  addition  à l’article  II  : cette 
nddition  consistoit  a 'prendre  1 avis  des  Commis- 
saiies  des  Liasses  sur  les  mémoires  présentés  aux' 
Municipalités  à fin  de  pensions  et  dé  demi-soldes  ; ' 

elle  a été  incorporée  dans  l’article  décrété/ainsi 
qu’il  suit  ; ' ' , . . 
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A a T.  I I. 

€f  Les  commissaires  établis  dans  les  quartier» 
vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
à eux  envoyés  par  les  syndics  5 ils  joindront  leurs 
observations  à chaque  demande  , feront  certifier 
le  tout  par  les  administrateurs  du  district  de 
leur  résidence , en  feront  ensuite  Tenvoi  à l’or- 
donnateur en  chef  de  leur  département. 

35  Quant  aux  marins , leurs  veuves  , enfans  , 
pères  ou  meres  y résidant  dans  les  lieux  non  com- 
pris dans  un  syndicat  des  classes , ils  présente- 
ront leurs  demandes  motiyees  à la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence , laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à sa  connoissance , fera  passer  le 
tout  avec  son  avis  au  commissaire  aux  classes 
du  quartier  le  plus  prochain  , qui  adressera  les- 
dites  demandes  et  les  pièces  au  soutien , au  mL 
nistre  du  département  de  la  marine  , avec  ses 

J 

observations  ». 

L’article  III  a été  adopte  sans  difficulté. 

A R T.  I I L 

cc  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi  ^ 
au  commencement  de  chaque  annee  ^ une  liste 
des  officiers  militaires  et  administrateurs  pensioii- 

naires  de  leur  département , morts  danà  l’année. 

n Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions 
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qui  pourroîeiit  être  formées  par  des  officiers  mi-  ' 
litaires  , ceux  d’administration  et  autres  , elles 
seront  par  eux  adressées  à leurs  supérieurs  res- 
pectifs, qui  en  remettront  les  états  et  pièces  à 
l’appui,  à l’ordonnateur  en  chef  du  département. 
Leurs  pères  , mères , veuves  et  enfans  qui  forme- 
ront des  demandes  y y joindront  les  certificats  de 
la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits  par 
eux  énoncés , et  qui  seront  à sa  connoissance  w. 

Surrarticle  IV,  on  a demandé  le  retranchement 
de  ces  mots  : des  Régimens  des  Colonies , comme 
préjugeant  une  question  encore  indécise  : celle 
de  savoir  si  les  Troupes  Coloniales  seront  du. 
Département  de  la  Marine  ou  de  la  Guerre, 
L’Assemblée  a approuvé  le  retranchement , et 
décrété  l’article  ainsi  quil  suit  : 

Art.  IV. 

ce  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  rece- 
vront les  demandes  de  pensions  qui'^ pourront 
être  formées  par  les  officiers , sous-officiers  et  sol- 
dats desdites  troupes  ; ils  en  dresseront  l’état  avec 
les  motifs  de  chaque  demande  , et  les  pièces  au 
soutien,  et  adresseront  le  tout , avec  leurs  ob- 
servations , au  ministre  de  la  marine 

Les  articles  5 , 6 , 7 , 8 , 9 , 10  et  dernier  du 
Titre  II  \ les  articles  premier  et  2.  du  Titre  IIÎ , 

AB 
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îiîk  aux  voix  siiccessiyement , ont  été  adoptés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V. 

ccLes  ordonnateurs  en  chef  dans  les  divers  dépar- 
temens  de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états 
de  demandes  de  pensions  et  pièces  au  soutien  qui 
leur  auront  été  adressés  ; ils  en  feront  dresser  le 
procès-verbal  par  le  commissaire  aux  revues  ou 
par  le  contrôleur  de  la  marine  , le  viseront,  y 
joindront  leurs  observations,  et  adresseront  le  tout, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  ministre  de 
la  marine. 

A K.  T,  V I. 

D5  Le  ministre  fera  faire  nn  nouvel  examen 
et  dresser  la  liste  générale  de  tontes  les  dernaiicles 
et  de  leurs  principaux  motifs  , dans  l’ordre  où  il 
aura  jugé  devoir  les  placer. 

A B.  T.  VII. 

Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier ^ 
en  raison  des  fonctions  qu’exerçaient  les  indivi- 
dus, de  leurs  paies  au  service  , de  leurs  blessures 
ou  infirmités  , de  leurs  besoins  et  du  nombre  de 
leurs  enfans  en  bas  âge. te  minimum  desdites  pen- 
sions et  demi-soldes  est  fixé  à 96  livres  % et  leur 
maximum  à 600  livres  par  an. 
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servîroîent  à acquitter  les  dettes  de' la  Ville  de 
Toulouse  , et  avant  tout  , à rembourser  ce  qui 
ponvoit  être  dû  aux  prêteurs  de  la  somme  que  la 
Ville  avoit  fournie  pour  cet  abonnement. 

Cet  amendement  et  les  articles  du  Décret  pro- 
posé ont  été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée  les  a 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Sur  ce  qui  a ete  représenté  à l’Assemblée 
Nationale  , que  par  Arrêt  du  Conseil  et  Lettres- 
patentes  du  2^8  Février  1789  , la  Ville  de  Toulouse 
avoît  ootenu  1 abonnement  cie  la  Taille  et  autres 
impositions  pour  vingt  années  , à compter  du 
1er  Octobre  1790  , à la  charge  de  payer  annuelle- 
îa  somîîie  de  d^ooo  liv.  , et  en  don  gratuit  une 
somme  de  400^000  liv. , dont  200  mille  le  ler  Juin 
1789  , et  les  200  mille  autres  le  1er  Janvier  1790  ^ 
duquel  don  gratuit  le  premier  .paiement  a été 
effectué  5 l’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
tous  les  abonnemens  d’impositions  sont  contraires 
aux  principes  de  la  Constitution  , et  ont  été  abolis 
par  ses  Décrets  des  4 et  10  Août  1789  , et  par 
celui  du  mois  de  Novembre  de  la  même  'année  ^ 
et  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Contribu- 
tions publiques  , décrète  ce  qui  suit  1 

Ar^ticle  premie  r. 

L’abonnement  accordé  à la  Ville  de  Toulouse 
pour  ses  impositions  ordinaires,  par  lesdites  Lettres^ 
patentes  du  28  Février  1789  , est  aboli  conformé- 
N®.  6,39,  ^ 3 
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Toerit  aux  Décrets  des  4 
178g. 

‘Art. 


10  Août  et  Novembre 
î I. 


>3  Les  aoojooo  liv.  yersées  par  la  Ville  de  Tou- 
louse au  Trésor  public  le  7 Juillet  1789  , à raison 
dudit  abonnement^  seront  restituées  à ladite  Ville 
par  la  Caisse  de  rExtraordliiaire  , à la  charge 
d’employer  ladite  somme  à racf|uittement  des 
dettes  de  la  Ville  , et  avant  tout  , à rembourser 
ce  qui  peut  être  dû  aux  prêteurs  de  la  somme, 
payée  par  la  Ville  pour  cet  abonnement. 

Art.  II  L 

DS  La  Ville  de  Toulouse  se  conformera,  dans 
le  plus  court  délai  possible  , aux  dispositions  du 
Décret  du  19  Février  dernier  , concernant  les  be- 
soins des  Villes  >3. 

Le  même  Rapporteur  du  Comité  des  Contribu- 
tions publiques  a proposé  un  Decret  concernant 
la  Ville  de  Strasbourg  , que  l’Assemblée  a adopté , 
€t  dont  la  teneur  suit  : 


« Sur  le  compte  rendu  par  la  Ville  de  Stras- 
bourg , de  la  situation  des  revenus  , des  dettes  et 
des  dépenses  de  ladite  Ville  , auquel  sont  jointes 
plusieurs  pétitions  en  indemnités,  que  ladite  Ville 
estime  à 4^2.2,!, Soo,  dont  887>5oo  livnes  pour 
remboursement  de  35, 600  livres  de  rente  en 
dîmes  inféodées  , iesdhes  pétitions  vues  et  aates- 
à rA§§§mblée  Nationale  par  les  Adinnitsira” 
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teiirs  faisant  provisoirement  les  fonctions  du  Di- 
rectoire du  Département  du  bas-Rliin  5 ouï  le  rap- 
port de  son  Comité  des  Contributions  publiques  , 
l’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera  , par  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , remboursé  provisoi- 
rement à la  Ville  de  Strasbourg  la  somme  de 
400,000  livres  à imputer  sur  le  remboursement 
des  dîmes  inféodées  dont  elle  jouissoit , et  que  les 
pétitions  de  la  Ville  de  Strasbourg  seront  ren- 
voyées au  Bureau  de  la  Liquidation  générale  , 
pour  en  être  fait  rapport  à l’Assemblée  Nationale 
dans  le  plus  court  délai  possible  ».  ^ 

Un  Membre  du  Comité  des  E.ecîierclies  a fait 
part  à l’Assemblée  de  l’arrestation  de  six  parti- 
culiers , accusés  du  crime  de  fabrication  de  faux 
assignats  ; il  a observé  que  l’on  s’étoit  convaincu 
qu’ils  avoient  tenté  cette  fabrication  , mais  qu’au- 
cun n’étoit  parvenu  à la  perfectionner , et  il  a pro- 
posé un  Décret. 

Un  Membre  a observé  que  , suivant  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  , les  accusés  dévoient  être- 
renvoyés  au  Tribunal  dans  l’arrondissement  du- 
quel dis  avoient  été  arrêtés. 

M.  le  Rapporteur  en  est  convenu  , et  il  a dit 
que  c’étoit  dans  le  ressort  du  premier  arrondisse- 
sement  que  les  accusés  avoient  été  arrêtés  ; qu’il 
le  nommeroit  dans  l’article  du  Décret. 

C’^st  d’après  cette  explication  que  le  Décret , 

ayant  été  mis  aux;  voix  , a été  adopté  dans  les 

\ 

termes  siiiyan§  ; 
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€c  L'Assemblée  Natio-in-ale^  après  ayoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  de  son  Co- 
mité des  Reclierclies  , décrète  , 

33  Que  par  le  Trioimal  du  premier  arrondisse- 
ment du  Departement  de  Paris  , le  procès  pour 
crime  de  fabrication  de  faux  assignats  , sera  fait 
aux  nommés  Lamlevette , Duiiand,  Vidaud  , Bor- 
dier , Phelipponeaii  et  Simoneau  , leurs  fauteurs 
et  complices  ; cju  à cet  effet , les  papiers  , faux 
assignats  , planclies  , poinçons  , timbre  , carac- 
tères^ ensemble  toutes  pièces  saisies  et  pouvant 
servir  à conviction  , seront  remises  au  Greffe  du 
Tribunal , et  les  nommés  Bordier  ^ Plielipponeau 
et  Simoneau,  transférés,  sous  bonne  et  sure  garde. , 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais,  dans  celles  du 
même  Tribunal. 

I 

>3  Le  Roi  sera  prie  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  Pexéciition  du  présent  Décrei 
33  L Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  des 
Pensions  de  lui  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  la  récompense  à accorder  aux  bons  Citoyens 
qui  ont  servi  leur  Patrie  en  découvrant  les  crimes 
de  fabrication  de  faux  assignats  >3. 


L’Assemblée  a ordonné , sur  la  motion  faite  par 
un  de  ses  Membres  , que  le  rapport  du  Comité 
des  Pteclierclies  seroit  imprime.. 


Un  Membre  du  Comité  central  de 
a proposé  , et  F Assemblée  a adopté 
giir  le  paiement  de  plusieurs  parties 


Liquidation 
, un  Décret 
de  la  dette 


x(  ai  ) 

le  lo  août  1780  , sur  la  frégate  anglaise  la  Flore  ^ 
à bord  de  laquelle  il  ayoit  sauté  seul,  et  conti- 
nuera d’être  payée  pendant  cent  ans. 

Art.  VI. 

II  sera  mis  chaque  année  s'ur  les  fonds  d® 

la  caisse  des  invalides , une  somnie  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine,  pour  être  par 
• lui  distribuée  en.  modiques  gratifications  dans  les 
cas  de  besoins  iirgens.  Cette  somme  sera  fixée  à 
éojooo  livres  par  an  , et  divisée  en  deux  portions. 
L’une  , de  6’4; 000  sera  appliquée  aux  demandes 
faites  dans  les  formes  prescritfrs  par  le  titre  précé- 
dent j et  aucune  de  ces  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme- de  aoo  livres. 

>5  L’autre  portion  de  6000  livres  sera  disponible 
par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui 
ne  permettent  aucun  retard,  et  dont  les  deman- 
des ne  peuvent  être  formées  à .l’avance  : et  au-» 
cune  des  gratifications  sûr  ce  fonds  de  6,000  1.^ 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  5o  livres. 

A K.  T.  VIL 

\ 

35  Tputes  les  demandes  des  marins  et  autres  per* 
sonnes  attachées  au  département  de  la  marine  , 
sollicitant  des  pensions  pu  demi- soldes , à raison  de 
leurs  services,  blessures,  âge  ^ infirmités,  et  qui 
u’ont  encore  obtenu  aucune  pension  ni  denti'-. 
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solde , seront  examinées , le  plus  tôt  possible  , 

par  le  ministre  du  département  ^ et  toutes  celles 
qui  sont  fondées , seront  incessamment  accordées 
suivant  les  principes  du  présent  décret  ^ et  con- 
formément au  règlement  ci-annéxés  , à courir 
du  premier  janvier  1791. 

TITRE  IV. 

Des  pensions  ^ soldes  et  demi-soldes  qui  existent 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine» 

Article  premier. 

:»Â  compter  du  premier  janvier  1791 , les  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine , à des  personnes  étrangères  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies , et  qui  n*en  jouissent 
pas  en  qualité  de  veuves  et  enfans , frères  et 
sœurs,  pères  et  m^res  de  marins,  ou  employés 
au  service  de  ce  département,  sont  supprimées  sans 
pouvoir  être  remplacées  } et  il  ne  leur  sera  payé 
que  les  arrérages  échus  à cette  époque. 

A R T.  I 1. 

«Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  inva- 
lides continueront  d’être  payées  jusqués  et  compris 
les  six  premiers  mois  de  l’année  1791  , et  ne  pour- 
ront l’être  ultérieurement  que  d’après  vérification 
de  leurs  motifs 


I 
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M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Rappor- 
teur de  l’affaire  d’Avignon  étoit  au  Comité  Di- 
plomatique , et  qu’il  invitoit  ceux  qui  vouloient 
prendre  communication  des  pièces  à s’y  rendre. 

Le  changement  fait  à l’article  3 du  Titre  III 
en  a exige  un.  à l’article  3 du  Titre  IV  : ce  chan- 
gement proposé  a été  adopte  par  le  M.  Rapporteur;^ 
l’Assemblée  a décrété  l’article  ainsi  qu’il  suit; 

A B.  T,  III. 

« Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d’infirmités  graves  et  bien  constatées  , 
ou  à titre  de  retraite , après  trente  ans  effectifs 
de  services  ^ ou  aux  veuves , enfans  ^ peres , meres  p 
frères  et  sœurs  de  marins,  d’officiers  et  d’em- 
ployés dans  le  département , en  considération  de 
la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  fils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvii 
qu’ils  n’ayent  pas  d’autre  traitement  ; mais  celles 
qui  excèdent  6oo  livres , seront  réduites  a ce 
taux  ». 

Les  articles  4 > ^ s ^ 9 7 f ^ et  9 du  Titre  IV , 
et  les  articles  1,2,,  3 ^ 4 y ^ > 6,  7 et  8 du 
Titre  V , mis  aux  voix  successivement , ont  été 
adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  1 V. 

«c  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  l’article 
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îî  les  soldes  et  demi-soldes , et  les  pensîons^de  5o  L 
aux  veuves , qui  continueront  d’être  payées-sans  in- 
terruption. 

A R T.  V. 

y»  Le  ministre  de  la  mafine  remettra  au  bureau 
du  commissaire  du  Roi  , liquidateur,  les  titres  ou 
decisions  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspendues 
par  Tarticle  II  du  présent  titre.  Le  commissaire- 
liquidateur  en  fera  l’examen  et  vérilicatioii , et 
remettra  le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en  faire 
le  rapport  à l’Assemblée  Nationale. 

Art.  V L 

>5  Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à la 
marine,  et  autres  étrangers  à ce  département,  aux' 
quels  il  avoit  été  ^iccordé  des  pensions  sur  la 
caisse  des  invalides , ou  qui  auront  des  droits  à des 
récorn,peiises  , fourniront  leurs  mémoires  au  Co- 
mité des  pensions,  pour  être  portés  sur  la  liste 
des  pensiomiaifes  de  l’Etat^  s’il  y a lieu. 

A R T.  V î L 

.SS  Les  pensionnaires  de 'tontes  les  classes  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  Marine,  seront  admis, 
dès  qu’ils  le  requerront,  dans  les  hospices  natio- 
naux, en  abandonnant^auxdits  hospices  leur  peu- 


( ) 

&Î0  ou  solde  , sous  la  rdserve  de  24  liy.  par 
an  pour  les  besoins  particuliers  desdits  pension- 
naires 5 mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler , s’ils 
sont  encore  en  état  de  le  faire  , et  le  produit 
de  leur  travail  appartiendra  à Tliospice. 

35  Ceux  qui  auront  été  estropiés , ou  qui  auront 
atteint  Fâge  de  caducité  , et  qui  n’auroieiit  d’ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister  ^ pourront  être 
reçus  à l’hotel  des  invalides , conformément  au 
décret  du  24  Mars  1791  ; alors  iis  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi-solde  , sauf  la  réserve  des 
24  iivres. 

A R T.  V I I I. 

55  Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  ac- 
tuellement les  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement , et  à compter  du  premier  janvier  1^91 , 
augmentées  de  douze  deniers  par  jour,  en  atten- 
dant un  travail  général  qui  devra  être  fait  par  le 
département  de  la  marine , dans  le  courant  de  cette 
année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  ma- 
rine au  premier  janvier  1792  , sur  le  pied  du 
règlement  annexé  au  présent  décret. 

A R T,  I X. 

35  Les  hôpitaux,  hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  bienfaisance  , destinés  privativement 
aux  invalides  de  la  marine,  seront  provisoire- 
ment maintenus.  L’Assemblée  Nationale  cjiarge 
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ses  comités  de  marine  et  de  mendicité  de  lui  en 
présenter  incessamment  le  tableau  , et  de  lui  pro- 
poser les  dispositions  à farie  pour  Tavantage 
public. 


T T T F.  V 


De  la  comptahilité  de  la  .caisse  des  invalides  et 
frais  de  son  administration* 

Article  premier. 

» La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 
dépôt  confié  , sous  les  ordres  du  Roi , au  ministre 
du  département  de  la  marine , qui  ne  pourra, 
sous  peine  d’en  être  responsable  , en  intervertir 
la  destination. 

Art.  il 

» Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la 
caisse  des  invalides  seront  sous  les  ordres  du  mp 
nistre  de  ce  département. 

A R T.  I I I.  ' 

>3  II  y aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  ma- 
rine à Paris , 'et  dans  chacun  des  ports  , où  un 
tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une 
amirauté;  et  les  trésoriers  des  ports  seront  en 
même-temps  caissiers  dès  gens  de  mer. 

33  II  y aura,  en  outre,  des  caissiers  des  gens  de 
mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  seront 
subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondissement. 


M Au  ministre  appartiendra  d’ordonner  les  re- 
mises et  versemens  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris 
dans  celles  des  ports,  et  vice  versâ , suivant  les 
besoins  du  service. 

A R T.  V* 

» Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  in- 
valides et  les  gens  de  mer,  seront  confiées  aux- 
dits  trésoriers  et  caissiers,  dont  la  comptabilité 
sera  suivie  par  les  commissaires  des  classes  , sous 
les  ordres  des  ordonnateurs , et  inspectée  dans 
les  ports  par  les  contrôleurs  d@  la  marine. 

Art.  VI. 

33  Chaque  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense , tant  pour 
le  service  de  la  caisse  des  invalides , que  pour 
celle  des  gens  de  mer. 

A R T.  V I I. 

» Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  tréso- 
riers arrêteront  leur  registre,  et  le  feront  viser 
par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs  de  la  marine  du  port  où  ils  seront  établis. 

Les  caissiers  des  gens  de  mer]  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois , et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 
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Les  commissaires  aux  classes  et  les  coïitrôleisr® 
seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  l’état  de  la 
caisse  et  Texistence  des  ertets  et  espèces  , et  ils 
seront  responsables  delà  vérité  de  leur  certificat. 

A n T.  V î I L ' 

35  Ils  remettront,  à la  me  me  époque,  à For- 
donnateur  en  clief  de  leur  département ,,  c|iii  le 
fera  passer  au  ministre , rexirait  du  service  du 
mois , certifié  et  visé  comme  il  est  pj'escrii:  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  invalides  , à Paris  , 
rentettra  nn  semblable  extrait  au  ministre  >5. 

L’article  IX  n’a  paru  susceptible  d’aucmiê  diL 
ficulté  ; mais  on  a demandé  que  , pour  complé- 
ment  des  mesures  d’ordre  qu’il  contient  , il 
fût  terminé  par  cette  disposition  : Le  double  de 
ce  com-pte  sera  envoyé  au  Corps  législatif*  L’As- 
semblée l’a  ainsi  décrété  : 

' ' -A  R'  T.  I X. 

ce  Tous  les  ans,  au  premier  jour  de  janvier, 
cliaque  trésorier  des  invalides  formera  son  compte 
de  l’année  précédente , lequel  sera  visé  et  certi® 
fié  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  contro- 
leur de  la  marine  , arrêté  par  Fordonnateur  du 
département , et  adressé  au  iiiiiiistre  de  la  nicufiiie. 
' ,33  A Paris  le  trésorier  établira , dans  la  même 
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forme  , son  compte  de  l’année  précédente  , qiilî 
fournira  au  ministre. 

3?  D’après  tous  ces  comptes , le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  qui  sera  livré  à Fim- 
pression , et  envoyé  dans  les  quartiers  à chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 

33  A ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées  , et  de 
celles  accordées  pour  chaque  département  : le 
double  de  ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. 

On  a mis  aux  voix  siiccessivementdes  articles 
lo.  Il  , 12  et  i3  du  même  Titre,  et  ils  ont  été 
décrétés  : 

A R T.  X. 

«c  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra, 
être  allouée  que  sur  l’ordonnance  signée  du  Roi  en 
commandement,  et  contre-signée  par  le  ministre 
du  département  de  la  marine. 

Art.  xi.  ^ 

33  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  dans  les  ports,  et  à Paris  le 
chef  du - bureau  des  invalides  , seront  spéciale- 
ment chargés  des  poursuites  à faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à la  caisse  des  invalides  , 
lant  pour  le  passé  que  pour  l’avenir,  chacun  dans 
leur  département. 
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A R T.  X I L 

La  caisse  des  Invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordinaires  J que  ceux  qui  seront  réglés  pour 
le  trailement  des  agens  auxquels  seront  confiées 
l’administration  et  la  comptabilité  des  objets  qui 
les  concernent. 

f 

A R T.  X I î I. 

35  Ladite  caisse  ne  supportera  d’autres  frais  ex- 
traordinaires J que  ceux  nécessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  dues, 
et  rimpressioii  de  ces  comptes  35. 

Là  finissoient . les  articles  arrêtés  an  Comité  ; 
M.  le  Rapporteur  en  a proposé  un  additionnel 
ainsi  conçu  : 

ce  I^es  registres  et  rôles  de  remises  pour  les 
gens-de-mer  et.  les  Invalides  de  la  Marine , ainsi 
que  les  mandats  pour  leur  faire  toiiclier  ce  qui 
leur  revient , et  les  quittances  qu’ils  en  donne-' 
ront , sont  exempts  des  droits  d’enregistrement 
et  de  timbre  33.  “ ■ ' " 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  an  Co- 
mité  d’imposition  ; nn  autre ^ soutenant  que  c’étoit 
établir  un  privilège  et  une  exception  dangerense, 
a invoqué^la  question  préalable  : M.  le  Président 
l’a  mise  anx  : voix  , et  il  a été  ^écidé  qu’il  n’y 
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ayolt  lieu  à délibérer  sur  l’article  additionnel. 

On  est  passé  de  suite  à la  discussion  des  dis- 
positions du  Règlement  relatif  aux  articles  dé- 
crétés ci-dessus.  Il  en  a été  fait  une  lecture  gé- 
nérale ; puis  M.  le  Président  a mis  séparément 
cbaque  article  aux  voix  , et  toutes  les  disposi- 
tions du  Règlement  ont  été  décrétées  ainsi  qu’il 
suit  : / 

Kèglement  pour  la  fixation  et  distribution  des 

pensions , soldes  et  demi-soldes  sur  la  caisse 
' des  invalides  de  la  marine, 

cc  L’Assï^mblée  Nationale  5 considérant  que  la 
situation  des  marins  exige  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  de  leurs  infirmités^  de  leurs  bles- 
sures, de  la  quantité  et  de  l’âge  de  leurs  eniaiis , 
et  qu’il  est  juste  aussi  d’avoir  égard  à leurs  ap- 
pointemens  qui  indiquent  la  durée  ^ rimportance 
et  le  mérite  de  leurs  services  , décrète  ce  qui 
suit  : 

Ar  t i cle  P r e m I E R. 

33  R sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant 

droit  à des  demi-soldes  , en  qualité  d’invalides 

de  la  marine. 

\ 

Art.  il 

33  Tous  les  marins  qui,  aux  termes  du  décret  de 
ce  jour , auront  droit  à une  demi-solde  sur  la  caisse 
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des  mraîîdes , et  dont  la  paye  au  service  est  de 
66  à 8i  livres  par  mois,  recevront  pour  demi-solde 
dix-Iiuit  livres  par  mois. 

3»  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  5i  â 63  liy. 
recevront  pour  demi-solde  i5  livres  par  mois. 

33  Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  09  à Hv. 
receyront  pour  demi-solde  12  livres  10  sols  par 
mois, 

» Tous  ceux  dont  la  paye  est  de  27  à 36  L , 
auront  pour  demi-solde  10  liv.  par  mois. 

33  Tnfin  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au- 
dessous  de  27  livres , la  demi-solde  sera  de  8 L 
par  mois. 

' Art.  1 1 L 

35  îl  sera  en  outre  accordé  à clia(|ue  invalide  qui , 
par  mutilation  , par  des  blessures  graves  ou  des 
infirmités  , seroit  liabitueliernent  liors  d’état  de 
travailler,  un  supplément  de  6 livres  par  mois. 

Art.  IV. 

33  îl  sera  aussi  accordé  à cbaque  invalide  en 
supplément  la  somme  de  2 livres  par  mois  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  l’age  de  10  ans;  , 
jusqu’à  ce  qu’ils  ayeiit  atteint  cet  âge. 

Art.  V. 

33  A ré£?'ard  des  sous-officiers  et  soldats  des 

O 

troupes  de  la  marine,  on  suivra  les  règles  ela- 
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blies  ou  à établir  pour  l’armée  de  ligne  ^ emayant 
égard  au  séjour  dans  les  colonies,  et  aux  cam- 
pagnes de  mer  desdits  sous-officiers  et  soldats. 

A B.  T.  V I. 

3?  Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  solde 
excèdent  8i  livres  par  mois  , auront  droit , dans  les 
cas  exprimés  par  le  décret  , à une  pension  du 
quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

Si , par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trou- 
vent hors  d’état  de  travailler , ils  recevront  un 
supplément  de  9 liv.  par  mois,  et  en  outre  3 1. 
par  chacun  de  leurs  enfans  au-dessous  de  lage 
de  10  ans  , et  seulement  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
parvenus  à ceî  âge. 

Art.  VII. 

» Les  veuves  des  pensionnaires  invalides,  et 
celles  des  hommes  .morts  après  trente  ans  cfa 
service , auront  droit  a la  moitié  de  ce  que  leurs 
maris  avoient  obtenu  ou  anroient  pu  obtenir. 

Celles  des  hommes  tués  à la  guerre  auront 
droit  à la  moitié  de  la  pension  ou  demi-solde, 
qui  auroient  été  dues  à leurs  maris  ^ à raison  de 
sa  paye  ou  de  ses  appointemens,  quel  que  fût  son 
âge  ou  le  temps  de  service,  et  en  outre  à la  moi- 
tié du  supplément  accordé  pour  les  blessures  graves; 
il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de  3 1. 

par  mois,  pour  chaque  enfant  au-dessons  de  l’âge 
de  10  ans. 
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A r t.  V I I I. 


33  Les  pères  ec  mères  pourront  obtenir  cba- 
cun  ie  tiers  dé  la  pension  ou  demi-solde  qui 
auroit  pu  être  accordée  à leurs  fils  dans  les 
cas  ci-dessus. 

' Art.  ï X. 

' I 

>3  Les  orplielins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus  ^ pourront  obtenir  chacun 
le  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur 
pèreavoit  obtenue,  ou  à laquelle  il  auroit  eu  droit; 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
jusqu’à  l’âge  de  i4  ans  accomplis. 

■ Art.  X. 


33  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  acces- 
soires réunis  , ne  pourront  jamais  excéder  la  som- 
me de  6oo  liv-  lixée  pour  le  maximum  des  pen- 
sions sur  la  caisse  des  invalides  39. 


I 


M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie  , et  indiqué  celle  de  demain  à l’heure 
ordinaire. 


Signé  y E-EWBELL  , Trésident'y  E.  C.  Baillot 


OeoffplOt  , Roger  , Mougins-B-OCQuefort  , Cure 
de  Grasse  , Goupil -Préfeene  , Layie  , Secré- 


taires. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE, 


I 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Uu  Samedi  AvriLiygi  , au  matin. 

s 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a ouvert  la  Séanc© 


par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle  du  29. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  a observé  sur 
le  Décret  qui  permet  aux  Officiers , SoiisUfficiers 
et  Soldats  d'assister  aux  Séances  des  différentes 
Sociétés  établies  dans  les  Villes  de  garnison  , que 
les  Militaires  se  croient  sans  armes , lorqu'étant  en 
uniforme,  ils  ne  portent  qu  un  sabre  ou  une  epee  5 
il  a proposé  de  décider  positivement  , par  un  ar- 
ticle additionnel  à ce  Décret , qu’ils  ne  pourront 
y porter  , comme  les  autres  Citoyens  , aucune 
espèce  d’arme. 

Un  autre  Membre  a demande  que  1 Assemblée 


A 


/ 


i < 
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défendit  à ces  Sociétés  dç  s’occuper  des  affaîrei 

îiitërieiires  des  Régimens. 

L'Assemblée  a renvoyé  ces  diverses  demandes 
au  Comité  de  Constitution  , pour  lui  en  rendr© 
compte  Lundi  prochain  , époque  à laquelle  ce 
même  Comité  lui  présentera  son  avis  sur  le  droit 
de  Pétition. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Vérification  , PAs- 
semblée  a accordé  à M.  Aremberg  - Lamarck  , 
Lléputé  du  Département  du  Nord  ..  un  congé  d'un 
mois  pour  rétablir  sa  santé  3 et  à M.  Clermont , 
Député  de  l’Ain  , un  congé  de  deux  mois  pour 
vaquer  à des  affaires"  pressantes  dans  le  Bugey  et 
la  Savoie  ^ où  il  a des  propriétés. 

Ce  rapport  a été  suivi  de  la  lecture  faite , par  un 
autre  Secrétaire  , du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  Jeudi  soir  28  Avril. 

M.  le  Président  a donné  communication  à l'As- 
semblée d'une  lettre  et  d’une  pétition  de  Benjamin 
Dubois  , citoyen  Français  ^ qui  offre  de  remettre 
en  propriété  à la  Nation  , en  lui  remboursant  la 
valeur  estimée  des  ouvrages  existans  , un  Port 
avantageux  dont  il  a commencé  la  construction 
dans  la  Manche,  et  dont  ses  facultés,  épuisées  par 
les  injustices  de  l’ancien  Gouvernement , ne  lui 
permettent  pas  de  continuer  les  travaux. 

La  motion  a été  faite  du  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  Comité  de  la  Mariai  et  du  Commerce  1 
ce  renvoi  a été  décrété. 
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L’Assemblée  a agréé  Tliommage  qui  lui  a été 
fait  par  M.  Campet , ancien  Chirurgien-Major  des 
Hôpitaux  de  l’Etat  à Cayenne  , et  Correspondant 
de  l’Académie  de  Chirurgie  , d’un  Traité  manus- 
crit des  Convulsions  toniques  ^permanentes  y 
gairement  connues  à Cayenne  sous  le  nom  de 
tétanos  , et  a ordonné  le  renvoi  et  l’examen  de 
cet  Ouvrage  à ses  Comités  de  Salubrité  et  des 
Colonies. 

Des  pétitions  faites  par  les  Marchands  de  vin  > 
de  bois  et  de  charbon  , pour  rapprovisionnement 
de  Paris  , et  des  Marchands  de  vin  pour  celui  de 
Rouen  , à l’effet  d’obtenir  le  remboursement  des 
droits  d’entrée  pour  ceux  de  ces  objets  qui  ne 
seroient  pas  consommés  à l’époque  de  la  suppres- 
sion de  ces  droits  , ont  donné  lieu  à un  rapport 
du  Comité  des  Contributions  pubii^ques. 

L’honorable  Membre  chargé  par  ce  Comité 
de  rendre  compte  de  son  travail  , a observé 
cju’en  accueillant  cette  pétition  , l’Assemblée  se 
mettroit  dans  la  nécessité  de  faire  le  même  rem- 
boursement à tous  les  particuliers  ; que  ce  seroit 
par  conséquent  avancer  le  terme  fixé  par  la  loi 
pour  cette  suppression  , et  s’exposer  d’ailleurs  à 
remettre  des  sommes  qui , en  grande  partie  , n’am 
voient  pas  été  réellement  acquittées , par  suit©  d© 
la  contrebande.  Il  a fini  par  proposer  , au  nom  du 
Comité  , le  projet  de  Décret  dont  la  teneur  stiit  ; 

A a 
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Art 


Ï€L1  PRIMIIR, 


«tLes  Marchands  de  boissons , bois  à brûler,  bois 
qiiarrés  et  à ouvrager , charbon,  matériaux  à bâtir, 
et  autres  marchandises  , qui  jouissoient  du  crédit, 
des  droits  d'entrée  en  demeurant  sous  la  sur- 
veillance des  Fermiers  ou  Régisseurs  jusqu'au 
moment  de  la  vente  et  de  l'enlèvement  des  Halles 
et  Ports  d’entrepôts  , seront  affranchis  des  droits 
d'entrée  des  Villes  sur  les  quantités  invendues  à 
i'époque  du  premier  Mai  , et  leurs  soumissions 
aiinullées  , pourvu  que  les  délais  prescrits  pour 
le  crédit  desdits  droits  , ne  soient  point  expirés  ; 
sans  néanmoins  que  la  présente  disposition  puisse 
donner  lieu  à la  restitution  des  droits  acquittés  , 
soit  aux  entrées  , soit  aux  Bureaux  établis  sur  les 
routes  , ni  empêcher  le  recouvrement  des  droits 
dus  et  exigibles,  à l'époque  du  premier  Mai. 


A 


R T. 


I F 


Les  propriétaires  desdites  marchandises  au- 
ront la  faculté  d'en  disposer  à leur  gré , à la  charge 
néanmoins  d'acquitter  préalablement  les  ' droits 
dus  sur  les  parties  dont  les  termes  de  crédit  seront 
expirés  avant  l’époque  du  premier  Mai. 

Art.  III. 

Les  soumissions  faites  par  les  Brasseurs  depuis 
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Fëpoqtie  du  premier  A^ril  dernier  , seront  pareille- 
ment aiiniiliëes  , à la  charge  par  eux  d acquitter 
les  droits  acquis  par  leurs  soumissions  antérieures 
au  premier  Avril  >?. 

Après  quelques  légers  débats  , FAssemblee  S 
fermé  la  discussion. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  de  re- 
trancher du  premier  article  ces  mots  : poujyu 
les  délais  prescrits  pour  le  crédit  des  dits  droits 
ne  soient  point  expirés*  Il  se  fondoit  sur  ce  que  la 
sûreté  de  rapprovisionnement  de  Paris  exigeant 
que  les  Marchands  fissent  des  envois  continuels  , 
ils  se  trouveroîent  dupes  d’une  prévoyance  qui 
avoit  pour  but  rutilité  publique.  ' 

Le  Rapporteur  du  Comité  est  entre  dans  quel- 
ques détails , et  a prouvé  que  le  projet  de  Decret 
ne  leur  faisoit  aucun  tort.  Il  a demandé  la  ques- 
tion préalable  sur  ramendement  \ ce  qui  a été 

décrété  par  P Assemblée.: 

Un  Membre  a proposé  à PAssemblée  d^ordon- 
ner  que  ce  même  Comité  lui  présentera  inces- 
samment les  moyens  les  plus  surs  pour  constater 
l’identité  des  marchandises  existantes  dans  les. 
lieux  d’entrepôts,  avec  celles  arrivées  par  eau.. 

Un  des  Commissaires  a annoncé  que  ces  ré- 
flexions n’avoîent  point  échappé  au  Comité  , et 
que  le  Décret  porte  uniquement  sur  les  marchan- 
dises. restées  sous  la  main  des  Régisseurs.. 

A a 


Le  Rapporteur  a ajouté  que  les  différentes  es- 
peces de  bois  et  pièces  de  tins  portent  la  marque 
des  Régisseurs  , et  sont  prises  en  charge  ; qu’il 
n’y  a par  conséquent  aucune  suprise  à craindre’. 

Le  piojet  de  Décret  a été  mis  aux  voix  par 
M.  le  Président  , et  adopté , sans  aucune  modi- 
fication , ainsi  qu’il  est  ci-deyant  rapporté. 

L ordre  du  jour  amenoit  le  rapport  des  Comités 
Diplomatique  et  d’Ayignon  , sur  la  réunion  à la 
Irance  de  cette  Ville  et  du  Comtat  Venaissim 

L’avis  des  Comités  étoit  que  les  droits  de  la 
France  sur  le  Comtat  et  la  Ville  d’Avignon sont 
incontestables  ; que  toutes  les  Communes  qui  se 
sont  expliquées  a cet  égard  , et  qui  forment  la 
majorité  des  Communes  et  de  la  population  , ont 
manifesté  clairement  le  vœu  de  la  réunion  : en 
conséquence  , le  Rapporteur  a proposé  le  projet 
de  Decret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  et  d’Avi- 
gnon , décrète  ce  qui  suit  : 

1°.  Le  Comtat  Venaissin  et  la  Ville  d’Avi- 
gnon, avec  leurs  territoires  et  dépendances,  sont 

parties  intégrantes  de  l’Empire  Français. 

2,®.  Le  Roi  sera  prié  de  nommer  , le  pins 
promptement  possible  , trois  Commissaires  char- 
gés de  se  rendra  à ilyignon  et  dans  le  Comtal 
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Venaisslîi^  avec  pleins  pouvoirs  pour  consommer 
la  réunion  , faire  cesser  toutes  voies  de  fait  et 
hostilités , requérir  , s’il  est  besoin  , les  Troupes 
de  ligne  et  Gardes  Nationales  -des  Départemens 
environnans  , afin  d’y  rétablir  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité. 

» Le  Roi  est  prié  de  faire  négocier  avec  la 
Cour  de  Rome  sur  les  indemnités  et  rembourse- 
mens  qui  pourront  lui  être  légitimement  dus. 

3°.  Le  Président  présentera  dans  le  jour  le 
présent  Décret  à l’acceptation  et  sanction  du  Roi. 

» L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités 
de  Constitution  , Diplomatique  et  d’Avignon  , de 
lui  présenter  incessamment  et  d’après  le  compte 
qui  sera  rendu  par  les  Commissaires  ,du  Roi , un 
projet  de  Décret  sur  les  moyens  ultérieurs  d’exé- 
cution pour  effectuer  l’incorporation  de  la  Ville 
d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  à l’Empire 
Français 

Avant  d’entamer  la  discussion  , nn  Membre  a 
demandé  qne  M.  le  Rapporteur  voulût  bien  éclair- 
cir  la  question  de  savoir  si  , parmi  les  Traités 
existans  , il  en  est  quelques-uns  dans  lesquels  la 
possession  de  la  Cour  de  Rome  ait  été  garan- 
tie par  les  Puissances  de  l’Europe. 

Le  Rapporteur  de^  Comités  a lu  j en  leponse 

à cette  question  , un  Mémoire  remis  par  le  MR 

A 4 
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nistre  des  Affaires  étrangères  ^ duquel»il  résulte 
que  la  France  n’a  jamais  garanti  au  Pape  Avi- 
gnon , m le  Comtat  Venaissin  , et  que  cette 
garantie  , en  supposant  même  qu’elle  eût  existé  , 
auroit  été  détruite  par  des  actes  poetérieura  aux 
différentes  restitutions  du.  Comtat  et  d’Avignon. 

L Oijinant  qui  avoit  mis  la  question  en  avant, 
â observe  que  la  réponse  étoit  incomplette,  et  ne 
résolvoit  qu’en  partie  la  difficulté. 

Fe  Rapporteur  reprenant  la  suite  de  son  expli- 
cation , a ajouté  qu’il  existe  deux  Traités  entre 
la  France  et  les  Papes  , qui  ne  portent  aucune 
clause  de  garantie  ; qu’il  ne  s’en  trouve  également 
aucune  trace  dans  les  Traités  conclus  entre  la 
France  et  les  Puissances  étrangères  j que  toutes  les 
recherches  faites  dans  les  Archives  diplomatiques  , 
n’ont  donné  aucun  Traité  qui  contînt  la  garan- 
tie  ; enfin  , que  si  elle  eût  existé  , elle  auroit  sûre- 
ment été  réclamée  lorsque  Louis  XIV  et  Louis  XV 
s’en  emparèrent. 

Ün  autie  Membre  a demandé  l’impression  du 
rapport , avec  l’ajournement  de  la  question  5 il  a 
proposé  une  mesure  provisoire  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  rap- 
port qu’elle  vient  d’entendre  sur  l’affaire  d’Avi- 
gnon et  du  Comtat  Venaissin  , sera  imprimé  et 
disUibne  , et  que  la  question  sera  traitée  au  fond 
trois  jours  après  la  distribution. 
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En  attendant , F Assemblée  Nationale  déclare 
qu’elle  prend  sous  sa  protection  spéciale  la  Ville 
d’Avignon  et  toutes  les  Communautés  du  Comtat , 
qu’elle  défend  toutes  les  hostilités  et  toutes  voies 
de  fait  aux  habitans  d’Avignon  et  du  Comtat’,  en 
vertu  du  droit  que  lui  donnent  leurs  pétitions , et 
qu’elle  regardera  comme  ennemis  publics  tous  les 
perturbateurs  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  des 
Citoyens  dans  cette  Province 

A cette . motion  on  a proposé  successivement 
deux  articles  additionnels  , ayant  pour  but,  le  pre- 
mier , d’entendre  M.  la  Tour-Mau  bourg  , qui  a 
fait  le  voyage  d’Avignon  en  qualité  de  Colonel 
du  Régiment  de  Soissonnois,  sur  les  moyens  ulté» 
rieurs  qu’il  lui  paroitra  convenable  d’indiquer  | 
le  second  , l’envoi  de  Commissaires  civils  pour 
faciliter  la  réussite  des  mesures  provisoires. 

Un  des  Opinans  , après  avoir  posé  en  principe 
que  la  France  n’a  pas  le  droit  d’envoyer  des  Troupes 
ou  des  Commissaires  pour  mettre  fin  aux  troubles 
qui  régner]  c dans  le  Comtat  sans  déclarer  qu’il 
fait  partie  de  l’Empire  Français  , a conclu  à ce 
que  l’Assemblée  passât  à l’ordre  du  Jour  , et  com- 
mençât la  discussion  sur  le  fond  de  la  question, 
L’Assemblée  , sur  la  proposition  d’un  de  ses 
Membres,  a fermé  la  discussion  sur  l’ajournement. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
cet  ajournement  , M.  le  Président  a rappelé  que 
N«.  636.  A 5 
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la  motion  de  l’ordre  du  jour  avoit  de  droit  la  pria» 
rite  ; il  Ta  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a dé- 
crété qu’elle  passoit  à l’ordre  du  jour. 

Le  Membre  qui  ayoit  proposé  rajournement  a 
demandé  la  communication  du  rapport  et  des 
pièces  justificatives  ; sa  demande  ayant  été  ap- 
puyée par  un  grand  nombre  de  voix  , M.  le  Rap- 
porteur a prévenu  les  réclamans  que  toutes  les 
pièces  alloient  être  déposées  à cet  effet. 


M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  , et 
levé  la  Séance  à trois  heures  et  demie. 


Du  Samedi  30  Avril  lygi  ^ au  soir* 


On  a donné  lecture  , au  coi^imencement  de  la 
Séance  , des  Adresses  et  Pièces  suivantes  : 

Adresse  des  Ma’îtres  Perruquiers  de  la  Vdle  de 
Cambray  , Département  du  Nord  , qui  demandent 
la  conservation  de  leurs  charges  ; l’Assemblée  en 
a ordonné  le  renvoi  au  Comité  de  Liquidation. 

Pétition  des  Employés  aux  barrières  incendiées  ; 
ils  sollicitent  l’Assemblée  de  réaliser  la  promesse 
qui  leur  avoit  été  faite  par  la  Ferme- générale  et 
le  Ministre  , d’une  indemnité  ^ leur  mémoire  a 
été  renvoyé  au  Comité  des  Pensions. 
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Adresse  du  sieur  Dubiez  , Fermier  à Arcqua- 
ïiîères,  dans  le  Hainault  Autrichien  5 il  supplie 
TAssemblée  d'ordonner  qu'une  somme  de 
saisie  sur  le  sieur  Gamine,  Conducteur  de  mou- 
tons , par  les  Employés  du  Bureau  de  Bercu , lui 
sera  restituée* 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  l’Adresse 
et  des  Pièces  y annexées  , au  Pouvoir  exécutif. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire 
du  Département  du  Cantal  5 ils  demandent  la 
translation  des  Reiigierrses  de  Notre-Dame  et  de  la 
Visitation  de  Sain t-Flour  , dans  le  Monastère  de 
la  ci-devant  Abbaye  de  Feniers  près  Condat, 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  aux  Comités  Ec- 
clésiastique et  des  Recherches  , chargés  de  pré- 
senter leur  avis  mcessammént  à cet  égard. 

Lettre  ' et  pétition  des  Huissiers  des  ci-devant 
Cours  et  Jurisdictions  de  Paris  , lesquels  ont 
l’honneur  de  "soumettre  à l’Assemblée  un  projet 
de  Règlement  relatif  à l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions dans  les  nouveaux  Tribunaux.  L’Assemblée 
en  a ordonné  le  renvoi  aux  Comités  de  Constitu- 
tion et  de  Judicature. 

Procès-verbal  de  la  Municipalité  de  la  Ville  du 
Mur-de-Barrès  , au  Département  de  l’Aveyron  , 
contenant,  avec  le  détail  des  honneurs  rendus  à la 
mémoire  de  M.  de  Mirabeau  , une  adhésion  à 
tous  les  Décrets  et  l’annonce  de  la  prestation  de 
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serment  de  la  presque- totalité  des  Fonctionnaires 
publics  Ecclésiastiques  du  District.  . 

Un  Membre  a cru  devoir  prévenir  FAssembléé 
que  M.  de  Beaufort , Curé  de  Montastruc  , Dis- 
trict de  Lauznn  .,  et,  Député  du  Département  d^ 
3Lot  et  Garonne  , absent  par  congé  , ayoit  été  dé^ 
noncé  par  la  Municipalités  de  sa  Paroisse  à P ac- 
cusateur public,  et  qu’il:  étoit.. dans  ce  moment 
l’objet  d’une  poursuite  criminelle  pour  prédica- 
tions séditieuses.  , . ! 

On  a introduit  de  suite  h la  barre  M,.  Guirault,, 
Citoyen  de  Bordeaux,  leqireL  a présenté  une  mé- 
canique de  son  invention,  tendante  à faciliter  et 
à assurer  les  résultats  . de  l’appel  nominal.  M.  le 
Président  a répondu  à son  discours  , et  le  sieur 
Guirault  a obtenu  les  lionneurs  de  la  Séance,  . 

La  mécanique,  du  sieur  Guirault  ayoit  subi 
l’examen  des  Commissaires  de  la^Salle  : l’un  d’.eux 
a demandé  la  parole  pour  rendre  ; compte  des 
avantages  qu’ils  y avoient  apperçus  , et  il  a con- 
clu à ce  que  la  mécanique  dont  il  s’agit  fût 
mise  en  usage  lorsque  l’appel  nominal  auijoit 

lieu.  • : 

L’Assemblée , sur  la  motion  d’un  autre  Membre, 

a décidé  que' le  Comité  de  Constitution  donneroit 
auparavant  son  avis. 

On  a repris  la  discussion  de  la  suite  des.  articles 
du  projet  de  Décret  sur  les  Inyalides  de  la  Ma- 
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L’article  premier  du  titre  II  a été  décrété  tel 

qu’il  avoit  été  présenté. 

l > ■ * 

TI  T RE  I L 


Des  formes  à observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à des  pensions  ou  demi-soldes  sur  la 
caisse  des  Invalides, 


Article  premier, 


cc  Les  syndics  élus  par  les  citoyens  de  profession 
maritime  dresseront,  au  commencement  de  cliaque 
année,  une  liste  des  inyalides  et  pensionnaires 
de  leur  syndicat  morts  dans  Tannée  j ils  recevront 
les  demandes  de  demi-soldes  qui  leur  seront  faites 
parles  marins,  veuves  et  enfans,  pères  et  mères  des 
marins  de  leur  territoire  5 ils  en  donneront  Té- 
tât, contenant  les  motifs  de  chaque  demande  , et 
feront  certifier  les  faits  par  la  [mimicipalité  du 
chef-lieu  du  syndicat , et  adresseront  un  doublo 
de  Tétat,  et  les  pièces  au  soutien,  au  commissaire 
de  leur  quartier  ». 


On  a proposé  une  addition  à Tarticle  II  : cette 
addition  consistoit  à prendre  Tavis  des  Commis- 
saires des  Classes  sur  les  mémoires  présentés  aux 
Municipalités  à fin  de  pensions  et  de  demi-soldes  ; 
elle  a été  incorporée  dans  Tarticle  décrété , ainsi 
qu’il  suit  ; 

^ /, 
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A B.  T.  I I. 

«c  Les  commissaires  établis  dans  les  quartier^ 
vérifieront  les  faits  contenus  aux  états  et  pièces 
à eux  envoyés  par  les  syndics  3 ils  joindront  leurs 
observations  à chaque  demande  , feront  certifier 
le  tout  par  les  administrateurs  du  district  de 
leur  résidence , en  feront  ensuite  Fenyoi  à For- 
^onnateur  en  chef  de  leur  département. 

D3  Quant  aux  marins , leurs  veuves  , enfans  , 
pères  ou  mères  , résidant  dans  les  lieux  non  com- 
pris dans  un  syndicat  des  classes,  ils  présente- 
ront leurs  demandes  motivées  à la  municipalité 
du  lieu  de  leur  résidence  , laquelle  certifiera  les 
faits  qui  seront  à sa  cpnnoissance , fera  passer  le 
tout  avec  son  avis  au  commissaire  aux  classes 
du  quartier  le  plus  prochain  , qui  adressera  les- 
dites  demandes  et  les  pièces  au  soutien , au  mi- 
nistre du  département  de  la  marine  , avec  se® 
observations 

L’article  III  a été  adopté  sans  difficulté. 

Art.  III. 

«c  Les  commissaires  des  classes  feront  aussi , 
au  commencement  de  chaque  année  , une  liste 
des  officiers  militaires  et  administrateurs  pension- 
naires de  leur  département,  morts  dans  Tannée. 

^ Quant  aux  nouvelles  demandes  de  pensions 
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qui  pourroîeut  être  formées  par  des  officiers  mi- 
litaires , ceux  d’administration  et  autres  , elles 
seront  p^r  eux  adressées  à leurs  supérieurs  res- 
pectifs, qui  en  remettront  les  états  et  pièces  à 
l’appui,  à l’ordonnateur  en  clief  du  département. 
Leurs  pères  , mères , veuves  et  enfans  qui  forme- 
ront des  demandes,  y joindront  les  certificats  de 
la  municipalité  de  leur  résidence  sur  les  faits  par 
eux  énoncés , et  qui  seront  à sa  connoissance  ». 

Sur  l’article  ly,  on  à demandé  le  retrancliement 
de  ces  mots  : des  Régimens  des  Colonies , comme 
préjugeant  une  question  encore  indécise  : celle 
de  savoir  si  les  Troupes  Coloniales  seront  du 
Département  de  la  Marine  ou  de  la  Guerre* 

L’Assemblée  a approuvé  le  retranchement , et 
décrété  l’article  ainsi  qu’il  suit  : 

A n T.  l V. 

cc  Les  inspecteurs  des  troupes  de  la  marine  rece- 
vront les  demandes  de  pensions  qui  pourront 
être  formées  par  les  officiers , sous-officiers  et  sol- 
dats desdites  troupes  5 ils  en  dresseront  l’état  avec 
les  motifs  de  chaque  demande,  et  les  pièces  au 
soutien  , et  adresseront  le  tout , avec  leurs  oh» 
servations , au  ministre  de  la  marine  ». 

Les  articles  ^,^,7,8,9,  10  et  dernier  du 
Titre  II  5 les  articles  premier  et  2.  du  Titre  III;, 
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tnîs"' aux  voix  successivement,  ont  été  adoptés 
ainsi  qu’il  siiit  : 

A R T.  V. 

«Les  ordoimateors  en  chef  dans  les  divers  dépar- 
temens  de  la  marine  feront  examiner  tous  les  états 
de  demandes  de  pensions  et  pièces  au  soutien  qui 
leur  auront  été  adressés^  ils  en  feront  dresser  le 
procès-verbal  par  le  commissaire  aux  revues  ou 
par  le  contrôleur  de  la  marine  ^ le  viseront,  y 
joindront  leurs  observations,  et  adresseront  le  tout, 
dans  le  plus  bref  délai  possible , au  ministre  de 
la  marine. 

A R T.  V 1. 

DD  Le  ministre  fera  faire  un  nouvel  examen 
et  dresser  la  liste  générale  de  toutes  les  demandes 
et  de  leurs  principaux  motifs  , dans  l’ordre  oùii 
aura  jugé  devoir  les  placer. 

A R T.  V I î. 

y>  Les  pensions  et  demi-soldes  de  la  marine 
seront  déterminées  par  un  règlement  particulier, 
en  raison  des  fonctions  qu’exerçoient  les  indivi- 
dus, de  leurs  paies  au  service,  de  leurs  blessures 
ou  infirmités,  de  leurs  besoins  et  du  nombre  de 
leurs  enfans  en  bas  âge.  minimum  desdites  pen- 
sions et  demi-soldes  est  fixé  à 96  livres  ^ et  leur 
maximum  à 600  livres  par  an. 
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Art.  VII  I. 

35  Tous  ceux  qui,  à raison  de  leurs  services 
et  de  leurs  besoins , mériteront  d’être  placés  sur 
la  liste,  obtiendront  la  pension,  solde  ou  demi- 
Solde,  autant  que  la  caisse  aura  des  fonds  à y suf 
lire  3 et  en  cas  d’insuffisance  , on  suivra  l’ordre 
de  la  liste  qui  doit  accorder  la  préférence  aux  plus 
anciens  d’âge  et  de  service,  et  aux  plus  nécessiteux. 

Art.  IX. 

I 

35  Les  gratifications  et  secours  urgens  et  momen- 
tanés seront  demandés  , comme  les  demi-soldes, 
au  syndic  qui  fera  Certifier  les  faits  par  la  muni- 
cipalité du  chef.lieu,  en  enverra  également  Té- 
tât au  commissaire  (^u  quartier,  qui  y joindra  ses 
observations , fera  certifier  le  tout  par  les  adminis- 
trateurs du  district  de  sa  résidence  , et  en  fera  Ten- 
voi  à l’ordonnateur  du  département. 


A 


R T. 


X. 


35  Les  officiers  militaires,  ceux  d’administration, 
ainsi  que  les  officiers  , sous- officiers  et  soldats  des 
troupes  de  la  marine  , adresseront  à leurs  supé- 
rieurs respectifs  leurs  demandes  de  gratifications , 
de  secours  urgens,  et  rempliront  pour  cet  objet 
les  mêmes  formalités  prescrites  par  les  articles 
précédens  pour  les  demajxdes  de  pensions* 
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TITRE  III. 


De  la  destination  des  fonds  de  la  caisse  des  In- 
valides^ 

Article  premier. 

Les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  sont  des- 
tines an  scnlagement  des  officiers  militaires  et  d’ad- 
ministration , officiers  - mariniers , matelots  , no- 
vices , mousses  , sons^officiers  , soldats  , et  autres 
employés  du  département  delà  marine , et  à celui 
de  leurs  veuves  et  enfans , même  , de  leurs  pères 
et  mères  ; ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte ^ 
être  détournés  de  cette  âestmation. 

^ A R T.  î L 

59  Une  se^:a  accordé  aucune  pension  sur  la  caisse 
des  invalides  , qu’à  titre  de  besoin  réel  et  bien 
constaté  \ et  cette  pension  ne  pourra  jamais  ex- 
céder 600  livres , même  lorsqu’elle  sera  accordée 
à une  veuve  et  ses  enfans  réunis 

L’article  III  étoit  concu  en  ces  termes  : 

€c  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la  caisse 
des  invalides,  s’il  a quelque  traitement  on  salaire 
public  ou  pension  sur  l’État  , à moins  Cju’il  n’ait 
été  blessé  grièvement,  ou  qu’il  ne  soit  devemi 
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Infirme  au  senùce  public  , ou  cpi’il  ne  soit  âgé 
de  pins  de  56  ans , et  ayant  au  moins  3o  ans 
de  service  33. 

On  a demandé  la  suppression  de  la  deuxième 
partie  de  Tarticle,  depuis  et  compris  ces  mots: 
ec  à moins  qu’il  n’ait  été  blessé , etc.  >3  5 le  même 
Membre  qui  avoit  la  parole  , a appuyé  son 
amendement  sur  l’atteinte  que  l’article  dans  son 
intégrité  porteroit  aux  dispositions  constitution- 
nelles du  Décret  sur  les  Pensions. 

Plusieurs  Opinans  ont  été  encore  entendus  5 
après  quoi , l’Assemblée  a fermé  la  discussion. 

L’amendement  mis  aux  voix  a été  adopté , 
ainsi  que  le  surplus  de  l’article , qui  ne  consiste 
plus  que  dans  les  mots  suivans  : 

Art.  III. 

\ 

cc  Nui  ne  pourra  obtenir  de  pension  sur  la 
Caisse  des  Invalides  , s’il  a quelque  traitement 
ou  salaire  public  , ou  pension  sur  l’Etat  ». 


Un  Membre  a obtenu  la  parole  pour  une  ques- 
tion d’ordre  ; il  a annoncé  qu’il  s’étoit  présenté 
sur  les  huit  heures  au  Comité  Diplomatique  ^ 
pour  y prendre  communication  du  rapport  sur 
l’affaire  d’Avignon  , et  des  pièces  à l’appui , et 
qu’il  n’y  ayoit  trouvé  ni  Rapporteur  ni  Commis; 
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que  l’Assemblée  poiivolt  s’assurer,  en  envoyant  iirï 
de  ses  Huissiers  , que  le  Comité  éloit  encore 
fermé  ; il  a en  conséquence  fait  la  motion  d’a- 
îoiirner  à lundi  la  discussion  de  l’affaire  d’A- 
vimon. 

Après  quelques  débats  qui  ont  amené  de  non- 
veiies  propositions , l’Assemblée  a accordé  la 
priorité  à celle  de  l’ajournement  à lundi;  et  il 
a été  décrété  avec  cette  addition  que  le  Rap- 
porteur  déposeroit  les  pièces  et  son  rapport  au 
Comité  Diplomatique  , où  il  en  seroit  pris  com- 
munication sans  déplacer. 

On  est  revenu  à la  discussion  du  projet  de 
Décret  sur  les  Invalides  , que  cet  incident  avoit 
interrompue. 

Les  articles  4 > 7 Titre  III,  et  les 

articles  i et  a du  Titre  IV  ont  été  mis  aux  voix 
successivement , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  I V. 

cc  II  ne  pourra  être  accordé  de  pension  sur 
la  caisse  des  invalides  , avec  clause  de  réver- 
sibilité. * 

Art.  V. 

:>5La  pension  de  do  livres  accordée  à perpétuité 
au  plus  proclie  parent  du  sieur  Penandreff  Ke- 
ranstrelt , est  exceptée  de  l’article  précédent,  en 
mémoire  de  la  iriçrt  glorieuse  de  cet  olxiCiQrtué, 


TT 
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le  lo  août  1780  , sur  la  frégate  anglaise  la  Flore , 
à bord  de  laquelle  il  ayoit  saule  seul,  et  conti- 
nuera d’être  payée  pendant  cent  ans. 

A R T.  V 1. 

Il  sera  mis  chaque  année  sur  les  fonds  de 
la  caisse  des  invalides , une  somme  à la  dispo- 
sition do  ministre  de  la  marine , pour  être  par 
lui  distribuée  en  modiques  gratifications  dans  les 
cas  de  besoins  nrgens.  Cette  somme  sera  fixée  à 
60,000  livres  par  an  , et  divisée  en  deux  portions. 
L’une,  de  S^^ooo ^ sera  appliquée  aux  demandes 
faites  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  précé- 
dent y et  aucune  de  ces  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  200  livres. 

» L’autre  portion  de  6000  livres  sera  disponible 
par  le  ministre  pour  les  cas  extraordinaires  qui 
ne  permettent  aucun  retard,  et  dont  les  deman- 
des ne  peuvent  être  formées  à l’avance  ; et  au- 
cune des  gratifications  sur  ce  fonds  de  6,000  1. , 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  5o  livres. 

Art.  vil 

» Toutes  les  demandes  des  marins  et  autres  per- 
sonnes attachées  au  département  de  la  marine  , 
soliicitant  des  pensions  ou  demi-soldes , à raison  de 
leurs  services,  blessures,  âge,  infirmités  , et  qui 
n’ont  encore  obtenu  aucune  pension  ni  demi- 
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solde  , seront  examinées , le  plus  tôt  possible 
par  le  ministre  du  département  ; et  toutes  celles 
qui  sont  fondées , seront  incessamment  accordées 
suivant  les  principes  du  présent  décret^  et  con- 
formément au  règlement  ci -annexés  , à courir 
du  premier  janvier  1791. 

T I T R E I V. 

IDss  pensions  ^ soldes  et  demi*soldes  qui  existent 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine» 

Article  premier. 

y>  k.  compter  du  premier  janvier  1791 , les  pen- 
sions accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine , à des  personnes  étrangères  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies^  et  qui  n’en  jouissent 
pas  en  qualité  de  veuves  et  enfans , frères  et 
sœurs,  pères  et  mères  de  marins,  ou  employés 
au  service  de  ce  département,  sont  supprimées  sans 
pouvoir  être  remplacées  ; et  il  ne  leur  sera  payé 
que  les  arrérages  échus  à cette  époque. 

Art.  I I. 

/ 

» Toutes  autres  pensions  sur  la  caisse  des  inva- 
lides continueront  d’être  payées  jusques  et  compris 
les  six  premiers  mois  de  l’année  1791  , et  ne  pour- 
ront l’être  ultérieurement  que  d’après  vérification 
de  leurs  motifs 

# 
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M.  le  Président  a annoncé  que  M.  le  Rappor- 
teur de  Taffaire  d’Avignon  étoit  au  Comité  Di- 
plomatique , et  qu’il  invitoit  ceux  qui  vouloient 
prendre  communication  des  pièces  à s’y  rendre. 

Le  cliaiigement  fait  à l’article  3 du  Titre  III 
en  a exio-é  un  à l’article  3 du  Titre  IV  : ce  clian- 

<D 

gement  proposé  a été  adopté  par  le  M.  Rapporteur, 
l’Assemblée  a décrété  l’article  ainsi  qu’il  suit: 

Art.  I I L 

€c  Les  pensions  accordées  pour  raison  de  bles- 
sures ou  d’infirmités  graves  et  bien  constatées  , 
ou  à titre  de  retraite , après  trente  ans  effectifs 
de  services  , ou  aux  veuves  , enfaiis  ^ pères , mères  , 
frères  et  sœurs  de  marins  ^ d’officiers  et  d’em- 
ployés dans  le  département  ^ en  considération  dè 
la  mort  ou  des  services  rendus  par  leurs  maris, 
leurs  pères,  fils  ou  frères,  sont  conservées,  pourvu 
qu’ils  n’ayent  pas  d’autre  traitement  ; mais  celles 
qui  excèdent  6oo  livres  , seront  réduites  à c@ 
taux  >3. 

Les  articles  4f  7>  ^ Titre  IV, 

et  les  articles  i , 2 , o , 4 y 5 , 6 , y et  8 du 
Titre  V , mis  aux  voix  successivement,  ont  été 
adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  1 V. 

ic  Ne  sont  comprises  aux  dispositions  de  Tarticle 
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II  les  soldes  et  demi-soldes , et  les  pensions  de  5o  L 
aux  veuves , qui  continueront  d’être  payées  sans  in- 
terruption. 

A R T.  V. 

» 

59  Le  ministre  de  la  marine  remettra  au  bureau 
du  commissaire  du  Roi , liquidateur,  les  titres  ou 
décisions  avec  les  motifs  et  informations  prises 
dans  les  ports  respectifs  sur  les  pensions  suspendues 
par  Farticle  II  du  présent  titre.  Le  commissaire- 
liquidateur  en  fera  l’examen  et  vérilication , et 
remettra  le  tout  au  comité  de  marine,  pour  en  faire 
le  rapport  à l’Assemblée  Nationale. 

Art.  V I. 

» Tous  inventeurs  de  découvertes  utiles  à la 
marine,  et  autres  étrangers  à ce  département,  aux- 
quels il  avoit  été  accordé  des  pensions  sur  la 
caisse  des  invalides , on  qui  auront  des  droits  à des 
récompenses  , fourniront  leurs  mémoires  au  Co- 
mité des  pensions,  pour  être  portés  sur  la  liste 
des  pensionnaires  de  l’Etat^  s’il  y a lieu. 

Art.  VII. 

Les  pensionnaires  de  toutes  les  classes  sur 
la  caisse  des  invalides  de  la  Marine,  seront  admis, 
dès  qulls  le  requerront , dans  les  hospices  natio- 
naux, en  abandonnant  auxdits  hospices  leur  pen- 
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sio  ou  solde  , sous  la  réserve  de  24  liv.  par 
an  pour  les  besoins  particuliers  desdits  pension- 
naires 5 mais  ils  seront  tenus  d'y  travailler , s'ils 
sont  encore  en  état  de  le  faire , et  le  produit 
de  leur  travail  appartiendra  à Thospice. 

>»  Ceux  qui  auront  été  estropiés , ou  qui  auront 
atteint  Tâge  de  caducité  , et  qui  n auroient  d ■ail- 
leurs aucun  moyen  de  subsister , pourront  être 
reçus  à l’iiôtel  des  invalides , conformément  au 
décret  dii  24  Mars  1791  ; alors  ils  cesseront  de  re- 
cevoir aucune  demi  - solde  , sauf  la  réserve  des 
livres. 

A R T.  V I I I. 

Les  soldes  et  demi-soldes  dont  jouissent  ac- 
tuellement les  invalides  de  la  marine,  seront  pro- 
visoirement , et  à compter  du  premier  janvier  1791 , 
augmentées  de  douze  deniers  par  jour , en  atten- 
dant un  travail  général  qui  devra  être  fait  par  le 
département  de  la  marine , dans  le  courant  de  cette 
année,  pour  mettre  tous  les  invalides  de  la  ma- 
rine au  premier  janvier  1792,  sur  le  pied  du 
règlement  annexé  au  présent  décret. 

Art,  1 X. 

>3  Les  hôpitaux  ^ hospices  et  autres  établisse- 
mens  de  bienfaisance  , destinés  privativement 
aux  invalides  de  la  marine,  seront  provisoire- 
ment maintenus.  L’Assemblée  Nationale  charge 
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ses  comités  de  marine  et  de  mendicité  de  lui  en 
présenter  incessamment  le  tableau  ^ et  de  lui  pro- 
poser les  dispositions  à faric  pour  Tavantage 
public. 

TITRE  V. 


T)e  la  comptabilité  de  la  caisse  des  invalides  et 
frais  de  son  administration. 

Article  premier. 


La  caisse  des  invalides  de  la  marine  est  un 
dépôt  confié  , sous  les  ordres  du  Roi , an  ministre 
du  département  de  la  marine , qui  ne  pourra, 
sous  peine  d’en  être  responsable  , en  intervertir 
la  destination. 

A n T.  1 1. 


39  Tous  les  agens  nécessaires  au  service  de  la 
caisse  des  invalides  seront  sous  les  ordres  du  mb 
nistre  de  ce  département. 

Art.  III. 


» Il  y aura  un  trésorier  des  invalides  de  la  ma- 
rine à Paris , et  dans  chacun  des  ports  , où  un 
tribunal  de  commerce  maritime  remplacera  une 
amirauté  5 et  les  trésoriers  des  ports  seront  en 
même-temps  caissiers  des  gens  de  mer. 

39  II  y aura  > en  outre , des  caissiers  des  gens  de 
mer  dans  les  autres  quartiers,  et  ces  caissiers  seront 
subordonnés  au  trésorier  de  leur  arrondissement. 
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Art.  IV, 

» Au  ministre  appartiendra  d’ordonner  les  re- 
mises et  versemens  de  fonds  de  la  caisse  de  Paris 
dans  celles  des  ports,  et  vice  versdy  suivant  les 
besoins  du  service. 

Art.  V. 

» Les  recettes  et  dépenses  concernant  les  in- 
valides et  les  gens  do  mer,  seront  confiées  aux- 
dits  trésoriers  et  caissiers , dont  la  comptabilité 
sera  suivie  par  les  commissaires  des  classes  , sous 
les  ordres  des  ordonnateurs , et  inspectée  dans 
les  ports  par  les  contrôleurs  de  la  marine. 

A R T.  V L 

D5  Cha.que  trésorier  et  caissier  tiendra  un  registre 
particulier  en  recette  et  en  dépense  , tant  pour 
le  service  de  la  caisse  des  -invalides  , que  pour 
celle  des  gens  de  mer. 

A R T.  V I I: 

» Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  tréso- 
riers arrêteront  leur  registre,  et  le  feront  viser 
par  les  commissaires  aux  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  du  port  où  ils  seront  établis. 

» Les  caissiers  des  gens  de  mer]  arrêteront 
aussi  leur  registre  le  premier  jour  de  chaque 
mois,  et  cet  arrêté  sera  visé  par  le  commissaire 
des  classes  du  quartier. 
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» Les  commissaires  aux  classes  et  les  contrôleurs 
seront  tenus  de  vérifier  et  certifier  Tétât  de  la 
caisse  et  Texistence  des  effets  et  esoèces  , et  ils 
seront  responsables  de  la  vérité  de  leur  certificat. 

Art.  VII  L 

» Ils  remettront , à la  même  époque,  à Tor» 
donnateiir  en  clief  de  leur  département^  qui  le 
fera  passer  au  ministre,  Textrait  du  service  du 
mois , certifié  et  visé  comme  il  est  prescrit  pour 
le  registre.  Le  trésorier  des  invalides  , à Paris  , 
remettra  un  semblable  extrait  au  ministre  ». 

L'article  IX  n’a  paru  susceptible  d’aucune  dif- 
ficulté ; mais  on  a demandé  que  , pour  complé- 
ment des  mesures  d’ordre  qu’il  contient  , il 
fût  terminé  par  cette  disposition  : Le  double  de 
ce  compte  sera  envoyé  au  Corps  législatif.  L’As- 
semblée l’a  ainsi  décrété  : 

A R T.  I X. 

cc  Tous  les  ans  , au  premier  jour  de  janvier , 
cliaque  trésorier  des  invalides  formera  son  compte 
de  TannéU  précédente , lequel  sera  visé  et  certi- 
fie  par  le  commissaire  aux  classes  ou  le  contro- 
leur de  la  marine  , arrêté  par  l’ordonnateur  du 
département , et  adressé  au  ministre  de  la  manne. 

A Paris  le  trésorier  établira,  dans  la  merne 
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forme  , son  compte  de  l’année  précédente,  qu’il 
fournira  au‘ ministre. 

53  D’après  tous  ces  comptes  , le  ministre  de  la 
marine  fera  dresser  le  compte  général  de  la  caisse 
des  invalides,  de  la  marine,  qui  sera  livré  à l’im- 
pression , et  envoyé  dans  les  quartiers  à chaque 
syndic  des  gens  de  mer. 

55  A ce  compte  général  seront  jointes  les  listes 
des  pensions  et  gratifications  demandées  , et  de 
celles  accordées  pour  chaque  département  : le 
CtOiible  de  ce  c'ompte  sera  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif. 

On  a mis  aux  voix  successivement  les  articles 
lo , Il  , 12  et  i3  du  même  Titre,  et  ils  ont  été 
décrétés  ; 

A R T,  X. 

cc  Aucune  dépense  ou  gratification  ne  pourra 
etre  allouée  que  sur  l’ordonnance  signée  du  Roi  en 
commandement,  et  contre-signée  par  le  ministr© 
du  département  de  la  marine, 

A R T.  X I, 

53  Les  commissaires  des  classes  et  les  contrô- 
leurs de  la  marine  dans  les  ports,  et  à Paris  Is 
chef  du  bureau  des  invalides  , seront  spéciale- 
ment chargés  des  poursuites  à faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à la  caisse  des  invalides  , 
tant  pour  le  passé  que  pour  l’avenir,  chacun  dauâ 
leur  département 


î»  La  cakse  des  invalides  ne  supportera  aucuns 
frais  ordinaires , que  ceux  qui  seront  réglés  pour 
le  traitement  des  agens  auxquels  seront  confiées 
l’administration  et  la  comptabilité  des  objets  qui 
les  concernent. 

Art.  XIII. 

Ladite  caisse  ne  supportera  d’autres  frais  ex- 
traordinaires , que  ceux  necessaires  pour  assurer 
le  recouvrement  des  sommes  qui  lui  seront  dues, 
et  rimpression  de  ces  comptes  >5. 

Là  fînissoient  les  articles  arrêtés  au  Comité  ; 
M.  le  Rapporteur  en  a proposé  un  additionnel 

ainsi  conçu  : 

cc  Les  registres'  et  rôles  de  remises  pour  les 
geiis-de-îîier  et  les  Invalides  de  la  EÆarine  5 ainsi 
que  les  mandats  pour  leur  faire  toucher  ce  qui 
leur  revient,  et  les  quittances  qu’ils  en  donne- 
ront , sont  exempts  des  droits  d’enregistrement 
et  de  timbre  33». 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  au  Co- 
mité d’imposition  5 un  autre,  soutenant  que  c etoit 
établir  un  privilège  et  une  exception  dangereuse  , 
a invoqué  la  question  préalable  : M.  le  Piesident 
l’a  mise  aux  voix  , et  il  a été  décide  qu  il  n y 
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ayoït  lieu  à délibérer  sur  Farticle  additîolin^L 
Oîî  est  passe  de  suite  à la  discussion  des  dis- 
positions du  Règlement  relatif  aux  articles  dé- 
crétés ci-dessus.  Il  en  a été  fait  une  lecture  eé- 

o 

nérale  ^ puis  M.  1©  Président  a mis  séparément 
chaque  article  aux  voix  , et  toutes  les  disposi- 
tions du  Règlement  ont  été  décrétées  ainsi  qu'il 
suit  : 

lA.èglement  pour  la  Jiæation  et  distrihutioTi  des 
pensions  ^ soldes  et  demi-soldes  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  inailne, 

€c  L Ass  SEMBLÉE  Nationale,  considérant  que  la 
situation  des  marins  exige  plus  ou  moins  de  se- 
cours en  raison  de  leurs  infirmités^  de  leurs  bles- 
sures , de  la  quantité  et  de  l’âge  de  leurs  enfans  , 
et  qu’il  est  juste  aussi  d’avoir  égard  à leurs  ap- 
pointemens  qui  indiquent  la  durée  j l’importance 
et  le  mérite  de  leurs  services  , décrète  ce  qni\ 
suit  : 

Article  Premi  e r. 

» Il  sera  fait  cinq  classes  des  personnes  ayant 
droit  à des  demi-soldes  , en  qualité  d’invalides 
de  la  marine. 

Art.  il 

» Tous  les  marins  qui  , aux  termes  du  décret  de 
jour , auront  droit  à une  demi-solde  sur  la  caisse 
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^es  învaîîcles , et  dont  la  paye  au  service  est  de 
66  à 8i  livres  par  moisj  recevrant  pour  demi-solde 
dix-  liuit  livres  par  mois 
» Tous 

2*ecevroiit  pour  deîïii-soîde  i5  livres  par  mois. 

33  Tous  ceux  dont  la  pave  est  de  oq  à 4^^ 

X d 


ceux  dont  la  pave  est  cle  ot  a ôb  liv** 

* O 


de 

recevront  pour  demi-solde  12  livres  lo  sois  par 


mois, 

3»  Tous  ceux  dont  la  pa^ye  est  de  27  à 06  1.  ^ 
auront  pour  demi-solde  10  liv.  par  mois. 

» Enfin  pour  tous  ceux  dont  la  paye  est  au-' 
dessous  de  2-7  livres , la  demi-solde  sera  de  8 L 
par  mois» 

Art.  III. 


33  II  sera  en  outre  accordé  à cliaqiie  invalide  q_uî  ^ 
par  mutilation  , par  des  blessures  graves  ou  des 
infirmités  y seroit  iiabituellement  liors  d état  de 
îravaiiler^  un  supplément  de  6 livres  par  mois* 

Art.  IV. 


33  II  sèra  aussi  accordé  à chaque  invalide  en 
supplément  la  somme  de  2 livres  par  mois  pour 
chaque  enfant  au-dessous  de  1 âge  de  10  ans  5, 
jusqu’à -ce  qu’ils  ayent  atteint  cet  âge. 

A R T.  V. 

33  A l’égard  des  sous- officiers  et  soldais  des 
troupes  de  la  moniiic  ^ 011  suivra  les  réglés  eta» 


biles  ou  à établir  pour  i’armëe  de  Hgne  y en  ayant 
égard  an  séjour  clans  les  colonies  , et  aux  cam- 
pagnes de  mer  desdits  soiis-oiHciers  et  soldats. 

Art.  VI. 

» Tous  ceux  dont  les  appointemens  ou  la  s^&lde 
excèdent  8i  livres  par  mois,  auront  droit,  dans  les 
cas  exprimés  par  ie  décret  , à une  pension  du 
quart  de  leurdit  traitement  ou  solde. 

Si , par  des  blessures  ou  infirmités,  ils  se  trou- 
vent hors  d’état  dé  travailler , ils  recevront  un 
supplément  de  9 liy.  par  mois,  et  en  outre  3 1, 
par  cliaciiii  de  leurs  enfans  au-dessous  de  l’ap-e 
de  10  a.ns  , et  seuleniant  jusqu’à  ce  qu’ils  soient 
parvenus  à ceî  âge. 

Art.  vil 

>5  Les  veuves  des  pensionnaires  invalides,  et 
celles  des  hommes  morts  après  trente  ans  d# 
service , auront  droit  à la^  moitié  de  ce  que  leurs 
maris  avoient  obtenu  ou  ^uroient  pu  obtenir. 

yy  Celles  des  hommes  tués  à la  guerre  auront 
droit  à la  ‘moitié  de  la  pension  on  demi-solde  5 
qui  auroient  été  dues  à leurs  maris  ^ à raison  de 
sa  paye  ou  de  ses  appointemens,  quel  que  fût  son 
âge  ou  le  temps  de  service , et  en  outre  à la  moi- 
tié du  supplément  accordé  pour  les  blessures  graves; 
il  leur  sera  aussi  accordé  un  supplément  de  3 L 

par  mois,  pour  chaque  enhint  au-dessous  de  i’âge 
de  10  ans. 


! I 


■- 
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Art,  VII  I. 

\ 

:>5  Les  pères  et  mères  pourront  obtenir  clia=» 
cnn  ie  tiers  de  la  pension  ou  demi-solde  qui 
auroit  pu  être  accordée  à leurs  fils  dans  les 

cas  ci-dessus. 

• • _ 

A II  T.  IX. 

.31»  Les  orplielins  de  père  et  de  mère,  dans  les 
cas  énoncés  ci-dessus,  pourront  obtenir  chacun 
le  l;iers  de  la  pension  ou  demi-solde  que  leur 
père  avoit  obtenue,  ou  à laquelle  il  auroit  eu  droit| 
et  cette  pension  ou  demi-solde  leur  sera  payée 
Jusqu’à  l’âge  de  14  ans  accomplis. 


A 


n T, 


53  Lesdites  pensions  ou  demi-soldes  et  accès»- 
soires  réunis,  ne  pourront  jamais  exceder la som^' 
me  de  600  liv-  fixée  pour  le  maximum  des  peu» 
siens  sur  la  caisse  des  inyalides  39. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie  , et  indiqué  celle  de  demain  à l’heure, 
ordinaire. 

Signé,  REWBELL  , Président  | E.  C.  Baillot  , 
Geoffroy  , Roger  , Mougins-Rocqîjefort  , ' Cure 
de  Grasse  , Goupil -Pp^éfeexe  , Lavif  , Secré- 
taires, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


1 


N^.  637, 


ntl 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAI. 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JD  U Dimanche  premier  Mai 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  qu^im 
des  Secrétaires  a faite  du  Procès-verbal  de  la 
, Séance  du  matin  du  Samedi  3o  Avril. 

Après  cette  lecture , un  Membre  ayant  demandé 
la  parole , a représenté  que  , dans  un  Décret  rendu  ^ 
le  jour  d’iiier  5 011  a,  par  erreur,  fait  la  réfor- 
mation  d’une  date  qui  doit  subsister.  Après  dif- 
férentes observations  faites  à ce  6uje7  par  plu- 
sieurs Membres,  l’Assemblée  Nationale  a décrété 
;que  ce  qui  se  trouve  employé  dans  un  Décret 
rendu  dans  la  Séance  d’iiier  matin , sur  le  rapport 
d’un  Membre  du  Comité  des  Finances-,  relati- 
vement à la  rectification  de  l’époque  depuis  la- 
; quelle  radjudicataire  du  Bail  générai  des  Fermeg 
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et  scs  CEiitîoïïS  doivent  compter  de  clerc-à.-niaitr0 
de  leurs  recettes  et  dépenses , demeure  supprimé 
du  Procès-verbal  de  la  dite  Seance , et  charge 
ses  Comités  des  Finances  et  d’imposition  d’exa- 
miner quelle  est  la  véritable  époque  depuis  laquelle 
ledit  compte  doit  être  rendu,  pour  en  faire  inces- 
samment leur  rapport  à l’Assemblée  Nationale. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a donne  lec- 
ture de  la  rédaction  qui  avoit  été  renvoyée  , dans 
la  Séance  d’hiér  matin,  à ce  Comité. 

Cette  rédaction  a été  mise  aux  voix  et  décrétée 


en  ces  termes  : 

a L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Offi- 
ciers , Sous-Offîciers  et  Soldats  de  toutes  les  armes , 
sont  lilires,  hors  le  temps  de  leur  service  mili- 
taire, des  appels,  des  exercices,  et  avant  la  re- 
traite, d’assister  sans  armes,  et  comme  ks^ autres 
Citoyens , aux  Séances  des  Sociétés  qui  s'assem- 
blent paisiblement , dans  les  villes  où  ils  sont  en 

|îariiisori  ou  en  c^uartier.  ^ ^ 

>5  Décrète , en  outre , que  conformément  a 1 ar- 
ticle "VÎIÎ  du  Décret  du  6 Août  1790,  aux  articles 
XV  et  XVI  du  Décret  du  i5  Septembre  5 et  autres 
Décrets  rendus  depuis  cette  époque,  qui  fixent  la 
forme  des  réclamations  qui  doivent  être  adressées 
au  Corps  législatif,  et  au  Pouvoir  exécutif,  par 
les  individus  des  troupes  de  ligue,  ü est  interdit 
auxdites  Sociétés , et  aux  Membres  qm  les  com- 
posent, de  s’initier  dans  les  affaires  qui  intéressent 


I 
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la  police  întérienre  des  corps , la  discipline  mi- 
litaire^ et  l’ordre  du  service  :)5. 

« 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  soir  du  Samedi  3o  Avril. 

Un  Secrétaire  a annoncé  une  Adresse  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Salles  en 
Cominges  , qui  consacre  les  premiers  momens  de 
son  existence  à offrir  ses  respectueux  hommages 
à l’Assemblée  Nationale  et  au  Roi,  elle  réunira 
tous  ses  efforts  pour  déjouer  les  intrigues  des 
ennemis  du  bien  public  , pour  éclairer  le  peuple 
et  lui  expliquer  les  Décrets  constitutionnels. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Sarot,  ancien  Avocat,  qui  prie  l’Assemblée 
Nationale  d’agréer  5o  exemplaires  d’un  ouvrage 
que  ledit  Sieur  Sarot  a composé. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a pro- 
posé d’ajouter  , au  Décret  d’application  de  celui 
rendu  sur  l’organisation  de  la  Marine  ^ un  article 
dont  il  a donné  lecture  ,■  et  qui  a été  mis  aux  voix 
et  décrété  en  ces  termes  : 

ce  Les  Officiers  de  'la  Marine  continueront  de 
remplir  leurs  fonctions  et  de  recevoir  leurs  appoin- 
temens  actuels,  jusqu’à  Fépoque  de  la  formation 
nouvelle  du  Corps  de  la  Marine  3?. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a fait 
un  rapport  concernant  une  indemnité  demandée 
par  le  ÿeur  de  Villemotte  ^ et  a proposé  un  projeS 

A a 
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de  Decret  pour  âccô;rder  an  sieur  de  Villemotte  ^ 
par  forme  ddndemiiitë , la  somme  de  do^ooo  Hy. 

Cette  proposition  a été  combattue  5 plusieurs 
Membres  ont  été  entendus  à ce  sujet;  la  question 
préalable  a été  demandée  contre  le  projet  proposé  ; 
elle  a été  mise  aux  voix.  L’Assemblée  Nationale 
a décrété  que,  sur  le  projet  de  Décret  proposé, 
il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

L’Assemblée  , passant  ensuite  à l’ordre  du  jour , 
a repris  la  discussion  sur  la  motion  faite  de  créei 
de  petits  assignats. 

Un  Membre  a été  entendu  sur  cette  matière. 
La  motion  a été  faite  cjiie  son  discoixis  soit  im- 
primé ; cette  motion  a ete  mise  aux  voix,  et 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ce  discours 
sera  imprimé. 

Un  Membre  du  Comité  des  Monnoies  a com- 
battu cette  motion.  Plusieurs  Alembres  ont  été 
entendus  sur  cet  incidente  Lun  deux  a fait -la 
motion  que  : 

« Sur  la  proposition  des  sieurs  Saiier  et  Briatte, 
de  faire  des  expériences  pour  rendre  le  métal  des 
clocbes  malléable  , et  le  mettre  en  momioie,  deux 
Membres  du  Comité  des  Finances  et  quatre  Mem- 
bres de  l’Académie  des  Sciences  se  joindront  au 
Comité  des  Monnoies  pour  faire  lesdites  expé- 
riences, et  en  rendre  compte  APAssenioIée , ainsi 
que  du  bénéfice  qu’il  reviendra  à la  Ifation , soit 


(5) 

cle  cette  offre^  soit  des  autres  offres  qui  ont  été 
faites  relativement  à l’emploi  des  cloches  qui  sont 
restées  inutiles  35. 

‘‘  Cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  décrétée, 

I 

L’Assemblée  revenant  à l’ordre  du  jour,  savoir 
la  discussion  sur  les  petits  assignats,  le  Membre 
dont  le  discours  avoit  été  interrompu,  en  a repris 
la  suite,  et  a proposé  un  Décret  en  ces  termes; 

«cX’ Ass  EMBLÉE  Natïonale  , voulaot  favoriser 
la  circulation  par  une  division  d’assignats  plus 
propres  aux  différens  besoins  du  commerce,  sans 
cependant  rien  ajouter  pour  le  moment  aux  émis- 
sions d’assignats  précédemment  créés , décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  Premier. 

35  La  fabrication  de  petite  monnoie  d’argent 
décrétée  le  11  Janvier  1791  , sera  faite  sans 
délai , et  celle  de  monnoie  de  cuivre  sera  portée 
à la  somme  de  • la  répartition  en  sera 

faite  entre  tous  les  Départemens  du  Ftoyaume. 

Art.  I I. 

■ 

33  II  sera  fabriqué  des  assignats  de  5oo  liv.  pour 
^ime  somme  équivalente  à celle  des  assignats  de 
2000  liv.  et  de  ioqq  Ily.  existahs  dans  le  com- 
biner ce,  V ' 


/ 


(M 

Art.  Î I I. 


» Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  loo  llr.  ponr 
une  somme  équivalente  à celle  des  assignats  exis- 
tans  de  3oo  liv. 

Art.  IV. 


Il  sera  fabriqué  des  assignats  de  5o  liv-  pour 
une  somme  équivalente  à celle  des  assignats  de 
aoo  liv. 

Art.  V. 


>3  A mesure  qué  cbacune  de  ces  fabrications 
sera  terminée,  Fécliange  d assignats  ae  txooo  liv. 
et  de  looo  liv.  se  fera  à bureau  ouvert,  contre 
ceux  de  5oo  liv.  | celui  des  assignats  de  ooo  liv. 
contre  ceux  de  loo  liv.j  et  celui  des  assignats  d© 
200  liv.  contre  ceux  de  5o  liv. 


Art,  VI. 


3^  Les  assignats  de  2000  liv.  et  de  1000  liv., 
de  3oo  liv.  et  de  200  liv.  , seront  brûlés  à mesure 
des  échanges  ci-dessus  ordonnés,  en  piesence  des 
Commissaires  de  la  Caisse  de  TExtraordinaire , qui 
en  dresseront  Proces-verbal. 


Art.  VII. 


1 


3:.  L’Assemblée  Nationale  invite  tontes  les  Assem- 
blées de  Département  à prendre  les  mesures,' 
eoiivenables  pour  favoriser  l’établissement  d-’asso- 


1 
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dations  patriotiques , semblables  à celle  qui  s’est 
formée  à Lyon , pour  distribuer  , sur  des  dépôts 
d’ assignats , des, billets  libres  de  la  somme  de  5 liv. 
propres  au  commerce  et  à payer  les  salaires  d'ou- 
vriers* 

A B.  T.  VIII. 

V 

>5  L’Assemblée  ajourne  la  proposition  d’un^ 
création  d’assignats-moniioie  de  5 liv.  >3. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
la  Séance  de  demain. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  ^ REUBELL  , Président^  Goiji*îl-Pîie- 

jTelne  , Mougins  - Roquefort  , Curé  de  Grasse; 

Roger  , E.  C.  Baillot,  Lavie,  Geoffroy  , Secré-^ 

« ^ 

$aires. 
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T)u  Lundi  % JMai 

On  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’iiier  premier  Mai. 

Un^  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  lettre 
du  Sieur  Aupenot,  Jardinier  fleuriste,  qui  de- 
mande quelques  secours  pécuniaires  pour  periéc- 
tionner  un  Jardin  qui  représente  la  France  floris- 
sante,  en  83  Départemens  , suivant  sa  nouvelle 
division  , par  ordre  géograpliique. 

Sur  le  rapport  du  Comité  de  Vérification  , l’Âs- 
semhlée  a accordé  un  congé  à Messieurs  Buri- 
gnot  et  Picquet,  deux  de  ses  Membres. 

^ M. . le  Président  avoit  fait  quelque  difficulté  de 
signer  le  passe-port  de  M.  Clermont  iMont-Saint- 
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Jean , Député  , qui  avoit  obtenu  un  congé  poup 
aller  dans  ses  possessions  j situées  dans  le  Bugey 
et  dans  la  Savoie.  M.  le  President  a été  autorisé 

à signer  ce  passe-port. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Emplacement  a 
îaitpm  àr  Assemblée  des  inconvéniens  graves  qui. 
résultoient  des  alternats  établis  dans  plusieurs  Dé- 
partemens  , entre  quelques  villes  ; il  a proposé  , 
et  l’Assemblée  a décrété  que  sous  huitaine  , le 
Comité  de  Constitution,  à lui  joints  les  Membres 
qui  lui  ont  été  unis  , sera  tenu  de  lui  présenter 
un  projet  de  Décret  sur  la  suppression  des  al-.' 

ternats. 

L’Assemblée  a décrété  radjiidi cation  de  Riens 
nationaux  en  faveur  de  i6  Municipalités  , pour 
le  prix  de  trois  millions  sept  cent  vingt-cinq  mille 
six  cent-dix  livres  dix-neuf  sols  trois  deniers  ^ 

S A V O I B.  : 

T)épü.rtement  de  la  Manche* 

A la  Municipalité  de 
Mesnil-Raoult , pouf  la 

somme  de  ...■••  2,78°  1-  S- 

Département  du  Calvados, 

A la  Municipalité  des 

Vaux  ÿ pour  la  somme 

3,6io  7 ^ ^ 
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'A  la  Munie îpalité  de 
Livarot  pour  la  somme 

de » iii,3i3  1.  3 s.  d; 

A celle  de  Pierres  • • . . b,55o  12 

A celle  de  Lisieux  ....  24>2co  l8  . 4 

A celle  de  Predauge  ... 

Uépartement  de  V Aide ^ 

A la  Municipalité  de 
Saint  - Leger  - sous- 
Erîenne, P ourla  sommé  , > 

de  . . 13,824  1 

A celle  de  Sens  4 ^ 

'Département  de  V Aisne, 

A la  i^unicipalîté  d’HuL 
selle  pour  la  somme 

de . . . . . 70,,84i  d 10 

A celle  de  Mona  en 

Laonois  36,q65  7 4 

A celle  deSoissons  . . ..3,173,828  14  ^ 

Département  de  la  Somme, 

A la  Municipalité  de 
Guieu court  et  Saul  - 
court , nour  la  Isomrae 

de • 3,483  6 " 

A celle  de  Saint- Sulpica  ' 84;894  9 5 

A 3. 


/ 
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JDépartement  de  VEure^, 

A la  Municipalité  de 

' Criquebeuf-ia*Campa - 

giie  , pour  la  somme 

de  • • • • » • ■ • *•  ^ïj12.81«  i5s» 

A celle  de  Fontaine  - 

* 

Beilenger  . ' é . .... 

A celle  de  Crêtot  . 


8 d. 


. . . 65y55o 

. . 4'^, 799  i3  5 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a proposé  im  projet  de  Décret  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  Ij  Assemblée  Nationale  , considérant  que  les 
coupes  annuelles  des  bois  situés  sur  les  rives  de 
la  Meuse  , depuis  Revin  jusqu’à  Givet  , produi- 
sent momentanément  une  surabondance  de  bois 
dont  la  consommation  ne  peut  être  faite  dans  1 in- 
térieur du  Royaume , excepte  de  la  Loi  portée 
par  le  tarif  général  des  droits  de  traites  décrété 
le  3i  Janvier  dernier  , les  espèces  de  bois  ci-apres 
désignés  , dont  rexportation,  par  le  cours  de  la 
Meuse  seulement  , pourra  avoir  lieu  jusqu’au 
premier  Mai  1793,  à la  charge  de  payer  pour  droits 
de  sortie  ^ savoir  ^ la  banne  de  ciiarbon  de  bois 
contenant  dix  queues  ou  vingt  poinçons  de 
Bourgogne  , la  somme  de.  d L 

Le  millier  en  ^nombre  de  perches  a hou- 
IsloTX  * O lû 


« • « ^ • 


• • • • • 
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. J.  Le  millier  .en,  nombre  de  perches  nom- 
mées waires.  20  1 

Le  millier  en  nombre  de  perches  nommées 
wairettes. p 

L'Assemblée  Nationale  excepte  également  de 
la  prohibition  portée  par  ledit  tarif,  les  bois  à 
bmler  du  District  deGex,  Département  de  l'Ain  ^ 
c|ui  seront  exportés  du  Royaume  moyennant  un 
droit  de  sortie  de  12  sols  par  chaque  char  à quatre 

roues  , et  de  6 sols  par  chaque  charrette  à deux 
roues 

Un  Membre  a observé  que  dans  le  Décret  du 
9 Avril  dernier  concernant  l'emplacement  de 
rintendance  de  Bourges  , accordé  au  Départe- 
ment du  Cher  , on  avoit  inséré , par  inadvertence  , 
le  mot  District  \ il  a demandé  le  retranchement 
de  ce  mot  ^ 1 Assemblée  l'a  ainsi  ordonné. 

M.  Pegot , Député  de  Comminges,  absent  par 
conge  de  1 Assemblée  Nationale  , a annoncé  son 
retour. 

L ordre  du  jour  rappeloit  la  discussion  du  rap- 
port et  du  projet  de  Décret  des  Comités  Diplo- 
matique et  d’Avignon  réunis  , sur  l’affaire 
d Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  5 plusieurs 
Membres  ont  alternativement  parlé  pour  et  contre 
le  projet  ; ils  ont  terminé  leur  opinion  par  des 
projets  de  Décret. 


/ 


/ 
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M.  le  Président  a proclamé  l’ordre  du  travail 
de  la  semaine  etcelui  de  demainj  il  a leve  la  Seance 
à quatre  heures. 

Signé,  Rewbeli,  , Président  ; Roger  , Goüeil- 
Préfelnb,  MouGiNS-RoquEEORT  , Curé  de  Grasse  , 
E.  C.  Baillox  , GeoefroIj  Layi®  r Secrétaires. 
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Du  Mardi  3 Mai  lygi^ 

La  Séance  a commencé  à neuf  heures. 

On  a donné  connoissance  à l’Assemblée  d’une 
lettre  adressée  à M.  le  Président  par  M.  de  Fleu- 
rieu,  qui  contenoit  l’envoi  d’un  Mémoire • que  ce 
Ministre  avoit  rédigé  , sur  l’établissement  des 
Elèves  entretenus  aux  frais  de  l’Etat  , au  Collège 
de  Louis-le-Grand  , pour  servir  d’interprètes  aux 
Langues  Orientales  dans  les  Pays  Musulmans. 

La  Lettre  et  le  Mémoire  ont  été  renvoyés  au 
Comité  de  Constitution. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Adminis- 
trateurs composant  le  Directoire  du  Département 
de  Lot  et  Garonne  , dans  laquelle  ils  exposent 
que  le  Receveur  particulier  de  la  ci-devant  Elec- 
tioû  d’Agen  lenr  a communiqué  une  lettre  du 

A 
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Ministre  de  Tlntérieur  ^ qui  leur  prescrit  de  né 
délivrer  aucune  ordonnance  pour  raison  de  dé- 
pense  d’administration  judiciaire  , à compter  du 
ler  Janvier  1791  j sans  y être  autorisés  par  un  Dé- 
cret de  l’Assemblée  Nationale.  Ils  ajoutent  que  la 
suspension  de  ces  paiemens  pourroit  produire  un 
effet  dangereux  à la  cause  publique  , et  iis  de- 
mandent que  l’Assemblée  prenne  les  mesures  les 
plus  promptes  pour  la  faire  cesser. 

Cette  pétition  a été  renvoyée  aux  Comités  des 
Rapports  et  de  Constitution  , pour  en  rendre  in- 
cessamment compte  à l’Assemblee. 

L’un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  veille. 

M.  de  Mazières  , qui  ayoit  demandé  un  congé 
pour  un  mois  , a fait  part  de  son  retour. 

M.  Callet  , Directeur  et  Professeur  de  Mathé- 
matiques au  Collège  Ployai  de  Vannes  , a présenté 
à l’Assemblée  une  Adresse  contenant  l’hommage 
d’un  Manuscrit  in-folio  , servant  de  supplément 
à un  travail  sur  l’éducation  publique  , à la  suite 
duquel  se  trouve  un  Traité  de  Natation, 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  de 
Constitution. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jiidicature  a proposé 
un  Décret  sur  la  liquidation  des  Agens-de-Change 
de  Paris , qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivaîis  ; 

€c  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Judicaîure  , décrété  que 
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les  Offices  des  AgeiiS-de-Change  de  Pans  seront 
liquidés  sur  le  pied  des  nuances  par  eux  versées 
dans  le  Trésor  public,  en  coiiforniiîé  du  rôle  arrêté 
au  Conseil  au  mois  de  Mars  178620. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquida- 
tion a observé  que  Ton  a voit  commis  une  erreur 

X 

de  rédaction  dans  Tarticle  ÎI  du  Décret  du  14  No- 
vembre 1790  , relatif  au  Collège  Anglais  de  Saint- 
Omer  , et  il  en  a proposé  une  nouvelle. 

L’on  a fait  sur  cette  proposition  un  amende- 
ment tendant  à ce  que  l’examen  , tant  de  la  mi- 
nute du  susdit  Décret , que  de  la  réclamation  des 
arrérages  des  quatre  années  du  secours  annuel  de 
de  6000  liv.  accordé  audit  College  sur  le  Trésor 
Royal  , fut  renvoyé  au  Comité  central  de  Liqui-» 
dation  pour  en  être  rendu  compte  incessamment. 

On  a invoqué  la  question  préalable  sur  cet  amen- 
dement ; l’Assemblée  l’a  adoptée  ; et  l’avis  du  Co- 
mité central  ayant  été  mis  aux  voix  , il  a été  dé- 
crété en  la  forme  suivante. 

€c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  du 
Comité  central  de  la  Liquidation  sur  la  vérifica- 
tion faite  par  le  Commissaire  du  Roi  , Directeur 
général  de  la  Liquidation , concernant  la  demande 
des  arrérages  du  secours  annuel  accordé  sur  le 
Trésor  public  au  College  Anglais  de  Saint-Omer, 
pour  les  années  1786  , 1787  , 1788  et  1789  , 

Décrète  que  l’article  II  du  Décret  du  14 

A 
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NovemLre  1790  , concernant  ledit  College  , ser^ 
rétabli  en  ces  termes  , ainsi  qn’il  fut  adopté  ledit 
jour  par  F Assemblée  Nationale  : 

>D  2-"^.  Le  terme  de  1790  sera  acquitté  en  Janyier 
1791  'j  sans  qu'on  puisse  répéter  les  échus  anté- 
rieurs : en  conséquence  j TAssemblée  Nationale 
déclare  qu’il  n y a pas  lieu  à payer  les  arrérages 
demandés  par  les  Administrateurs  du  College  de 
Saint- Orner  3:». 

>>  Sur  le  rapport  fait  par  le  Comité  des  P ensions  ^ 
et  autres  réunis  , des  difficultés  qui  se  trouvent  a 
faire  effectuer  ^ par  les  Pveceyeurs  de  District  , le 
paiement  de  la  somme  de  5o  liv.  attribuée  provi- 
soirement et  à titre  de  secours  ^ par  chaque  mois , 
jusqu’au  mois  de  Juillet  procliain  , FAssemblée 
autorise  le  Mmistre  de  riiitérieiir  à prendre  les 
moyens  les  plus  surs  , les  plus  prompts  et  les  plus 
convenables  pour  faire  exécuter  ledit  paiement 


Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a présenté  un  projet  de  Décret  concer- 
nant l’abolition  de  l’abonnement  accordé  à la  Ville 
de  Toulouse  , pour  ses  impositions  ordinaires  , 
et  la  demande  qu’elle  fais  oit , que  les  ^200,000  liv. 
qu’elle  avolt  versées  pour  cet  objet  au  Trésor  pu- 
blic , lui  fussent  restituées. 

Ce  projet  de  Décret  mis  à la  discussion  , on  a 
sontenu  que  l’emploi  de  la  somme  devoit  être  spé- 
cifié , et  qu’il  falloit  qu’il  fût  dit  que  les  200,000  L 
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servîroîent  à acqtiltter  les  dettes  de  la  Ville  def' 
Toulouse  , et  avant  tout  , à rembourser  ce  qui 
pouvoit  être  dû  aux  prêteurs  de  la  somme  que  la 
Ville  avoit  fourme  pour  cet  abonnement. 

Cet  amendement  et  les  articles  du  Décret  pro- 
posé ont  été  mis  aux  voix  , et  l’Assemblée  les  a 
décrétés  ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée 
Nationale  , que  par  Arrêt  du  Conseil  et  Lettres- 
patentes  du  2-8  Février  1789  , la  Ville  de  Toulouse 
avoit  obtenu  l’abonnement  de  la  Taille  et  autres 
impositions  pour  vingt  années.  , à compter  dm 
icr  Octobre  1790  ^ à la  charge  de  payer  annpelle- 
la  somme  de  5, 000  liv.  , et  en  don  grajtuit  une 
somme  de  400,000  liv.  ^ dont  200  mille  le  xer  Jum 
17B9  , et  les  200  mille  autres  le  Janvier  1790.  > 
duquel  don  gratuit  le  premier  paiement  a été 
effectué  3 l’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
tous  les  abonnemens  d’impositions  sont  contraires 
aux  principes  de  la  Constitution  . et  ont  été  abolis 
par  ses  Décrets  des  4 10  Août  1789  , et  par 

celui  du  mois  de.  Novembre  de  la  même  année 
et  ouï  le  rapport  de  son  Comité  des  Contribu,- 
'lions  publiques  , décrète  c-  qui  suit  1 

ArTICXE  PII  E;M;I  e r* 

-:>5  L’abonnement  accordé  à la  Ville  dé  Toulotîsé, 
pour  ses  impositions  ordinaires,  par  lesdites  Lettres-'’ 
patentes  du  28  Février  1789  , est  aboli  conformé^ 
N®.  é3g.  AS 
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iment'atix  Décrets  des  4 lo  Août  et  Noyembr©^ 
1789.. 

Art.  II. 

>5  Les  200,000  llv.  versées  par  la  Ville  de  Tou- 
louse au  Trésor  public  le  7 Juillet  1789  , à raison 
dudit  abonnement,  seront  restituées  à ladite  Ville 
par  la  Caisse  de  rExtraorclinaire  , à la  charge 
d’employer  ladite  somme  à l’accjuittement  des 
dettes  de  la  Ville , et  avant  tout  , à rembourser 


payée  par  la  Ville  pour  cet  abonnement. 


A R T.  I I I. 

A. 

La  Ville  de  Toulouse  se  conformera  , dans 
le  plus  court  délai  possible , aux  dispositions  du 
Décret  du  19  Février  dernier  , concernant  les  be- 
soins dès  Villes  ».  r 

Le  même  ïlapporteur  du  Comité  des  Contribu- 
tions publiq^ues  a , proposé  un  Décret  concernant 
la  Ville  de  Stra^oourg  , que  F Assemblée  a adopte  , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

y-  ' ^ 

« Sur  le  compte  rendu  par  la  Ville  de  Stras- 
bourg , de  la  situatk)n  des  revenus  , des  dettes  et 
des  dépenses  de  ladite  Ville  , auquel  sont  jointes 
plusieurs  pétitions  en  indemnités,  que  ladite  Ville 
estime  à 8B7,doo  livres  pour 

remboursement  de  35,ôoo  livres  de  rente  en 
dîmes  inféodées  , lesdites  pétitions  vues  et  adres- 
sées à VAmMUéç  ]Sationa,ie  par  les  Administra- 
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teurs  faisant  provisoirement  les  fonctions  du  DU 
rectoire  du  Departement  du  bas-Rhin  ^ onï  le  rap- 
pOit  de  son  Comité  des  Contributions  public|iies  , 
l’Assemblee  Nationale  décrète  qu'il  sera  , par  la 
Caisse  de  rExtraôrdinaire  , remboursé  provisoi- 
1 ement  a la  \ lîle  de  Strasbourg  la  somme  de 
4.00,000  livres 'à  imputer  sur  le  remboursement 
des  dîmes  inféodées  dont  elle  jouissoit , et  que  les 
pétitions  de  la  Ville  de  Strasbourg  seront  ren- 
voyées au  Bureau  de  la  Liquidation  générale  , 
pour  en  etre  fait  rapport  à l’Assemblée  Nationale 
dans  le  plus  court  délai  possible  ». 


Cln  Membre  du  Comité  des  Recîierclies  a faii 
part  à l’Assemblée  de  rarrestation  de  six  parti- 
culiers , accuses  du  crime,  de  fabrication  de  laio 
assignats  ; il  a observe  que  Ton  s’étoit  convaincs 
qu’ils  avoient  tenté  eette  Ikbricaîion  , mais  qu’am 
Gun  n étoit  parvenu  à la  perfectionner,  et  il  a pro- 
posé un  Décret. 

Un  Membre  a observé  que  , suivant  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  , les  accusés  dévoient  être 
renvoyés  au  Tribunal  dans  l’arrondissement  du- 
quel ils  avoient  été  arrêtés. 

M.  le  Rapporteur  en  est  convenu  , et  il  a dit 
que  c’étoit  dans  le  ressort  du  premier  arrondisse- 
semein  que  les  accusés  avoient  été  arrêtés  ; qii’ii 
le  nommeroit  dans  l’article  dü  Décret. 

, Cest  d’après  cette  explication  que  le  Décret, 

ayant  été  mis  aux  voix  , a été  adopté  dans  les 
termes  suîyaAS  ; 
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« L’Assembi-be  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  i été  fait  au  nom  de  son  Co- 

mité  dos  HocliGrclies  , décrété  ^ 

Que  par  le  Tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment du  Departement  de  Paris  , le  procès  pour 
crime  de  fabrication  de  faux  assignats  , sera  fait 
aux  nommes  Laiiiievette , Dnnand , Vidaiidi.  ^ Bor- 
dier  ^ Plielipponean  et  Sim.oneau  , leuis  faiiteuis 
et  complices  ; qu’à  cet  effet  , les  papiers  , faux 
a.ssigîiats  , planches  , poinçons  , timbre  , carac- 
tères J,  ensemble  toutes  pièces  saisies  et  pouvant 
servir  à convie ti on  ^ seront  remises  an  Greffe  du 
Tribunal  , et  les  nommés  Bordier  ^ Plielipponeau 
et  Slmoneati  ^ transférés , sons  bonne  et  snre  garde , 
des  prisons  de  Limoges  et  de  Calais^  dans  cellea  du 
même  TribunaL 

X)  Le  Ptoi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  l’execution  du  présent  Decret. 

L'Assemblée  Nationale  charge  son  Comité  des 
Pensions  de  lui  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  la  récompense  à accorder  aux  bons  Citoyens 
qui  ont  servi  leur  Patrie  en  découvi*aiit  les  crimes 
de  fabrication  de  faux  assignats  >5. 

L’Assemblée  a ordonné  , sur  la  motion  faite  par 
im  de  ses  Membres  , que  le  rapport  du  Comité 

des  Pi-ecbercbes  seroit  imprimé. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a proposé  , et  rAssernblée  a adopté  , un  Décret 
$UT  le  paiement  de  plusieurs  parties  de  la  aette 
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arriérée  de  TEtat  , lequel  est  annexé  au  Procès^ 
verbal  de  ce  jour. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  à la  discussion  da 
l’affaire  d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 

Plusieurs  Orateurs  ont  parlé  pour  et  contre  le 
projet  de  Décret  du  Comité. 

Pendant  le  cours  de  la  discussion,  un  Membre 
a fait  la  motion  de  ne  pas  désemparer  , que  l’af- 
faire ne  fût  décidée  , et  cette  motion  a été  reçue. 

Divers  Membres  ont  demandé  à fermer  la  dis- 
cussion. 

M.  le  Président  avoit  commencé  à mettre  cette 
motion  aux  voix  , lorsqu’on  en  a fait  une  autre 
q[ui  tendoit  à passer  à l’ordre  du  jour. 

On  discutoit  pour  savoir  à laquelle  des  deux 
propositions  on  donneroit  la  priorité  , lorsqu’un 
Membre  a observé  qu’avant  que  l’Assemblée  fixât 
son  vœu  à ce  sujet , il  falloit  que  M.  le  Rappor- 
teur fût  entendu. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix , et  l’As- 
semblée l’a  ainsi  décrété. 

M.  le  Rapporteur  a été  entendu  : après  qu’il  a 
eu  fini  son  opinion , on  a demandé  que  la  discus- 
sion fût  fermée  , et  l’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Un  de  MM.  ies  Secrétaires  a fait  la  lecture  des 
diftérens  projets  de  Décrets  qui  avoient  été  pré- 
sentés durant  le  cours  de  la  discussion. 

Cette  lecture  a été  interrompue  par  l’observa- 
tion faite  par  un  Membre  , ayant  pour  objet  qii® 


-U 
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les  Electeurs  d’Avignon  et  du  Comtat  Venaissîn  j. 
formant  le  Département  de  Vaucluse  , avoient  ' 
consigné  l’expression  de  leur  vœu  de  se  réunir  à 
la  France,  dans  une  Délibération  pu  Adresse  pré- 
sentée à l’Assemblée  Nationale  ; qu’il  étoit  essen- 
tiel de  rappeler  le  contenu  de  cette  pièce  , et  qu’il 

en  demandoit  la  lecture. 

La  motion  a été  décrétée  , et  le  E.apporteur  a 

fait  lecture  de  l’Adresse.  _ 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fini  de  lire  les  diffe- 

rcîis  projets  de  Decrets. 

La  délibération  s’est  engagée  sur  le  point  de 

priorité. 

Plusieurs  Membres  ont  successivement  parlé  sur 

cette  question. 

I/iin  d'eux  , en  développant  les  motifs  qui  le 
portoîent  à se  décider  pour  adopter  le  projet  de 
Décret  du  Comité  , a été  interrompu,  sur  le  fon- 
dement qu’il  renouveloit  la  question  au  fond. 

L’Assemblée  a délibéré  qu’il  condnueroit  à dé- 
velopper son  opinion  ; et  lorsqu  il  1 a eu  achevée  , 
ona  demandé  de  fermer  la  discussion  sur  la  priorité. . 

On  s'y  est  opposé  , et  il  a ete  soutenu  qii  un 
Membre  qui  demaiidoit  la  parole  pour  faire  accor- 
der la  priorité  à lui  autre  projet  de^  Décret , devmt 
être  eateiidii  avant  que  la  discussion  fut  fermée  | 
r Assemblée  a ordonné  qu’il  ser oit  entendu.^ ^ 

On  a ensuite  mis  aux  voix  de  fermer  définîti- 
veinent  la  discussion  sur  la  question  de  priorité  ^ 
et  l’Assemblée  Ta  ainsi  décrété» 
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La  délibération  demeuroit  fixée  au  point  de 
savoir  si  Ton  accorderoit  la  priorité  au  projet  du 
Comité  , ou  si  on  la  lui  refuseroit. 

On  est  allé  aux  voix  ; M.  le  Président  a déclaré 
qu’il  lui  paroissoit  que  l’avis  du  Comité  avoit  réuni 
la  majorité.  On  a demandé  une  nouvelle  épreuve  ; 
elle  a paru  douteuse. 

On  a réclamé  l’appel  nommai  ; M.  le  Président 
a posé  la  question  en  ces  termes  : donnera- t-on  la 
priorité  au  projet  du  Comité  , oui  ou  non  ? ' 

On  alloit  recueillir  les  yoix  sur  cette  question , 
lorsqu’un  Membre  a dit  que  , pour  ménager  le 
temps  de  l’Assemblée  , il  paroîtroit  plus  conve- 
nable d’aller  aux  voix  sur  le  projet  du  Comité  au 
fond. 


Cette  motion  a été  adoptée  et  décrétée. 

La  manière  de  poser  la  question  au  fond  a souf- 
fert de  grands  débats. 


On  a proposé  qu’elle  le  fût  dans  les  termes  sni- 
vans  : réunira-t  :m  dès-dprésent  la  ville  dlA  Agaoii 
et  le  Comtat  Venaissin  au  Royaume  de  France  ? 

On  demancloit/de  substituer  le  mot  quant-à  pré- 
sent au  mot  dès  à-présent , et  d’aller  aux  voLx  sur 
la  question  ainsi  posée  , lorsqu’un  Membre  s’est 
oppose  à ce  que  1 on  fixât  la  question  de  cette 
maniéré  j il  a observé  que  la  Séance  étoit  déjà 
beaucoup  avancée  , et  qu’il  coiiviendroit  de  ren- 
voyer la  délibération  au  lendemain. 

L Assemblée  a adopté  cette  dernière  proposi- 


/ 
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tîon  , et  M.  le  Président  a levé  la  Séance  vers  les! 
neuf  lieures  et  demie  du  soir.  ✓ 

SW,  RE  U BELL  , T résident  Moügins- 
Roqüevort,  Curé  de  Grasse  , Goupii-Pkéfbene  , 
Roger  , Layie  , GEOrraoY  , E.  C.  Baieeot  , 

Secrétaires*, 


de  L’imprimerie  nationale. 
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SUITE  bu  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATION  ALE, 


Du  Mercredi  4 Mai  i 75  j . 

A.  I.  OUVERÏ-ÜBE  de  la  Séance,  un  Membre  a pro 
f ^ P^cès-yerbaux  imprimés  de  l’Assemblé 
es  3i  Mars  et  8 Février, derniers,  contenant  Tu, 
et  1 autre  des  dispositions  relatives  à la  formation 
e la  haute-Cour  Nationale,  qu’il  a représentée 
comme  mconciliables  entre  elles,  et  il  a fait  L 

motion  de  les  renvoyer  à la  révision  du  Comité  d< 

Constitution. 

Ce  renvoi  a été  ordonné. 

L'âsseraU*  a aussi  mroyé  à IVamen  du  mêm, 

»rT  V.r  t J 

cetarf  1”  Cassation , pour  la  partie  de 

«tar.  de  coucernan,  1.  faculté  laissée  au,  Arocat, 

et  dau  w't  f Cassatior 

oan.  les  Triounau,  de  District  : elle  . de  plu- 

OU  iresment  d.e  faire  part  de  cette  dis- 

A 


y • 
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posîtlon  ati  Ministre  de  la  justice , aEa  qa’ll  s 
tienne  de  présenter  le  Décret  du  t4  Avrd  à la 

sanction  du  Roi , jnsqu’^à  ce  que  l ^ ‘ 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  ait  s at 
si  ou  non,  les  ci-devant  Avocats  au  Conseil  res- 
teront dispensés  de  la  nécessité  d’opter,  ob  igation 

imposée  à tous  les  hommes  de  loi. 

Il  a été  donné  lecture  de  detix^lettres  : 1 une 
M.Laborie,qui  se  plaint  d’avoir  été  i-F— 
destitué  de  son  emploi  par  M.  de  Castnes  alors 

Ministre  de  la  Marine,  et  demande  E- 
blée  veuille  bien  charger  un  de  ses  Comités 

rannort  de  son  affaire.  , 

^Assemblée  en  a chargé  le  Comité  Militaire; 

L’autre,  de  M.  deLessart,  Ministre  de  1 Interie  , 
md  fait  part  à l’Assemblée  des  mesures  qu  H a 
prises , en  conformité  de  ses  désirs,  et 
Ls  Décrets,  pour  acquitter  avec 
époques  déterminées , les  traitemens  des  Fonct 

dent  eLore  des  considérations  important 

dépenses  des  Corps 

de  District,  est  devenue  I objet  de  ue  ^ 

L’auteur  de  la  première  a demande  que  la  let  ^ 

du  Ministre  Rit  imprimée, 

Comités  de  Constitution , de  Finances  et 
' siastique,  chacim  pour  ce  qui  les  concerna 
Il  a insisté  sur  la  nécessité  e ce 
pomme  le  moyen  le  plus  propre  a repousser 
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. • ^ • > 1 • • ^ ennemis  de  k Cons- 

titution, a dissiper  les  inquiétudes  des  Ecclésias- 
tiques, et  a les  convaincre  que  si  quelques-uns 
cl  eux  ont  éprouvé  des  retards  dans  leur  paiement 
ces  retards  ne  sont  provenus  que  de  la  nature 
meme  des  chosès,  et  du  temps  qu’il  a fallu  pour 
regler  les  traitemens  qui  devoiînt  être  fixés  d’après 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  jouissoient  les 
titulaires  au  premier  Janvier  1790. 

Cette  première  motion  a été  adoptée. 

^ L’auteur  de  la  deuxième  a observé  que  les 
dépenses  des  bureaux  des  Directoires  de  Dépar- 
tement et  de  District  ne  sont  pas  fixées  non 
pus  que  celles  des  Tribunaux  | que  cependant 
ces  dépenses  se  déterminent  au  hasard  j qu’fi  est 
temps  d’établir  sur  ce  point  des  règles  invariable? 
avec  le  secours  des  états  qui  ont  du  être  adressés 
à 1 Assemblée  par  les  -divers  Départemens  ; en 
conséquence  il  a proposé  un  projet  de  Décret,  que 

ssemblee  a adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  soit 
Coraite  des  Finances  lui  fera,  dans  le  plus  court 
délai,  le  rapport  sur  lés  frais  d’administration 
et  de  bureaux  des  Départemens  et  des  Districts, 
et  sur  ceux^  des  Tribunaux  de  District,  d’après 
les  états  qui  ont  dû  être  envoyés  par  les  Direc- 
îoires  de  Département- 

Le  Membre  du  Comité  qui  avoit  fait  adopter 
dans  une  des  Séances  précédentes  une  rectifia 


cation  de  date  dans  les  dispositions^  du  Decret 
portant  suppression  de  la  Ferme  et  regiegenerale  , 
xectificatlon  annullée  depuis  par  un  Secret  a 

paru  à la  Tribune  pour  iustiiier  son  epinio  , p 

ïwr  entendu  . l’Assemblée  a ordonné  que  . ces 

raoxs,  premier  Juillet  1-^83,  seroient  s-bstime^à 

, premier  Janvier  1^91,  dans  le  Decret 
dont  il  s’agit  et  dans  toutes  les  pièces  y relatives.  ^ 

Il  a été  fait  lecture  du  Procès-verbal  e 

^tTprira  été  ensuite  accordée  au  rapporteur 
du  cLité  de  Liquidation.  Le 
rendu  de  l’organisation  des  bureaux 
général,  du  progrès  de  ses  ^ 

vd“  : doi,»  son 

tsculieres  qui  tloiv  projet 

et  celui  de  ses  Commis , a été  suivi  d un  p j 
de  Décret  en  ces  termes  ; 

« L’Assemblbb  Natiois-ale  , ouï  le  ra^oi t de 
son  Comité  Central  de  Liquidation,  demete 

qui  suit  : 

» Il  sera  payé  par  le  Trésor  jjj)"  jp  ^es 

éena  »U.  Je»  cens  <1— , 

P»»  üé»  ÏénU  de  la  Ut»' 

Bureaux  de  U ^ Trrm  • et  la  somme 

dation  pendant  le  ^^/Vcommissaite 

de  6.25o  iiv.  pour  le  uaitemen 


du  Roi,  Directejir-général  de  la  Liquidation , pen- 
dant les  mois  de  Janvier,  Février  et  Mars  de  la 
présente  année. 


Art.  II. 


A compter  du  premier  Avril  dernier,  la  dé- 
pense des  Bureaux  de  la  Direction  générale  de 
Liquidation,  est  fixée  à la  somme  de  41,666  liv. 
i3  sols  4 deniers  par  mois,  sur  laquelle  somme  celle 
de 2,o83  liv.  dsols  8 deniers  appartiendra  au  Direc- 
teui-genéral  de  la  Liquidation  pour  son  traite- 
ment; celle  de  2,5oo  liv.  sera  prélevée  pour  les 

surplus  sera  distribué  entre 
es  differens  employés  dans  les  Bureaux  de  la 
Liquidation,  suivant  la  répartition  qui  en  sera 
aite  par  le  Directeur  général  de  la  Liquidation; 
a la  charge  qu’il  ne  pourra  être  payé  à aucun  des- 
dits employés  au-delà  de  la  somme  de  5oo  liv. 
par  mois  , et  à la  charge  aussi  par  le  dit  Directeur- 
general  de  la  Liquidation  de  faire  imprimer  à la 

ni  de  l’année  l’état  de  la  dépense  de  ses  Bureaux 
mois  par  mois. 

A R.  T.  II  I. 


» ®^‘^y®i^des  emplacemens  destinés  aux  Bureaux 

e la  Liquidation , pourra  être  porté  jusqu’à  la 

somme  de  1 7,000  liv.  pour  le  courant  de  la  pré- 
«ente  année  >3,  ^ 


A la  suite  d’une  discussion  générale  dont  les 
ïesultats  alternatifs  ont  été  une  demande  en  ajour- 
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nement  à demain , et^ nne  demande  de 
préalable  sur  l’ajournement , M.  le  Presiden 
mis  aux  voix  la  question  préalable.  L epreuve 
a été  déclarée  douteuse  ; une  deuxieme  n a pas  eu  ^ 
plus  de  succès  ; la  discussion  a recommence , puis 
elle  a été  fermée , ensuite  d’explications  données 
par  M.  le  Rapporteur.  L’Assemblée,  consume  ^ui 
ia  troisième  fois  sur  la  question^  préalable  mise 
sur  l’ajournement,  a déclaré  qui^  ^ j.r)é. 

a délibérer  sur  cet  ajournement;  etlepr  ] ^ 

cret  a été  adopté  ainsi  qu’il  est  transcrit  ci-dessus. 

On  a fait  un  rapport , au  nom  du  Comité  Eccle- 
siastique , pour  la  circonscription  des  Paroisses 

la  Tille  de  Dijon,  et  l’ Assemblée  a adopte  1@ 
projet  d.©  Dccrct  suivant 

« L’Assembléb  Nationale  décrété: 

^aTîCLE  Premier. 

„ Les  eep.  “ ‘'“f  “T’ 

de  Dijon,  avec  tont  lenr  territoire,  son  e 

meurent  réduites  à quatre. 

A R T-  ^ 

rE^lise  de  St.“Beiiigii'e. 

^ ^ Pnrnkqe  sera  éuhliQ  dans 

53  130,  Ea  troisième  irarOiSaw 
l’Eplise  de  St.-Micliel., 
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JS  4^,  La  quatrième  Paroisse  sera  établie  dans 
FEglise  de  Notre-Dame. 

Art.  I I L 

Il  sera  conservé  deux  Oratoires  pour  le  souîa» 
gement  des  paroissiens  desdites  Paroisses;  Tun 
dans  FEglise  de  St. -Nicolas;  le  second  dans  la 
Chapelle  des  ci-devant  Religieuses  Bernardines^ 
lesquelles  seront  desservies  par  les  Vicaires  do 
FEvêque. 

A R T.  I V. 

33  Le  territoîte  de  chacune  desdîtes  Paroisses 
sera  circonscrit  et  déterminé  conformément  au 
Procès-verbal  du  Directoire  du  Département  de  la 
Côte-d’Or  5 et  le  plan  qui  y est  annexé 

M.  Treilhard  a remplacé  M,  le  Président  : il  a 
continué  la  parole  à un  Membre  du  Comité  Central 
de  Liquidation,  lequel  a proposé  successivement 
deux  projets  de  Décret  concernant  la  liquidation 
et  des  articles  additionnels  au  Décret  du  2,5  Avril 
dernier  contenant  liquidation  des  états  de  gagea 
arriérés  de  iy88  et  1789. 

Le  premier  projet  de  Décret  a été  adopté  dans 
son  intégrité,  avec  cet  amendement  à Farticle  V^,, 
et  suivant  les  dispositions  de  V article  III  duprésenÈ 
Décret  y lequel  suit  r 
^ » 

ce  L AssEMBîiEE  Nationale  Youlant  prévenir 
toute  difficulté  sur  le  sens  et  Fexécution  de  squ; 

A 4 
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E)écr6tclu  Févrîôr  clerni6r  ^ relatif  aux  H eccTenrs 
des  Finances  etimpositions , et  fixer  enmême  temps 
les  bases  de  liquidation  de  plusieurs  Offices  de 
même  nature  , qui  ne  se  trouvent  pas  nominati- 
vement compris  dans  les  dispositions  de  ses  Decrets 
précédens , décrète  : 

Article  Premier. 

>>  Les  Reccyeiirs  particuliers  des  Finances  et 
Impositions  en  titre  d’office  , qui  ont  rendu  compte 
auxReceveurs-généraux  dans  la  forme  prescrite  par 
leur  édit  de  création  de  l’année  1782,  cesseront 
d’être  réputés  comptables.  En  conséquence,  ils 
seront  liquidés  définitivement  dans  l’ordre  de 
leur  enregistrement  ; et  iis  pourront , en  attendant , 

obtenir  desneconnoissancesprovisoires  pourmoitie 

de  leurs  finances  ou  cautionnemens , en  rappor- 
tant le  compte  final  de  leur  dernier  exercice , arrêté 
quitte  par  le  Receveur-général  du  même  exercice  , 
yké  par  TOrdonnateur  du  Trésor  public. 

Art.  II. 

» Ceux  desditsE  ece veurs  qui  réunissent  les  deux 
Offices  dans  la  même  Election  , pourront  faire 
liquider  séparément  la  finance  de  l’Office  créé 
pour  l’un  des  deux  exercices,  en  rapportant  e 
compte  final  arrêté  comme  ci-dessus  , pour  a 
dernière  année  de  l’exercice  dont  ils  vou  lont 
être  déchargés , eans  qu’ils  soient  tenus  d’attendre 

la  fin  de  l’autre  exercice. 
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Art,  I I I. 


59  A l’egard  de  ceux  desdits  Officiers  qui , créés 
pour  les  exercices  pairs , sont  chargés , par  les  pré- 
cédons Décrets^  de  continuer  celui  de  1790, 
l’article  XII  du  Décret  du  7 Novembre  dernier 
sera  exécuté.  En  conséquence,  ils  ne  pourront 
obtenir  de  reconnoissaiice  provisoire , ni  l’em- 
ployer en  acquisition  de  Domaines  nationaux,  que 
pour  moitié , à la  charge  que  l’autre  moitié  du  prix 
sera  payée  comptant , et  que  la  totalité  des  im- 
meubles acquis  restera  , spécialement  affectée  à la 
sûreté  de  leur  manutention  jusqu’après  l’apure- 
ment  de  leur  compte. 

Art.  I V. 


59  Quant  aux  divers  Receveurs  des  impositions, 
E.eceveurs  des  décimes  et  droits  accessoires , dans 
les  pays  où  ils  existoient  en  titre  d’Office , et  tous 
autres  percepteurs  publics  qui  ne  comptoient  pas 
aux  Receveurs  - généraux  des  Finances,  ils  ne 
pourront  être  liquidés  définitivement  qu’en  rap- 
portant la  quittance  ou  décharge  légale  de  leur 
exercice  dans  les  formes  établies  pour  leur  comp- 
tabilité respective, 

A R T,  V. 

5?Et  né  anmoins  ceux  desdits  Officiers  qui,  avant 
d’avoir  présenté  leurs  états  au  vrai,  voudront  a©- 
No.  649.  A 5 


fluérir  des  Domaines  nationaux,  pourront,  aux 
termes  de  l’article  XII  du  Décret  du  7 Novembre 
dernier,  obtenir  une  reconnoissance  provisoire  en 
remplissant  toutes  les  conditions  prescrites  par  le- 
dit mticle  XII  du  Décret  susdaté , et  suivant  les 
dispositions  de  l’article  III  du  présent  Décret. 

A B.  T.  VI. 

„ Lesdits  Receveurs  des  décimes  en  titre  ® » 

les  Receveurs  des  fouages  , et  tous  autres  Officmrs 
de  finance  comptables , non  dispenses  de  1 ev 
luation  prescrite  par  l’Edit  de  177^  , seront  aux 
termes  de  l’article  premier  du  Decret  du  x4  No- 
vembre 1790 , liquidés  comme  les  Receveurs  gene- 
raux et  particuliers  des  Finances , suivant  les  réglés 
établies  pour  les  Offices  de  Judicature  ». 

Le  second  projet  de  Décret  consistoit  en  un 
article  conçu  ainsi  : 

« L’AssEMimÉE  Nationaib  , désirant  fixer  toute 
incertitude  sur  les  réclamations  des 
qui , ayant  acquis  de  quelque  Officier  de  la  Mai- 
In  du  Roi  des  commissions  dont  le  prix  n a pas 
été  versé  au  Trésor  public  , se  présentent  nean- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  au  Bu- 
reau  général  des  Liquidations , décrète  que  les 
sommes  payées  à des  Officiers  de  la  Mmson  du 
Roi , tels  que.  les  premiers  Médecin  et  Chirurgien 
de  Sa  Majesté , pour  Brevets  de  commissions  étran- 
gères au  service  du  Roi  et  de  sa  Maison  , et  qui 


( ) 

s’exerçoient  dans  les  diverses  parties  du  Royaume, 
ne  donneront  ouverture  à aucune  demande  à la 
charge  de  TEtat 

Ce  second  projet  n’a  pas  paru  complet  à plu- 
sieurs nrembres  : les  uns  ont  craint  qu’en  se  con- 
tentant  d’énoncer  les  premiers  Médecin  et  Chirur- 
gien du  Roi  , la  disposition  qui  interdit  to\ite  ré- 
pétition sur  le  Trésor  national  de  la  part  des  por- 
teurs de  leurs  Brevets  , ne  fût  envisagée  comme 
limitative  et  n’écartant  qu’eux  , et  ils  ont  demandé 
qu’après  ces  mots , premiers  Médecin  et  Chirurgien 
de  Sa  Majesté^  on  ajoutât  ceux-ci,  et  autres;  ce  qui 
a été  adopté  par  M.  le  Rapporteur  j d’autres  , ab- 
solument contraires  à ce  système  , demandoient 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  Décret.  Une 
troisième  opinion  est  sortie  des  débats  ; c’est  celle- 
ci  : accordera-Pon  un  recours  contre  les  premiers 
Médecin  et  Chirurgien  du  Rai  , à ceuoc  qui  ont 
acheté  d^ eux  des  commissions  ? 

Le  renvoi  au  Comité  en  ayant  été  consenti , 
M.  le  Président  a mis  aux  voix  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Décret  ; la  question  préalable 
a été  rejetée  et  le  projet  de  Décret  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : . ' 

cc  L’Assemblée  Nationale  , désirant  fixer  toute 
incertitude  sur  les  réclamations  des  particuliers 
qui , ayant  acquis  de  quelques  Officiers  de  la  Mai- 

A Ê 


J 


N 
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son  dix  Roi  des  commissions  dont  le  prix  n a pas  ^ 
été  xersé  au  Trésor  public  , se  présentent  nean- 
moins pour  en  obtenir  le  remboursement  au  Bu- 
reau iéral  des  Liquidations  , décrété  que  les 
sommi  payées  à des  Officiers  de  la  Maxson  du 
Koi  , tek  que  les  premiers  Médecin  et  Chirurgien 
de  Sa  Majesté  , et  autres,  pour  Brevets  de  com- 
missions étrangères  au  service  du  Roi  ej/e  «a 
Maison  , et  qui  s’exerçoient  dans  les  ivei  ^ 
parties  du  Royaume  , ne  donneront  ouvertuie  a 
aucune  demande  à la  charge  de  l’Etat 

Les  articles  additionnels  au  r3écret  du  aS  Avril 
1701  , devenus  l’objet  subséquent  de  la  oelibeia- 
tion  , au  moyen  d’un  changement  fait  et  ind^uo 
par  M.  le  Rapporteur  , n’ont  souffert  aucune  dith- 
culte  , et  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  s.nt  : 

Articles  additionnels  auBécretdu  Avrih-J^i  , 

contenant  liquidation  des  états  de  gages  arneies 

de  i']S8  et  1^8^- 

(Après  l’article  AI  du  Décret  seront  ajoutés  les 
âeux  siiivans  : ) 

Art.  vil 

« Il  ne  sera  payé  aucun  desdits  gages  arriérés 
pour  tout  le  temps  pendant  lequel  les  places  pos- 
sédées sans,  finance  auront  été  vacantes.. 

Art.  V I ï 

^ Quant  aux  gages  des  Offices  possédés  eu  fi- 


I 
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nance  , il  ii'en  sera  paye  aucun  pour  le  tempa 
pendant  lequel  lesdits  Offices  auront  été  vacaus 
avant  le  Juillet  lySp  ; et  depuis  cette  époq^ 
jusqu’au  3.1  Décembre  1790  , les  gages  desdits 
Offices  seront  payes  aux  liëritiers  ou  ayant-cause 
des  décédés , sans  aucune  déduction  pour  le  temps 
de  la  vacance  :>5. 


Avant  de  quitter  la  tribune , le  mêrrie  Membre 
du  Comité  de  Liquidation  a produit  un  certificat 
de  M.  Dufresne  , qui  atteste  que  M.  de  Mon- 
taran  a touclié  les  intérêts  de  son  Office  d’inten- 
dant du  Commerce  ^ supprimé  en  1777  ^ jusques  et  ’ 
compris  le  dernier  Décembre  1790  ^ et  a déniande 
qu  après  cet  éclaircissement 3 désiré  par  l’ Assem- 
blée , elle  voulut  bien  approuver  sa  liquidation  ^ 
et  lever  rajournement  : rAssemblée  Fa  ainsi  or- 
donné. 

M.  le  President  a repris  le  FauteuiL 
Sur  le  rapport  d un  Membre  du  Comité  Ecclé- 
siastique ^ rAssemblé  a rendu  le  Décret  suivant  : 


€c  L Assembles  Nationale  , ouï  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  ^ 
l . De  1 Arrête  du  Directoire  du  Département 
du  Pas-de-Calais  , du  2,9  Avril  dernier  ^ sur  les 
délibérations  du  Directoire  du  District  ^ et  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Saint-Omer^ 
des  19  du  même  mois  j et  ler  Février  précédent  ^ 
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concernant  la  circonscription  des  Paroisses  de  c^te 

Ville  , et  de  l’avis  donné  par  l’Evêqne  de  ce  De- 

l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Dépar- 
tement , du  19  Avril  dernier  , sur  les  d^ibera- 
tions  du  Directoire  du  District , et  de  a unici 
palité  d’Arras  , des  26  et  27  du  même  mois  , con- 

Lrnant  la  circonscription  des  Paroisses  de  ce  e 

Ville  , et  de  l’avis  d’Honore  Spitaliei  , Pretre 
Vicaire  de  l’Evêque  de  ce  Département  specia  e- 

inent  fondé  de  ses  pouvoirs  ; , „ , ,^on1pnt 

3^.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  , 

du  Nord  , du  28  Avril  dernier  , sur  es  ® 
tions  du  Directoire  du  District  et  de  la  Mnn. 
cir, alité  de  Cam.bray,  des  17  Avril  1791  , . 

Scembre  1790  . concernant  la  clrconscriptmn 

des  Paroisses  do  ladite  Ville  , et  de  1 avis  do^nue 
par  l’Evêque  de  ce  Departement  le^  22 

De  l’Arrêté  du  Directoire  du  même  Dépar- 

^ ? A n ^prnîer  sur  les  délibérations 

tement,  vU  11  '*  ’ ^ | Municipalité 

du  Directoire  du  District  , et  a j^^pLois- 

de  Lille  ^ concernant  la  circonscrip  lon 
ses  de  cette  Ville  , et  de  l’avis  donne  par  1 Eveqne 
de  ce  Département  le  ad  du  meme  mois  , 

33  5'-’ . De  l’Arrêté  du  Directoire  du  ^ epai 
de  la.Manclie  , du  aS  du  mois  dernier  , sur  es 
délibérations  du  Directoire  du  District , et  _ 


/ 
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Municipalité  de  Coutances , concernant  la  circons- 
cription des  Paroisses  de  cette  Ville  , et  de  Ta  vis 
donne  le  même  jour  par  l’Evêque  de  ce  Dépar- 
tement , décrète  : 

Article  premier. 

T)épartem€Titdu  FaS’de- Calais , Ville  etFaiiæhourgs 

de  Saint-Omer, 

y»  II  y aura  pour  la  yille  et  les  fauxbourgs  de 
Saint-Omer  , quatre  Paroisses  ; savoir,  la  Paroissa 
Cathédrale  , qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  et 
sous  l’invocation  de  S.  Orner  5 celle  de  S.  Berdn, 
qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  ci-devant  Abba- 
tiale de  ce  nom  ; enfin , celles  de  S.  Denis  et  du 
S.  Sépulcre  , dans  les  Eglises  ainsi  nommées. 
Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué 
par  la  délibération  du  Conseil-général  de  la  Com- 
mune , et  suivant  les  lignes  de  démarcation  tra- 
cées au  plan  annexé.  Les  Paroisses  de  Sainte 
Aldegonde,  S.  Jean,  S.  Martin  et  Ste.  Marguerite, 
sont  supprimées.  La  Chapelle  du  fauxboufg  du 
Haut-Pont  sera  conservée  comme  succursale  de  la 
Paroisse  de  S.  Eertin  , pour  les  habitans  des  faux- 
bourgs  de  Lisel  et  du  Elaut-Pont. 

Art.  il 
Ville  d^ Arras, 

3*  Il  n y aura  pour  la  ville  et  les  fauxbourgs 


d’A™  , q.e  q’A.fe  7“*'',’ 

Notre-Dame , qui  sera  desservie  d«ns  t,  ^ 
devant  Cathédrale  ; celle  de  S.  Vaast  qm  sera 
desservîe  dans  l’Eglise  d-deyant  Abbatiale  ac  ue^ 
lement  en  reconstruction  , et  provisoirement  dans 

l’Edise  de  la  Madeleine  5 celle  de  S.  Gery  . qui 

Ld  «■.»«««  A^rEglise  de  S. 

de  Sainte  Croix  , qui  sera  desservie  c ai  ^ 

'de  ce  nom.  Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu  _ 

Ïp«.;„é  dans  rirf.é  sesdatd  du  Direc.o.»  da 

District  ci' Arras. 

„ Les  Eglises  de  S.  Sauveur  , de  S.  Nicolas^t 
de  Sainte  Catherine  , seront 
succursales  des  Paroisses 
leurs  arrondissemens  seront  tels  qu  ils 

indiqués  par  la  délibération  susdatee  du  Direc 
toire  du  District  cLArras. 


A n T.  I V. 


Dipamn.e,l  du  Nord  , VUUr  et  Fauethourse 

de  Cambray. 


- 


. Il  y aura  pour  la  yiUe-  de  Cambray  et  ses  fanx- 
Lourgs,  trois  Paroisses;  sayoir,  la 
drale  ou  de  Notre-Dame  , qui  sera 

i’Edise  ci-devantMétrop.olitaine  ; celic  du  . 1 

^ dans  l’Eglise  d-devant  Alibatiale  de  ce  nom 

rloyyQ  FKp'llse  ainsi  noinïnee. 


cre, 


«it-  r'ÿxlle  cIg  s»  g 
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Eiles  seront  circonscrites  suivant  les  lignes  de  dë~ 

o 

inarcation  indiquées  par  la  délibéraLloii  susdatée 

! 

du  Directoire  du  District,  et  tracées  sur  le  plan  an- 
ne^cé.  Les  autres  Paroisses  de  CambLiy  sont  suppri- 
mées 'y  la  Chapelle  de  S.  Druon',  dans  le  lanxbour^ 
du  Saint-Sepuîcrc , est  conservée  comme  Ox’atoire* 
de  la  Paroisse  du  S,  Sépulcre. 

A R T.  V. 

Ville  de  Lille» 


Il  y aura  dans  la  ville  de  Lille  , iritra  muros  ^ 
5ix  Paroisses  sous  les  noms  et  dans  les  Eglises  de 
S.  Sauveur,  S.  Maurice,  S.  Ltienne,  Ste.  Catherine» 
S.  André  et  la  Madeleine.  Elles  seront  circons- 
Cl  ites  suivant  les  lignes  de  démarcation  indiquées 
par  la  deliberation  susdatee  du  Directoire  du  Dis- 
tilct  de  Lille  , et  tracées  sur  le  plan  annexé.  La 
Paroisse  de  S,  Pierre  est  suporlmée. 


Art.  V D 

Jyepaj  tement  de  la  JMancJte , Ville  de  Coutdnces . 

» Il  n y aura  pour  la  ville  de  Cou  tances  que  la 
Paioisse  Cathédrale  , qui  sera  desservie  dans  TE- 
glise  Cathédrale  sous  1 invocation  de  Notre-Dame , 
et  qui  sera  circonscrite  ainsi  quhi  est  expliqué  dans 
i Arrête  ^îusdaté  du  Directoire  du  Département  de 
ia  Manche.  Les  Eglises  ci-devant  paroissiales  de 
S:  Pierre  et  de  S.  Nicolas,  seront  conservées  pro- 
visoiremenî  comme  Oratoires, 


' A R 'î’o  ^ ^ 

„ Les  Curés  des  Paroisses  auxquelles 
:hés  les  Oratoires  dénommés  au 

,n.errout  respectivement , les  D-auehes  ^Pete^^^^ 

in  Vicaire  y célébrer  la  Messe,  et  faire 

dons  spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer  les  fonc- 

lions  curiales  ». 

L’ordre  du  jour , qui  étoit  la  suite  de  ’a  délibé- 
ration d’hier  sur  l’affaire  d’Avignon  , a repris. 
M le  Président  a fixé  l’état  de  la  question  , et 
Iné  la  parole  sur  la  manière  de  la  pose, 
n’en  est  qu’une  , a dit  le  premier  Opinant  cjst 

celle  qui  est  impérieusement  tracee  pa. 

. e„  duquel  rA..,,l>^ee  s es^ 

soumise  à aller  aux  voix  par  oui  et  par  non 
sur  le  premier  article  du  projet  de  Decret 

Comité.  ^ ^ 

Celui  ™i  lui  a succédé  à la  tribune  , > J®'™'  ' 

k priorité  pour  cet  autre  mode . •<  1 Assemb  ee  pr 

tLera-felle  aujourd'hui  ju'el.e  léd-  ‘e  «lom- 

Mt  Veuaissiu  et  la  ïille  d Avignon  pâmes  m , 

srantes  de  l’Empire  Français  « r 

La  motion  a été  faite  de  fermer  la  discussion 
et  de  consulter  l’Assemblée  si  la  question  res- 
teroit  posée  comme  l’avoit  établie  e premi 

inant. 


On  s’est  élevé  contre  cette  proposition  i 
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sîeurs  Membres  ont  été  entendus  ; après  quoi 
on  a renouvelé  la  demande  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

Un  Membre  a alors  demandé  la  parole  pour  une 
question  d’ordre  5 elle  lui  a été  accordée  par  de- 
cret de  l’Assemblée.  Il  a^  exposé  que  1 embarras 
actuel  résultoit  non-seulement  de  la  contrariété 
des  opinions  , mais  encore  de  l’impossibilité  ou 
se  trouveroient  plusieurs  Membres  d’avoir  un  suf- 
frage sur  le  premier  article  du  projet  de  Decret 
du  Comité  5 qu’autre  chose  étoit  de  dire  qu’on 
avoit  des  droits  sur  Avignon  ; autre  chose , de  les 
exercer  dans  le  moment  actuel  3 qu’il  ne  falloit 
pas  croire  que  le  Décret  d’hier  fut  un  obstacle  à 
des  modifications  3 que  si  le  Membre  qui  s’étoit 
prévalu  de  ce  Décret  l’eût  pensé  , il  n’eût  pas  fait 
lui-même  une  motion  , et  que  dans  de  telles  cir- 
constances , il  étoit  indispensable  de  consulter 
l’Assemblée  , absolument  libre  de  se  décider  en 
faveur  de  tel  projet  de  Décret  qu’elle  jugeroit  à 
propos. 

Il  lui  a été  répondu  que  réclamer  l’exécution 
d’un  Décret , ce  n’étoit  point  offrir  à la  délibéra- 
tion une  proposition  nouvelle. 

L’Assemblée  a arrêté  le  cours  de  ce  débat  en 
fermant  la  discussion. 

M.  le  Président  a mis  ensuite  aux  voix  la  pre- 
mière motion  , et  il  a été  décidé  qu’on  iroit  à 
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l’appel  nominal  sur  le  premier  article  du  projet 

de  Décret  du  Comité. 

Sur  la  réclamation  de  quelques  Membres  qui 
se  plaigrioient  de  n’avoir  point  pris  part  a la  deli- 
beration ^ parce  qu’ils  n’avoient  point  entendu  la 
voix  du  Président  , l’épreuve  a été  renouvelée  , 

et  l’Assemblée  a confirmé  le  Décret. 

M.  le  Président  a donné  lecture  du  premier 
article  du  projet  de  Décret  du  Comité  , conçu  en 
ces  termes  : ' 

ce  L’Assemblé  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  Comités  Diplomatique  et  d’Avi- 

gnon  , déclare  , 

» Que  le  Comtat  V enaissin  et  la  ville  d’x^vignon  , 
avec  leurs  territoires  et  dépendances,  font  parties 
intégrantes  de  l’Empire  Français  ». 

Et  il  a prévenu  que  ceupc  qui  voudroient  adop- 
ter l’article  , répondroient  à l’appel , oui  , et  ceux 
qui  voudroient  le  rejeter  , diroient  non. 

L’appel  nominal  alloit  commencer , lorsque  plu- 
sieurs Membres  ont  réclamé  la  parole  pour  des 
amendement'. 

L’Assemblé  consultée  a refusé  la  parole. 

On  a procédé  de  suite  à l’appel  nominal. 
Après  sa  clôture  , et  avant  que  le  recensement 
des  suffrages  fût  proclame^  M.  le  Président  a 
donné  connoîssance  a 1 Assemblée  , 

i®.  D’un.  Lettre  de  M.  Beclierel  , Evêque  du 
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X)eparteinënt  de  îa  Manche  , qui  denaande  une 
prorogation  de  congé  pour  quinze  jours  ^ 

^ Lettre  de  IM.  de  Fleurieu  , Ministre 
de  la  Marine  , qui  adresse  à 1 Assemblée  le  compte 
général  sommaire  des  receltes  et  des  dépenses  de 
la  Regie  des  vivres  de  la  Manne  , pour  les 
années  de  17S4  inclusi’^'einent  , à 1790  compris  , 
avec  une  récapitulation  générale  qui  embrasse  les 
quinze  années  dernières  , à partir  de  1776.  Ces 
pièces  sont  prodaites  en  exécution  des  Décrets 
des  10  Mars  et  10  Octobre  derniers  , 

3”.  D’une  Lettre  de  M.  Duport,  Ministre  de  la 
Justice  , relative  aux  poursuites  criminelles  diri- 
gées contre  les  auteurs  des  troubles  qui  ont  éclaté 
dans  les  Départemens  de  VArdèclie  et  du  Gard. 
L Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  Lettre , 
avec  Je  précis  liistorique  imprimé  y joint  , au 
Comité  des  Rapports',  pour  en  rendre  compte 
dans  le  plus  court  délai. 

^ M.  le  Président  a annoncé  qu’il  résultoit  de 
1 appel  nominal,  que  le  premier  article  du  projet 
de  Decret  du  Comité  n’étoit  point  adopté. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  le 
surplus  des  articles  du  projet  de  Décret. 

Qh  a fait  aussi  la  motion  de  leur  ajournemèiit 
indéfini. 


Ces  motions  ti'ont  point  en  de  suite. 

^ 'Le  Président  a indiqué  jiour  l’ordre  du  jour  de 
demain  la  continuation  de  la  discussion  de  l’af- 


I 
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Faire  d’Avignon  ^ et  a levé  la  Séance  à quatre  heures 

de  relevée. 


Sioné,  KEUBELL , Président}  TREILHARD  , 
.^Président  ; Geoïfrot  , Roger  , Moügins- 
Curé  de  Grasse  , GoupiL-PasFEi-NE  , 


ex 

HOQTJErOFuT 


Layib,  E.  C.Baili-ot, 


Secrétaires. 


J 
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'A  Paris  , Chez  Bau 


D O ir  I N , Imprimeur  de 


assemblée  nationale  , rue  Samt- 
I.  ASSEMüt.^  Capucins, 

Honoré  , cour  et  ancieiuic 

^ Saint-Jacques, N -Ji- 


N 


o_  ^2.6 , et  rue  duPoin. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


Du  Jeudi  ^ iSïai  lygi  ÿ du  matins 

U N Secrétaire  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture 
du  Procès-verbal  de  celle  d’hier. 

Il  s’est  élevé  quelques  débats  sur  là  manière 
dont  le  Secrétame  a rendu  compte  de  la  décision 
préliminaire  rendue  sur  la  pétition  du  Peuple 
Avignonais  , et  de  celui  du  Comtat  V enaissiil* 
A cette  occasion  y un  iMembre  a demandé  que 
l’article  premier  du  projet  du  Comité  , rejeté  à 
la  precedente  Seance  y fut  rapporte  textuellement 
dans  le  Proces-verbal  ^ afin  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  les  intentions  de  l’Assemblée, 

Un  autre  IMembre  a ajoute  qùe  PAssemblée 
avoit  délibéré  sur  1 adoption  ou  le  rejet  du  premier 
article  du  projet  du  Comité  ; que  ce  projet  portoit 
explicitement.*  l jlsseinblée  x^utio/icile  déclare  (^ue 
le  Comtat  Venaissin  et  la  ville  d’Avignon 

A 


avec 


(O 

leurs  territoires  et  dépendances,  font  partie  in-  * 
îégranle  de  l’Empire  Français  ^ qu’il  falloit  main-  i 
tenir  la  substance  du  Décret  rendu,  et  non  le 
modifier  ou  l’interpréter  5 que  rejeter  une  propo- 
sition déclaratoire  d un  lait,  n est  pas  admettre  la 
contradictoire  de  ce  fait  5 en  conséquence  , il  a de- 
nrandé  que  la  mention  de  1 aiticle  rejete  lut  faite 
dans  le  Procès-verbal  en  ces  termes  : ï Assemblée 

Isationale  déclare  que  ^ etc» 

Il  s’est  élevé  d’abord  quelques  réclamations,’ 
fondées  sur  ce  que  les  Membres  qui  avoient  con- 
couru à la  décision  ne  se  trouvoient  pas  tous 
présens  à la  Séance  5 l’Assemblée  , après  avoir 
fermé  la  discussion , a décrété  la  motion. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  de 
Vérification , il  a été  accordé  à M.  Dumoucbel , 
Evêque  du  Département  du  Gard  , un  congé  illi- 
mité , pour  se  rendre  dans  son  Diocèse  ; à Mes- 
sieurs E-Oy  et  Ballidart , un  conge  d un  mois 

pour  vaquer  à leurs  affaires. 

M.  Beliin,  Député  du  Département  du  Pas-de- 
Calais  , et  M.  Rousselet , Député  du  Département 
de  Seine  et  Marne  , absens  par  congé,  ont  an- 
noncé leur  retour  à leurs  fonctions. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
semblée , de  pièces  qui  constatent  que  les  cD 
devant  employés  aux  barrières  de  Paris  ont  étéi 
inculpés  à tort , de  la  violation  d’un  paquet  adressé 
à M.  le  Président.  L’Assemblee  a ordonné  qu  il 
seroit  fait  mention  dans  son  Pi’oçès-YerbaU 


Un  Membre  du  Comité  Dlplom  :tî:]ue  a fait 
lecture,  D'un  Décret  de  commission  impé- 
riale à la  Diète  de  Ratisbonne , sous  la  date  du 
2.6  Avril  1791  , concernant  les  réclamations  des 
Etats  d’Empire  possessionnés  en  Alsace; 

2^.  De  la  copie  d’une  lettre  écrite  au  Nonce 
du  Pape  , par  le  Ministre  au  Département  des 
affaires  étrangères  , en  conséquence  des  ordres 
du  Roi. 

Un  Membre  a fait  la  motion  de  rimpressiun 
de  cette  lettre  , comme  un  monument  de  L’attache- 
ment inviolable  du  Roi  à la  Constitution  Fran- 
çaise, de  l’erreur  du  Pape  sur  le  véritable  état 
de  la  France  , et  sur  les  principes  qui  doivent 
régler  les  droits  des  Nations. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé , et  l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  ; 

<x  L’Assembiée  Natiovalb,  orï  le  rapport  de 
son  Comité  Ecclésiastique  , autorise  et  décrète 
la  circonscription  nouvelle  des  Paroisses  du  Dé- 
partement du  Gard , conformément  aux  délibé- 
rations prises  par  le  Directoire  de  ce  Départe- 
ment les  11  Mars,  1,  5 et  7 Avril  1791  , sur  l’avis 
des  Directoires  des  Districts  dans  l’étendue  des- 
quels elles  sont  situées  , circonscription  approuvée 
par  l’Evêque  du  Département^  et  dont  le  détail  suit; 
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Ville  de  Nîmes , District  de  Nîmes  * 

La  Ville  de  Nîmes  aura  trois  Paroisses  ; la  pre^ 
niière  dans  FEgllse  Episcopale , sous  Pinvocation 
de  Saint- Castor* 

Elle  aura  pour  succursale  l’Eglise  de  St. -Charles, 
qui  sera  desservie  par  deux  Vicaires  , et  où  Pof- 
fice  sera  célébré  pour  les  habitans  du  quartier  de 

la  Bourgade. 

La  seconde  Paroisse  sera  établie  dans  l’Eglise 
des  Récolets,  sous  1 invocation  de  St. -Paul,  et  sera 
• desservie  par  un  Cure  et  trois  VicaireSé  Elle  aura 
pour  succursale  l’Eglise  de  St.-Cesaire , desservie 
par  un  Vicaire , pour  les  habitans  de  Saint- Cesaiie» 

La  troisième  Paroisse  sera  établie  dans  l’Eglise 
des  Capucins,  sous  l’invocation  de  St. -Denis , et 
aura  un  Curé  et  deux  Vicaires. 

Elle  aura  pour  succursale  l’Eglise  des  Carmes, 
qui  sera  desservie  par  deux  Vicaires,  et  où  l’office 
sera  célébré  pour  les  habitans  d une  partie  de 
l’ancienne  annexe  de  St.-Baudile  , et  1 Eglise  de 
Courbessac  , desservie  par  un  Vicaire,  pour  le» 
iiabitans  de  Courbessac. 

Les  iiniiles  des  trois  Paroisses  seront  , au  sur- 
plus , conformes  à l’arrêté  du  Directoire  du  Dé- 
partement du  Gard. 

Bouillargties  formera  une  Paroisse  desservie  par 
' un  Curé  et  un  Vicaire  , et  aura  pour  succursales 
Caissargues  , Garons  et  Ilodilhan  , qui  auront 
chacun  uu  Yiç^ir©. 


Marguerites  formera  tme  Paroisse  dess«r\rle  par 
im  Curé  et  un  ^ icaire. 

Bezousse  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé,  et  aura  pour  succursales  St.-Gerrasi, 
Pouls  et  Cabrières  , avec  chacun  un  Vicaire. 

Manduel  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  % icaire  ; elle  aura  pour  succur- 
sale Pvedessau  , avec  un  \ icaire. 

Milliaud  formera  une  Pai’oisse  desservde  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  5 elle  aura  pour  succursales 
Langlade  et  Caveirac  , avec,  chacun  un  ^ icaire. 

Bernis  foimera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  : elle  aura  pour  succursales  Uchaud,  Ves- 
treict  et  Aubord,  avec  chacun  un  Vicaire. 

Vauyert  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  deux  Vicaires. 

Generac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  \ icaire  5 elle  aura  pour  succursale 
BeauToisin,  avec  un  Vicaire. 

Saint-Gilles  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  ouatre  \ icaires  : i’un  des  niiatre 

J*  J. 

V icaires  ira,  les  Dimanches  et  Fêtes,  dire  laïuessa 


à Fstaael. 

Aimargues  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  \ icai'e  ^ elle  aura  pour  siiccursales 
St. -Laurent  d’Aigouse  , le  Cailar  , avec  cliactia 
un  ficaire. 

A iguesmortes  formera  une  Paroisse  dêsseevie 
par  un  Curé  et  deux  Vicaires. 
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District  de  Braucalre* 

Vî^’en'^nve.  La  Paroisse  de  ce  Heu  sera  trans- 
férée dans  rPglise  ci  devant  Collégiale,  et  sera 
desservie  par  un  Curé  et  trois  Vicaires  : elle  aura 
pour  succursales  Plsle  de  la  Barthalasse , et  les 
Anales  , avec  chacim  un  Vicaire. 

Pujault  aura  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire. 

Tavel  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire. 

Rocliefort  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire. 

Saze  formera  un  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire. 

Azamoii  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  deux  Vicaires  5 elle  aura  pour  succursale 
Tlieziers,  avec  un  Vicaire. 

Comps  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé. 

Domazan  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  ^ elle  aura  pour  succursale  Estesargues, 
avec  un  Vicaire. 

Llsle  de  Vallabrègiies  formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire. 

Monlfrin  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  deux  Vicaires;  elle  aura  pour  suc- 
cursale Meynes,  avec  un  Vicaire. 

Sernliac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  ; elle  aura  pour  succursales 
Ledenon  et  St.-Bonnet,  avec  cliacuix  un  Vicaire. 
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Fourqnes  formera  mie  Paroisse  desservie  par 

nn  Curé  et  un  Vicaire. 

Bellegarde  formera  une  Paroisse  desservie  par 

un  Curé  et  un  Vicaire. 

Jonquières  et  St. -Vincent  formeront  une  seule 
Paroisse,  qui  sera  desservie;  savoir,  Jonquières 
par  un  Curé  , et  St. -Vincent  par  un  Vicaire. 

Beaucaire  formera  deux  Paroisses  : la  première 
sera  établie  dans  l’Eglise  de  Notre-Dame  de  Po- 
miers  , et  desservie  par  un  Curé  et  trois  Vicaires  , 
dont  l’un  sera  chargé  de  dire  la  messe  les  Di- 
manches et  Fêtes , à la  Chapelle  de  St. -Paul , pour 
les  Maisons  et  les  Fermes  d’une  partie  de  lacam- 
pagne. 

La  seconde  Paroisse  sera  établie  dans  1 Eglise 
des  Cordeliers  ; elle  sera  desservie  par  un  Cure 
et  trois  Vicaires , dont  l’ùn  résidera  à Saujan  , 
pour  cette  partie  du  territoire  de  Beaucaire. 

Les  limites  de  ces  deux  Paroisses  seront  coii- 
formes  à l’arrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Gard. 

District  de  Sommières, 

La  Ville  de  Sommières  n’aura  qu’une  seule 
Paroisse  , à laquelle  sera  réunie  celle  de  Saint- 
Amant  , située  dans  le  Fauxbourg  de  ladite  Ville. 
La  Paroisse  de  Sommières  sera  desservie  par  un 
Curé  et  trois  Vicaires;  elle  aura  pour  succursales 
Ville viel:e  et  Poudres,  avec  un  Vicaire  résidant 
à Viileyielie* 
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Aujargiies  formera,  avep  Jnnas  et  Gavernes  : 

— « ^ ' - ■ 

•pnê  Paroisse  desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire 
qui  dira  la  messe  à Junas.  EUe  aura  pour  suceurs 
sales  Fontariês  avec  un  \icairc,  et  Souvignargues 
et  St.-Etienne  Descate , avec  un  Vicaire  qui  résE 
dera  à Souvignargues. 

Salineiles  formera  , avec  Montredon , une  Pa*^ 
roisse  desservie  par  un  Curé  5 elle  aura  pour  suc-^ 
çursaies  Aspères  avec  un  Vicaire  , et  Lèques  et 
Saint  - Clément  avec  un  Vicaire  qui  résidera  à 
Eèques? 

Aigu  es  vives  formera  , avec  Mus  , une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  qui  dira  la 
messe  à Mus. 

Aubaix  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire. 

Grand  gai  largues  formera  une  Paroisse  desservie 
par  un  Curé  et  un  Vicaire, 

Vergeze  forrnera  , avec  Codognan,  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  pt  par  un  Vicaire^  lequel 
résidera  à Codognan. 

Calvisson  formera  , avec’^  Cinsens  et  Bizac  , un© 
Paroisse  desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire. . 

Congenies  continuera  de  former  unp  Paroisse 
desservie  par  un  Curé. 

'Saint- (lôme  formera  , avec  MaTnejols  et  Cla-^. 
rensac  , une  Paroisse  desservie  par  un  Curé  résF 
dant  à St.»Cdm.s  ^ et  aur-a  pour'  sucçnrsale  Cia.”, 
rerisacf  où  résidera' un  Vicaire» 


%i 


( 9 ) ^ 

Nages  et  Solorgues^  Boissières  et  St.-Dîonîsî 
formeront  une  Paroisse  desservie  par  un  Curé,  q^ui 
résidera  à Nages: 

Quissac  formera,  avec  St.-Jean-de-Roqnes  , une 
Paroisse  desservie  par  un  Curé  résidant  à Quissac. 

Corconne  formera , avec  Eiouzet  et  Liouc,  une 
Paroisse  desservie  par  un  Curé  résidant  à Cor- 
conne , et  un  Vicaire  qui  résidera  à Brouzet. 

Cannes,  Ciairan,  Bragassargues  et  St.-Tliéodorit 
formeront  une  seule  Pa.’oisse  desservie  par  un 
Curé  résidant  à Cannes,  et  un  Vicaire  à Saint- 
Tiiéodorit. 

Ortoux  formera  avec  Sérignac  , Raiizet,  Quillan 
et  Vic-le*Fesq  , une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  lésidant  à Ortoux,  et  un  Vicaire  pour  Vic- 
le-Fesq  et  Quillan. 

Crespian  formera,  avec  Montmirat , une  Pa- 
roisse desservie  par  un  Curé  qui  résidera  à Cres- 
pian. 

« 

Moulezan  formera,  avec  Montagnac , une  Pa- 
roisse desservie  par  un  Curé  résidant  à Moulezan. 

St.-Mamet  formera  , avec  Parign argues  , une 
Paroisse  desservie  par  un  Curé,  et  par  un  Vicaire, 
lequel  résidera  à Parignargues. 

Fons  foiniera,  avec  Gajan  et  St.-Bauzely  3 une 
seule  Paroisse  desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire 
qui  résidera  à 'Gajan, 
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District  du  Dont  Saint- Esprit. 

La  Ville  du  Pont  St.-Fsprit  formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Cure  et  trois  Vicaires  5 elle  aura 

pour  succursales  Venejan  et  Sc.-Âlexandie , avec 
ciiacuii  un  \ic3.irc. 

Saint-Paulet  formera  uiie  Paroisse  desseryie  par 
im  Curé  et  un  Vicaire  5 elle  aura  pour  succursales 
Carsan  , St. -Julien  de  Peyrolas  et  Aiguese,  avec 
cliacun  un  Vicaire. 

Cornillon  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  5 elle  aura  pour  succursales  Goudargues  , 
St.-André  de  Roquepertuis  et  Montclus , avec 
cliacun  un  \ icaire. 

^ Issirac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  ; elle  aura  pour  succursales  St.-Chnstol  de 
Rodières,  Salazac,  Laval  et  le  Gar»,  avec  cliacun 

un  Vicaire. 

Saint-Michel  d’Euzet  formera  une  Paroisse  des- 
çervie  par  un  Curé  ; elle  aura  deux  succursales , 
Laroque  et  St.-Laurent  de  Carnols , avec  chacun 
un  Vicaire.  . 

Bariac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  j elle  aura  pour  succursales 
Saint-Privat  de  Champcloset  Avejan,  avec  cnacun 
un  Vicaire. 

Chusclan  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  ; elle  aura  pour  succursale  St.-Etienne 

de  Sons , avec  un  Vicaire, 


i 
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Bâgnoîs  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  trois  Vicaires  5 elle  aura  cinq  succursales, 
St.-Gervais  , Sabran  et  Carme,  Colombier,  St. -Julien 
dePistrenset  St.-Nazaire  , avec  chacun  un  Vicaire. 

Roquemaure  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  trois  Vicaires  , dont  un  dira  la  messe 
à Truel  ; elle  aura  pour  succursale  Sauveterre  , 
avec  un  Vicaire. 

Laudun  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  ; elle  aura  deux  succursales , 
Orson  et  Codolet , avec  chacun  un  Vicaire. 

Saint-Laurent  des  Arbres  formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  3 elle  aura 
trois  succursales  qui  auront  chacune  un  Vicaire, 
savoir  , Lirac,  Saint-Geniès  et  Monfaucon. 

District  de  Vigan. 

f 

Le  Vigan  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  deux  Vicaires , dont  un  dira  la  messe 
les  Dimanches  et  Fêtes  dans  l’Eglise  des  Capucins; 
elle  aura  deux  succursales  , Avese  et  Mandagout, 
avec  chacun  un  Vicaire. 

Dourbie  formeraj  une  Paroisse  dessexvie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire;  elle  aura  pour  succursales 
Trêves  et  St.-Pierre  de  Reven  , avec  chacun  un 
Vicaire. 

Lannejoul  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  ; elle  aura  pour  succursale  St. '■Sauveur 
desPourcils,  avec  un  Vicaire. 


(iaj_ 

Suîiiene  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  deux  Vicaires  5 elle  aura  deux  succur- 
sales , Roquedur  et  St.-Martial,  avec  chacun  un 

Vicaire. 

Aulas  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  ^ et  aura  quatre  succursales , 
Breau  , Arre  , Beze  et  Mollières , avec  chacune 

un  Vicaire. 

Yalleraugue  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire  ; elle  aura  pour  succursale 

Ardalliers  avec  un  Vicaire. 

■ Notre-Dame  de  Bonheur  formera  une  Paroisse 

desservie  par  un  Curé, 

St.-AndrédeMajencoules  formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  5 elle  aura 
pour  shccursale  Notre-Dame  de  Rouvière  , avec 
un  Vicaire. 

Alzon  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un  Vicaire  ^ elle  aura  cinq  succursales  ; 
savoir , Arrigas , Aumessas , Blandas,  Luc  et  Cam- 
pestre  , à Campestre  et  Vissée,  avec  chacun  un 

Vicaire. 

St. -Laurent  formera  une  Paroisse  desservie  par 
nn  Curé  et  un  Vicaire  ; elle  aura  pour  succursales 
Montdardier,  Pommiers,  Rogues  et  St.-Bnsson, 
avec  chacun  un  Vicaire. 

District  de  Saint-Hippolyte . 

Sauve  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  et  un.  Vicaire,^ 
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Canaille  formera  une  Paroisse  ^ dont  Saînt^ 
Nazaire,  Logrian,-St.-Jeaii  de  Crieulon , Pueclie^ 
dron , Savignargues  , Largentières  , Cauniac  de 
Florian  , Massillargues  et  Atuecli  feront  partie  ; 
elle  sera  desservie  par  un  Curé  et  deux  Vicaires  , 
dont  un  fera  sa  résidence  à Logrian. 

Saint-Hippolyte  formera  une  Paroisse  desservie 
par  un  Curé  et  deux  Vicaires  elle  aura  pour 
succursales  Conquierac,  Seyrac  , Aguzan  , avec 
un  Vicaire  pour  ces  trois  endroits  5 Gros  et  La- 
cadière  , avec  chacun  un  Vicaire  , et  Cesas  et 
Cambo  , qui  n’auront , à eux  deux , qu’un  seul 
Vicaire. 

Pompignan  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire. 

Saint-Roman  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire. 

La  Salle  formera,  avec  St. -'Bonnet,  une  seule 
Paroisse  desseryie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  | 
elle  aura  pour  succursales  Colognac  , Sainte- 
Croix  de  Caderle  , Soudbrgues  et  Thoiras,  les- 
quelles auront  chacune  un  Vicaire. 

St. -Martin  de  Corconac  formera,  avec  PeyroIes^V 
une  seule  Paroisse  desservie  par  un  Curé  ^ elle 
aura  pour  succursale,  Saumane  , avec  un  Vicaire.' 

Monoblet  formera,  avec  Fressac,  une  Paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire  ; elle 
aura  pour  succursales  St. -Félix  et  Vabres , avea 
un  Vicaire  qui  résidera  à St.-Felix. 

^2 
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Durfort  formera , avec  St. -Martin  de  Cassenac, 
line  Paroisse  qui  sera  desservie  par  un  Curé. 

Saint- André  de  Valborgne  formera  une  Paroisse 
qui  sera  desservie  par  un  Curé  5 elle  aura  pour 
succursale  Saint-Marcel  de  Fontfouillouse , avec 
un  Vicaire. 

District  d^Alais, 

Alais  formera  une  Paroisse  à laquelle  seront  unies 
celles  de  St.-Etienne  d’Alensac,  St.-Martin  d’A- 
rènes  et  St.-Jean  Dupin  3 elle  sera  desservie  par 
un  Curé  et  cinq  Vicaires,  et  aura  pour  succur- 
sale St.-  Christol , avec  un  Vicaire. 

Vezenobre  formera  une  Paroisse  à laquelle  sera 
réunie  celle  de  Beaux  : elle  sera  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire;  elle  aura  pour  succursales  ; 
savoir  , St.-Hippolyte  de  Caton  , Marti gnargue $ , 
St.-Etienne  de  Bons,  qui  auront,  pour  eux  trois  , 
un  seul  Vicaire  ; Mejanes-lès-Alais  , Monteils , 
Monts  , qui  auront  également  un  Vicaire  pour 
eux  trois,  et  St.-EIilaire  de  Bretinas,  qui  aura  un 

Vicaire. 

St.  Martin  de  Valgalgiie , St.-Alban  et  St.- Julien 
de  Valgalgue,  formeront  une  seule  Paroisse  qui 
sera  desservie  par  un  Curé  résidant  à St. -Martin  , 
et  un  Vicaire  qui  résidera  à St. -Julien  3 elle  aura 
pour  succursales  Cendras  - le-Puech  , avec  un 
Vicaire. 

Sallndres,  Serras,  St. -Privat-le-vieux formeront 

line  Paroisse  desservie  par  «n  Curé. 
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Rousson  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé. 

Notre-Dame  de  Laval , St.-Andéol  de  Troullias 
et  le  Mas-Dieu  , formeront  une  Paroisse  qui  sera 
desservie  par  un  Curé  résidant  à Laval  : cette 
Paroisse  aura  pour  succursales  St.- Vincent  de 
Salles  et  la  Melouze , qui  auront  chacun  un  Vi- 

Caire.  ^ 

St. -Paul  de  la  Côte  formera  une  Paroisse  desservie 

par  un  Curé;  cUe  aura  pour  succursale  Soustelle  , 
avec  un  Vicaire. 

Sainte-Cécile  Dandorge  formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé  ; elle  aura  pour  succursale 

Blannaves,  avec  un\icaire. 

Anduzej  avec  Boissot  et  partie  de  la  Cure  de  Gati- 
jac,  formera  une  seule  Paroisse,  q^ui  sera  desservie 
par  un  Curé  et  deux.  Vicaires;  elle  aura  pour  suc* 
cursale  St.  -Baudile  de  Tornac  avec  un  Vicaire, 
Génorargiies  et  St— Sebastien  , avec  un  v^icaire  qui 
résidera  à Génerargues , et  Bagards  avec  un  Vi- 
caire . 

Ribâiite,  avec  partie  de  la  Paroisse  de  Gaujacet 
de  Vermeille  , formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé. 

Ledignan  formera  une  Paroisse  dont  St. -Benoît 
de  Cheiran  fera  partie  ; elle  sera  desservie  par 
un  Curé  , et  aura  pour  succursale  Aigremont , 
Aaec  un  Vicaire. 

iezan  formera  une  Paroisse  desservie  par  ua 

A 8 
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Curé  , à laquelle  sera  unie  celle  de  Cardet  ^ elle 
aura  pour  succursale  , St.^Jean  de  Serres,  avec  un 
.Vicaire. 

Cassagnoles  , avec  les  villages  de  Massanes  et 
Marvejois , formeront  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé. 

Genouilhac  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire  5 elle  aura  pour  succursale 
Concoules,  avec  un  Vicaire.  / 

Cliamborigaud,  avec  le  hameau  de  la  Ryberette, 
' et  tout  ce  qui  est  en  deçà , formera  une  Paroisse 
desservie  par  un  Curé. 

" Sénéclias  formera  une  Paroisse  desservie  par 
un  Curé  ^ elle  aura  pour  succursale  le  Chambon^ 
avec  un  Vicaire. 

Aujeac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 

Curé  ; elle  aura  deux  succursales  , Bonne  vaux  et 

Bordezac,  avec  chacun  un  Vicaire. 

Malons  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 

Curé  ; elle  aura  pour  succursale  Ponteils , avec 
un  Vicaire, 

St.-Ambroix  formera  une  Paroisse  elesservie  par 
un  Curé  et  un  Vicaire^  St. -Eres  en  fera  partie  5 elle 
aura  pour  succursales  Courry  et  Meyrannes  , avec 
chacun  un  Vicaire. 

Portes  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
Curé  j elle  aura  pour  succursale  Pierreoiale^  avec 
, un  Vicaire.  . 

,,  Saint' Jean  de  Valerlscle  formera  une  Paroisse 
^ *■ 

desservie  par  un  Curé  et  un  Vicaire. 


Samt-FIoraiit  'formera  rme  Paroîsse  desservie 

par  un  Curé  et  un  Vicaire. 

Robiac  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 

>• 

Curé. 

Saint-Jean  du  Gard  formera  une  Paroisse  des- 
^ servie  par  un  Curé  et  un  Vicaire.^  / 

\ Mialet  formera  une  Paroisse  desservie  par  un 
^ Curé  5 Corbès  fera  partie  de  cette  Paroisse  ^ et  aura 
un  Vicaire  - v 

L’Assemblée  a également  adopté  le  projet  de 
Décret  proposé  par  un  Membre  du  Comité  Central 
de  Liquidation  , en  ces  ternies  : 

cc  L’Asseviblée  Nationale  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  Central  de  Liquidation  ^ décrète  5 

Article  premier, 

1 33  Les  propriétaires  5 1^.  Des  augmentaticnc  de 

‘ Hsses  attribués  aux  Officiers  de  la  Cliambre  des 

O O 

Comptes  de  Paris  , et  aux  Secrétaires  du  Roi, 
créées  au  denier  dix  et  au  denier  douze  par 
les  Edits  de  Juillet  i586  et  1622 , et  qui  subsistant 
encore,  soit  aux  deniers  primitifs  , soit  à raison 
de  trois  quartiers,  dans  l’état  des  charges  des 
Fermes  et  Gabelles  , ont  été  exceptées  de  la  ré- 
duction au  denier  chiquante,  ordonnée  par  l’Arrêt 
du  Conseil  du  20  Août  1720  ^ 

33  2^.  Des  taxations  attribuées  aux  Officiers  des 
Elections  et  Greniers  à sel,  par  Edit  de  Février 
641»  A 9 
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^ / 4-^ 7 r6n(iii€S|  fîx6s  Gt  IiGrcditaircs  atï  dcniGr  i8 
par  la  Déclaration  du  7 Ayril  1747,  et  employées 
ci-devant  dans  les  états  des  tailles  des  Domaines 
et  bois,  des  Fermes  et  Gabelles 5 

Et  de  tontes  antres  augmentations  de  gages, 
rentes  et  charges  annuelles  dont  le  produit  est 
au-dessus  du  denier  vingt , et  qui  étoient  ci-devant 
employées  dans  tel  état  que  ce  soit  5 

3)  oeroiit  , en  conformité  des  Décrets  de  FAs- 
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semblée  Nationale  , des  i5  Octobre  17^0  et  2. 
Avril  derniei , remooiirses  dans  la  présente  année 
sui  le  pied  de  leurs  capitaux  originaires , et  des 
fonds  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire, 


A R T,  I L 

33  Lesdits  Propriétaires  seront  tenus  de  Justifier, 
pour  obtenir  ledit  remboursenienc  , qu’ils  possé- 
dolent  lesdites  taxations , ou  augmentations  de 
gages,  séparément  des  offices  auxquels  elles  avoient 
été  originairement  affectées , ou  qu  elles  ne  sont 
pas  entrées  dans  Fé valuation  de  leurs  olïîces. 


A II  T,  I î î« 


Celles  desdites  rentes , augmentations  de  gages, 
et  taxations  qui  appartenoient  collectivement  aux 
Compagnies,  Corps  de  judicature  , Greniers  à sel 
et  autres  , comme  faisant  partie  de  Factif  desdites 
Compagnies  , - qui  a été  déclaré  appartenir  à la 
Ntl-don  en  compensation  d©  ce  qu’elle  s’est  çliargée 


■f 


( 19  ) 

de  leurs  dettes  par  Tarticle  IIÎ  -du  titre  îï  des  Dé- 
crets des  2 et  6 Septembre  dernier  , sont  excep- 
tées du  remboursement  ordonne  par  le  premier 
article , mais  elles  seront  eteintes  à,  compter  de 
Tepoque  a laquelle  le  dernier  paiement  des  arré- 
rages en  a été  fait. 

R T.  I V. 

» Les  arrérages  desdltes  augmentations  de  gages^ 
taxations  , rentes  et  charges  annuelles  dont  le 
produit  est  au-dessus  du  denier  vingt,  et  dont  les 
remboursement  et  extinction  sont  décrétés  par  les 
artiqjes  précédeiis  , seront  délinitivement  rejetés, 
à compter  du  premier  Janvier  dernier,  de  tous 
états  par  les  Trésoriers  et  Payeurs  qui  les  acquit- 
toient  ci-devant,  a la  diligence  de  l’Administration 
du  T.resor  public  qui,  dans  un  mois  de  ce  jour, 
sera  tenu  d ariresser  l’eta-t  desdites  radiations  au 
Comité  Central  dte  Liquidation,  pour  en  être  rendu 
compte  à rAssemblée  Nationale. 

A E.  T.  V. 

>3  Les  Proprietaires  des  objets  ci-dessus  déclarés 
susceptibles  d’être  remboursés . donneront  de- 
vant  Notaires  de  Paris,  quittance  de  rembourse- 
ment du  capital  originaire  , ensemble  de  la  portion 
d’arrérages  éclius  pendant  la  présente  année  , à 
compter  du  premier  Janvier  dernier  jusqu’au  jour  . 
eî  date  de  la  quittance  de  remboursement , à la 
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dëcliictioncles  impositions  auxqu  elles  lesdites  rente  s 
peuvent  être  assujeties  ^ entre  les  mains  du  Com- 
missaire diiRoij  Directeur-général  de  la  liquidation 5 
qui  leur  délivrera  en  écliange  une  reconiioissance 
définitive  de.  liquidation  remboursable  à la  Caisse 
de  rExtraordinaire  sur  le  mandat  de  l’Adminis- 
tratenr  provisoire  de  ladite  Caisse  y ils  joindront 
à ladite  quittance  le  certificat  du  rejet  des  arré- 
rages à compter  du  premier  Janvier  dernier  , les 
quittances  de  liiiance  et  titres  nouveaux  relatifs 
à leur  propriété  5 un  certificat  du  Conservateur  des 
Finances  , et  ^ pour  constater  leurs  qualités  et  pro- 
priétés individuelles  ^ un  simple  extrait  die  1 im- 
matricule  dans  les  registres , des  Trésoriers  ou 
Payeurs  qui  acqiiiltoieiit  lesdlts  objets. 

A R T.  ¥ L 

23  A l’égard  desdites  augmentations  de  'gages  , 
taxations  et  rentes  auulessiis  du  denier  vingt  , 
dont  il  avoit  été  signé  quittance  de  remboursement 
en  vertu  de  F Arrêt  du  Conseil  dudit  jour  3 1 Oc- 
tobre 1787,  dont  les  arrérages  avoieiit  été  rejetes 
par  les  Payeurs  avant  la  siispeiisioii  de  1788,  et 
dont  le' reînboiirseiîieïit  îi’a  pas  été  êiiectiié  , elles 
seront  remboursées  aux  Propriétaires  de  la  maniéré 
ci-dessus  expliquée  5 sur  lesdites  anciennes  quit- 
tances de  remboiirsenient  5 et  il  leur  sera  tenu 
compte  des  intérêts  ^ à raison  du  denier  vingt  du 
capital 3 et  déduciion  faite  des  impositions  auxquelles 
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lesdites  rentes  peuvent  être  assujëtîes  , depuis 
répoque  dudit  rejet  jusqu’à  leur  rernbourseinent 
effectif , sans  qu’fîs  soient  assujétis  à d’autres 
foroaalités  nouvelles  , que  de  rapporter  un  certi- 
ficat du  payeur  que  le  rétablissement  n’a  pas  eu 
lieu  35. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a rendu 
compte  de  la  concession  faite  par  le  sieur  Galonné 
au  sieur  Raid  in  , de  différentes  parties  de  bois 
situées  dans  l’étendue  de  la  Maîtrise  de  Sedan. 
Après  avoir  établi  que  cette  concession  onéreuse, 
affectée  à l’exploitation  delà  Manufacture d’Aigny, 
qui  ne  subsiste  plus  , n’étoit  pas  même  revêtue 
des  formalités  prescrites  en  pareil  cas,  il  a pro- 
posé le  Décret  suivant,  qui  a été  adopté: 

cc  L’Assembljée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  Comité  des 
Domaines  , décrète  : 

35  L affectation  faite  au  profît  du  sieur  Jean- An- 
toine Rauli'n  de  Flize  , par  Arrêt  du  Conseil  du 
2^6  Juillet  1785  et  28  Mai  lySé  , de  différentes 
parties  de  bois  situées  dans  Té  tendue  de  la  Maîtrise 
particulière  des  Eaux  et  Forêts  de  Sedan,  est 
et  demeure  révoquée  pour  les  années  pendant  les- 
quelles  elle  devoit  encore  avoir  lieu  5 en  consé- 
quence les  bois  compris  dans  ladite  affectation 
seront  a 1 avenir  administres  et  vendu-s  ainsi  que 
les  autres  bois  nationaux,  et  pour  le  compte  do 
la  Nation  53, 


I 


Au  moment  où  la  suite  de  la  diseiission  de 
l’affaire  d’Avignon  et  du  Comtàt  est  venue  à 
l’ordre  du  Jour  , M.  le  Président  s’étant  absenté  ^ 
M.  Treilliard  est  monté  au  fauteuil  pour  le  rem- 
placer* r 

Le  premier  opinant  a dit  que,  dans  l’état  actuel 


de  la  délibération  , il  étoit  impossible  de  passer 
à la  discussion  des  derniers  articles  du  projet  de 
Décret  du  Comité.  Il  a exposé  , à l’appui  de  son 
assertion , que  ces  articles  coiitenoient  ^es  mesures 
qui  n’étoient  que  les  conséquences  d’un  principe 
qui  n avoit  pas  été'' déclaré  ; que  la  question  ao- 
tuelie  étoit  de  savoir  quel  parti  prendroit  l’As- 
semblée. Il  a voté  ensuite  le  renvoi  de  cette  affaire 
aux  Comités  de  Constitution  , Diplomatique  et 
d’Avignon  ÿ pour  donner  son  avis  sur  les  mesures 
à prendre  dans  les  circonstances. 

Un  second  opinant  a avancé  qu’il  etoit  décrété 
qu’ Avignon  et  le  Comtat  ne  laisoient  pas  partie  de 
_rEmpire  Français.  ; 

L’Assemblée  consultée  a décréié  le  renvoi  dans 


les, termes  proposés. 

Le  Pvlembre  qui  venoit  de  parler,  a réclamé  la 
parole  pour  une  question  d’ordre. 

Un  autre  Membre  a dit  que  ces  demandes  , ten- 
dant presque  toujours  à renouveler  une  dis- 
cussion fermée,  produisoient  la  confusion  dans 
les  délibérations  : l’ Assemblée  a adopte  la  motion 
qu’il  a faite  de  passer  à l’ordre  du  jour. 


y 


(^3) 

M.  le  President  est  venu  reprendre  le  fauteuil. 

L’ordre  du  jour  amenoit  la  continuation  de  la 
discussion  du  projet  du  Comité  des  Finances , sur 
la  fabrication  d’ Assignats  de  cinq  livres. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a d’abord  rappelé  la 
substance  des  articles  de  ce  projet.  Il  a répondu 
aux  objections  faites  contre  son  plan.  Il  a pro- 
posé ensuite  , en  son  nom  ^ par  amendement, 
une  fabrication  de  cinquante  millions  de  monnoie 
de  cuivre , et  la  suppression  de  tous  les  Assignats 
au-dessus  de  cent  livres.  Il  a demandé  en  même 
temps  le  renvoi  au  Comité , de  la  seconde  partië 
de  son  amendement. 

■ Les  Orateurs  qui  ont  paru  à la  Tribune  ont, 
successivement  combattu  et  soutenu  le  plan  du 
Comité.  Un  d’eux  , en  adoptant  les  quatre  pre- 
miers articles  du  projet  du  Comité,  a proposé  : 

1®.  Que  la  somme  des  Assignats  de  cinq  livres 
soit  an  moins  égale  à celles  prises  ensemble  des 
Assignats  de  dix  et  de  vingt  livres. 

2®.  Qu’il  soit  nommé  une  Commission  de  quatre 
personnes  chargées  de  surveiller  l’exécution  du 
Décret  , d’instruire  l’Assemblée  de  tout  c©  qui 
concerne  Féîat  actuel  des  métaux  précieux,  et  de 
lui  soumettre  son  opinion  sur  le  système  qu’il  con- 
vient d’embrasser  à cet  égard  ; 

3^^.  Que  l’Assemblée  prenne  les  mesures  néces- 
saires pour  presser  la  fabrication  d’une  menu© 
monnoie  qui,  destinée  à secourir  le  pauvre,  puisse 
«ubveuir  à ses  besoins. 


/ 
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L’Assemblée  a décrété,  sur*  les  différentes  mô«  | 

1 

lions  qui  en  ont  été  faites  , l’impression  de  la  | 
Pétition  des  Marcliands  de  Paris  , lue  dans  une  i 
Séance  précédente  , et  des  Discours  de  Messieurs  , 
Rabaut , Germain  et  Cussy. 

Dans  rintervalle  de  la  discussion  > un  des  Se- 
crétaires a fait  lecture  d’une  Lettre  du  Ministre 
du  Département  de  l’Intérieur , par  laquelle  il  pré- 
vient l’Assemblée  que  le  Roi  a nommé  M*  de  la 
Fontaine  Commissaire  de  la  Trésorerie  , pour 
remplacer  BÆ.  Huber , qui  a donné  sa  démis- 
sion. 

Après  l’annonce  faite  par  M.  le  Président,  de 
l’ordre  du  jour  , un  Membre  a représenté  que  , 
pour  parvenir  à la  convocation  très-prochaine  du 
nouveau  Corps  législatif,  il  étoit  indispensable  de 
décréter  promptement  les  préliminaires  de  cette 
convocation,  il  a demandé,  en  conséquence,  que 
le  projet  de  Décret  du  Comité  ,rsiir  l’organisation 
du  Corps  législatif , fut  mis  à l’ordre  du  jour 
immédiatement  après  la  discussion  des  Assignats, 
et  l’Assemblée  l’a  décrété  sans  aucune  réclama- 
tion, 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demîe^ 

Signe\  REUBELL,  F résident  TREÎLHARD, 
'Ex-Président ^ E,  C.  Baillot  , Goupil-Préfelne  , 
MouginS'Roqüefort  , Curé  de  Grasse  ,,  Roger  ^ 
Layie  3 Geoffroy  , SecrétaireSo 
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'Du  Jeudi  5 Mai  1752,  au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Adres^ 
ses  suivantes  : ^ 

. Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion séante  à Cherbourg  , qui  exprime  , avec 
énergie  , les  sentimens  d’admiration  et  de  dé- 
vouement dont  elle  est  pénétrée  pour  T Assem- 
blée Nationale.  Elle  annonce  avoir  fait  chanter 
un  Te  Deujîi  pour  le  rétablissement  de  la  santé 
du  Roi , et  célébrer  un  service  funèbre  en  Thon- 
neur  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  la 
Côte-d’Or  , qui  se  fait  un  devoir  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  Nationale  l’Adresse  qu’il 
vient  d’envoyer  au  Roi  , pour  lui  exprimer  les 
sentimens  qu’ont  inspirés  à tous  les  Citoyens  du 
Département  5 les  ordres  qu’il  vient  d’expédier  à 
tous  ses  Ministres  dans  les  Cours  étrangères. 

A dresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution^ 
établie  à Annonay , Département  de  l’Ardèche,  qui 
manifeste  son  admiration  pour  les  travaux  de 
l’Assemblée  Nationale,  elle  mépris  que  doivent 
inspirer  les  coupables  efforts  de  ses  ennemis  ; 
»>Des  Prélats  et  des  Prêtres  fanatiques  s’efforcent 
vainement,  y est-il  dit,  d’alarmer  nos  consciences  j 
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imitilement  essayent-ils  d’allumer  , an  nom  d’un 
Pieu  de  Paix  , le  feu  de  la  guerre  civile  : le  règne 
des  fourbes  est  passe* 

Si  ces  Prêtres  hypocrites  et  factieux  étoient 
véritablement  les  Disciples  du  , comme  lui, 

ils  seroient soumis  à iapuissancetemporelle)  comme 
lui , ils  prêclieroient  la  paix  et  le  respeçt  pour 
les  Lois  aux  peuples  qu’ils  sont  chargés  d’ins- 
truire , au  lieu  de  semer  parmi  eux  des  germes 
de  dissentlon  et  de  discorde.^ 

Adresse  du  juge  de  Paix  et  Assesseurs  de  la  ville 
de  Chaumont , chef-lieu  du  Département  de  la 
Haute  Marne  , qui  annoncent  que  sur  191  juge- 
Hiens  qu’ils  ont  rendus  , un  seul  a été  attaqué 
par  l’appel  et  confirmé  au  Tribunal  de  District. 

Adresses  des  Membres  des  Directoires  du  Dé- 
partement du  Tarn  , du  District  d’Ortliès  et  de 
celui  de  Florac  , des  Officiers  Municipaux  de.  Mar- 
vejols  , de  Villers-la-Monlagne' , de  Blezq , de 
Boulogne-sur-Mer,  de  Bourgoin  , des  Com™ 
munautés  d’Ermont,  delà  Vaufranche,  de  Boussac, 
des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  , séantes 
à Sairit-Brieuc  , à Carcassonne,  à Aiguesvives  ,à 
Yssingeaux  , à Revel,  à VifleDanclie-d’xAveyron, 
à Bergerac  , à Béziers  et  à Pau,  qui  expriment  les 
plus  vifs  regrets  sur  la  perte  de  M,  de  Mirabeau, 
et  intriiisent  l’Assemblée  des  honneurs  qu’ils  ont 
rendus  à sa  mémoire. 

Adresse  de  la  grande  majorité  de  la  classe  ou- 
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Trière  de  la  Chapellerie  de  France  , des  Entre- 
prenenrs,  Fabricans  et  Manufacturiers  de  toutes 
les  professions , et  de  la  pins  grande  partie  des 
compagnons  des  Arts  et  Métiers  , qui  supplient, 
avec  instance  , l’Assemblée  de  détruire  Finstitu- 
tion  des  Compagnons  du  T^evoir. 

L’Assemblée  a renvoyé  au  Comité  d’ Agriculture 
et  de  Commerce  , un  manuscrit  portant  pour  titre  : 
Réflexions  sur  le  rapport  de  l’Acadcmie  des  Scien- 
ces de  Paris  , du  19  Mars  1791  , relatif  à runîfor- 
mité  des  poids  et  mesures  , par  M.  Buissart,  d’Ar^ 
ras  , de  l’Académie  de  cette  ville  \ 

Au  Comité  Militaire  une  Adresse  delà  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de  Blois, 
Département  de  Loire  et  Cher  , sur  la  régénéra- 
tion de  l’Armée  \ 

Au  Comité  des  Finances  , 

1®.  Un  Arrêté  du  Directoire  du  Département  de 
FÂisne , en  date  du  29  Avril  1791^  pris  sur  la  pé- 
tition des  négocians  de  Saint-Quentin , et  appro- 
batif des  mesures  qu’ils  proposent  pour  mainte-, 
nir  la  prospérité  des  manufactures  de  cette 
ville  \ 

vtfi.  Une  pétition  des  Citoyens  de  la  section  des 
EnfanS'Rouges  , qui  demandent  la  création  de 
petits  Assignats; 

Aux  Comités  réunis  des  Finances  et  des  Mon- 

noies , 

Une  lettre  de  M.  Pierre  Trufaut , Négoeiant 
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à Lill@  , sur  les  înconvéniens  de  Fagiotage  et  les 
moyens  de  le  réprimer  ^ développés  dans  deux 
pièces  y jointe  j 

Au  Comité  de  Constitution  , 

1®.  Une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  établie  à Caen  , qui  invitent  FAs- 
semblée  à délibérer  un  projet  de  Loi  contre  les 
Français  convaincus  de  porter  les  armes  contre 
leur  Patrie  , ou  de  s^être  enrôlés  librement  dans 
des  corporations  militaires  , autres  que  celles 
Inconnues  par  les  Lois  coiislitutionnelles  de 
FEtat;  ^ . 

2^.  Le  Procès-verbal  d’une  Assemblée  de  i5q 
Citoyens  actifs  , tenue  à Versailles , à Poccasion 
d’une  proclamation  du  Roi,  y annexée,  en  date  du 
26  Avril  dernier,  laquelle  ils  dénoncent  comme 
and  - constitutionnelle  , et  contraire  aux  droits 
des  Citoyens. 

Le  Comité  a été  chargé  d’en  rendre  compte 
incessamment. 

M.  Teissier  , Sculpteur,  présent  à la  Barre , a fait 
hommage  à F Assemblée  d’un  buste  en  plâtre  d’PIo- 
îioré  Riqiietti- Mirabeau  ^ cet  Artiste  a obtenu  les 
honneurs  de  la  Séance. 

Un  Membre  a annoncé  de  la  part  du  Directoire 
du  District  de  Mâcon,  que  sur  deux  cents  P’onc- 
tionnaires  publics  Ecclésiastiques  , il  n’en  est  que 
huit  qui  ayent  refusé,  jusqu’ici,  de  prêter  le  ser- 
ment. 

lyl.  Treilhard  , Ex- Président , a remplacé  ins- 
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tantanëment  M.  le  Président  obligé  de  se  rendre 
clie^  le  Roi  pour  porter  des  Décrets  à sa  sanction. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  , 
au  nom  de  ce  Comité, un  rapport  sur  les  récompen- 
ses à accorder  aux  Citoyens  qui  ont  dénoncé  une 
fabrication  de  faux  Assignats  , et  à ceux  qui  ont 
concouru  à constater  le  corps  de  délit  par  far- 
restation  de  trois  pai liciiliers  prévenus^  et  a pro- 
pose le  projet  de  Décret  suirant  : 

ce  U Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  , et  considérant  Fim- 
portance  du  service  que  les  ci-après  nommés  onl 
rendu  a la  chose  publique  , en  dénonçant  la  fa- 
brication de  faux  Assignats  que  Ton  tentoit  de 
faire  , et  dont  on  avoit  essayé  de  les  rendre  cooï'^ 
plices , décrété  que  sur  la  sommme  de  deux  mil- 
lions dont  il  a dû  être  fait  fonds  au  Trésor  public 
par  la  Loi  du  22  Août  1790,  pour  être  employée  en 
gratifications  en  faveur  des  Citoyens  qui  auront  bien 
mérité  cîeFEtat,  il  sera  payé  au  Sieur  Boisclml 
et  au  Sieur  Côrcliaiid , à chacun  la  somme  de 
s5,ooo  îiv.  5 aux  Sieurs  Chrétien  et  Parein  , â cha- 
cun la  somme  de  12,000  liv.  ^ au  Sieur  Laborde, 
la  somme  de  3,ooo  liv.  • plus  , la  somme  d@  600  L 
pour  chacune  des  deux  personnes  dont  il  s est  fait 
assister  lors  de  Farrestation  des  trois,  particuliers 
qui  avoient  été  dénoncés,;  au- Sieur  Cholat  , la 
somme  ae  2,40©  h , et  qu'cii  outre  il  s@ra  remis  aux  ^ 
Sts,  Roisçuul^,  Corçliaiid  ^ Chrétien  et  Parein  la 
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st>mîne  cîe  2,,4oo  lîyres,  pour  le  dédommagement 
désirais  que  leur  ont  occ  asionnés  les  opérations 
relatives  à la  dénonciation  dont  il  s’agit  >». 

On  a fait  la  motion  d’ajourner  la  décision  jus- 
qn^ap'ès  le  jugement  des  personnes  arrêtées. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’ajour- 
nement. Il  a été  proposé  en  addition  au  projet  de 
Décret , que  le  Président  fut  charge  d écrire  aux 
Citoyens  que  le  Décret  concerne  , en  leur  en 
adressant  une  expédition  , comme  un  témoignage 
de  la  reconnoissance  publique. 

La  discussion  a été  fermée  , et  l’ajournement 
écarté  par  la  question  préalable. 

Le  Rapporteur  ayant  été  entendu  et  l’amende* 
ment  retiré  , on  a mis  aux  voix  le  projet  de  Decret^ 
et  il  a été  adopté  tel  qu’il  vient  d’être  transcrit. 

M.  le  Président,  de  retour,  a repris  le  fau- 
îiiîL  Le  même  Rapporteur  du  Comité  des  Pensions 
a présenté  deux  autres  projets  de  Decret  , qui 

ont  été  adoptés  ainsi  qu’il  suit  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  , qui  a rendu  compte 
du  rapport  et  des  vérilications  faites  par  le  Direc- 
îcur- général  de  la  liquidation,  décrété  que,  sur 
les  fonds  destinés  à cet  objet  par  la  Loi  du  2.5 
Février  dernier  , il  sera  paye  la  somme  de  62,55oL 
aux  personnes  cortiprises  dans  l’etat  annexé  au 
présent  Décret;. , et  suivant  la  répartition  portée 
audit  état,  lesquels  paiemens  seront  faits  au  Rre» 


sor  publie  à bureau  ouvert  , huitaine  après  la 
sanction  du  présent  Décret  , et  sur  un  simple 
certificat  de  vie  des  personnes  employées  en 
l état 

ce  Snr  le  compte  qui  a été  rendu  à l’Assemblée 
Nationale  par  son  Comité  des  Pensions  , de  plu- 
sieurs fondations  faites  par  feu  M.  Cochet  de  St.- 
Va  ier,  pour  dilférens  objets  , notamment  pour 
gîaiiiica fions  et  pensions  alimentaires  à des  per- 
sonnes pauvres  , de3(|iielles  fondations  radminis- 
tratîon  avoit  été  confiée  par  ledit  Sieur  Cochet 
de  Saiiit-Yalier  J au  premier  Président  et  au  Pro- 
cureur-général du  ci  devant  Parlement  de  Paris, 
l’Assemblee  Nationale  décrète  : 

1^.  Que  la  perception  des  revenus  et  rentes 
attachées  auxdites  fondations  sera  faite  par  le  Re- 
ceveur de  la  Municipalité  de  Paris  , sous  rins” 
pection  du  Département  de  Paris  , au  Secrétaire 
duquel  Département  tous  les  titres  et  actes  relatifs 
aux  fondations  seront  remis  sans  délai  par  tous  - 
administrateurs  , dépositaires  et  autres  qui  s’en 
trouveroient  chargés. 

O 

33  20.  Les  gratifications  et  pensions  alimentaires  ^ 
seront  payées  aux  termes  accoutumés  , aux  per- 
sonnes employées  dans  les  états  de  distribution 
acnellement  existans  ; tout  autre  emploi  des  fonds 
dependaris  desdites  fondations  sera  suspendu  ; et 
les  scmnies  qui  y étoient  destinées^  demeureront. 
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par  forme  de  séq^nestre , entre  les  mains  du  Rece^ 
veur  de  la  Municipalité. 

35  3®.  Les  dispositions  contenues  aux  deux  pré- 
céder! s articles  , seront  exécutées  seulement  à titre 
provisoire  , nonobstant  toutes  oppositions  faites 
ou  à faire  , et  jusqu’à  ce  que  , sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu  , l’Assemblée  ait  statue  defini- 
tivement sur  les  fondations  dont  il  s agit  ». 

Il  a été  fait,  au  nom  du  Comité  de  Judicature , 
lin  rapport  sur  le  remboursement  des  Offices  des 
Avocats  aux  Conseils  , terminé  par  ce  projet  de 
Décret  : 

cc  L’Assemblée  Nj^tiokale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  de  Judicaturé , décrète  , 

33  Que  les  Avocats  aux  Conseils  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  du  dernier  contrat  d’acquisition 
de  chaque  titulaire  , à la  déduction  d’un  huitième 
pour  les  recouvremens  y de  laquelle  déduction 
seront  exempts  ceux  dont  le  prix  des  contrats 
ne  se  porte  qu’à  dix  mille  livres  et  au  dessous. 

L’avis  du  Comité  a fourni  la  matière  d’une  am- 
ple controverse  ; il  a été  combattu,  tantôt  comme 
contraire  à l’intérêt  des  anciens  Avocats  aux  Con- 
seils , tantôt  comme  trop  favorable  au  plus  grand 
nombre  d’entr’eux. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  ont  proposé 
de  rectifier  l’inégalité  que  le  projet  de  Décret  établit 
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tntre  les  anciens  et  les  nouveaux  ^ en  fixant  poun 
minimum , ou  le  prix  du  plus  foible  des  contrat* 
d acquisition  depuis  dix  ans  , ou  une  somme  dé- 
terminée de  trente  mille  livres. 

Les  partisans  de  la  deuxième  ont  demandé  qu'ott 
retînt  le  quart  au  Heu  du  huitième  de  leur  prix , 
pour  les  recouvremens. 

Ceux  qui  ont  parlé  en  faveur  du  projet  de  Décret 
du  Comité , 1 ont  soutenu  conforme  aux  règles 
établies  par  l’Assemblée  , qui  dans  aucun  cas  n’a 
admis  un  remboursement  supérieur  au  prix  des 
contrats  d acquisition  , et  ils  ont  cité  en  exem- 
ple les  Officiers  ministériels  de  Flandres  , qui  , 
comme  les  Avocats  aux  Conseils  , n’avoient  pas 
été  soumis  à la  loi  de  l’évaluation, 

La  discussion  a été  fermée. 

On  a demande  la  priorité  pour  l’amendement 
qui  détermine  pour  mùninium  le  prix  du  plus  foibl© 
des  contrats  depuis  dix  années. 

On  a demande  sur  cet  amendement  la  question 
préalable. 

La  question  préakbîe  mise  aux  voix  , l’épreuve 
a paru  douteuse.  On  a retiré  l’amendement^  pour 
y substituer  celui  qui  réglé  le  minimum  àune  somme 
connue  et  fixe  de  trente  mille  livres.  On  a in- 
voqué^ de  rechef  la  question  préalable  5 i’As- 
seinblée , consultée  , a déclaré  qu’il  n’y  avoitlieu 
a délibérer  sur  l’amendement. 

La  discussion  a recommencé  à l’occasion  de 
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deux  atitres  amendemens  : l’un  étoit  de  prendre 
pour  minimum  le  prix  moyen  des  contrats  d’ac- 
quisition  depuis  1765  ^ jiis(pues  et  conipris  177^  > 
l’autre  , de  fixer  ce  minimum  à vingt  mille 

livres. 

Après  quelques  débats , la  discussion  ayant  été 
fermée  , on  a été  aux  voix  sur  la  question, 
préalable  demandée  sur  le  deuxième  amendement. 

La  question  préalable  a été  rejetée. 

M.le  Président  amis  de  suite  aux  voix  l’amen- 
dement, et  il  a prononcé  que  l’amendement  étoit 
admis.  Plusieurs  Membres  ont  reclame  contre  la 
décision  du  Président , et  insisté  pour  qu’il  renou- 
velât l’épreuve  sur  l’amendement  5 alors  le  Rap- 
porteur s’est  avancé  à la  Tribune , et  a dit  que 
quoiqu’il  n eût  pas  personnellement  le  désir  de 
s’écarter  en  rien  du  projet  de  Decret  du  Comité^ 
il  croyoit  néanmoins  de  son  devoir  d expliquer 
à l’Assemblée,  que  la  proposition  du  minimum 
dont  il  s’aalt  , ne  greveroit  le  Trésor  public  que 


d’une  somme  de  i5o  mille  livres. 

On  est  revenu  à la  délibération.  M.  le  Piesi- 
dent  a mis  une  seconde  fois  aux  voix  la  question 
préalable,  et  prononcé  qu’il  y avoit  lieu  à dé- 
libérer sur  ramendement  ; l’amendement  mis  à 


son  tour  aux  voix  , M.  le  Préoident  a aussi  pro- 
noncé qn’il  étoit  admis. 

Les  mêmes  réclamations,  fondées  sur  le  doute 

de  la  dernière  épreuve  , se  sont  fait  entenda  e , et 
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on  a demari'lé  Tappel  nominal  5 la  demande  en 
ajonmement  ^ tontes  clioses  en  état,  a prévoîn  ^ 
et  M le  President  a levé  la  Séance  à onzelienres, 
apres  avoir  indiqué  celle  de  demain  à l’iieure 
ordinaire. 


S{^ne%  REWBELL,  Président',  TREîIHARD, 
P^-Présiden£  I Cbot-emy  , Roger,  Gocpil-Pre* 
FEXNE,  LavIE,  E.  C Ba illot,  MoUGlNS-ROQUErOB-T, 
Curé  de  Grasse  | Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Vendredi  G Mai 

M . Gliabroud  , ex-Pr(^sident , a ouvert  la  Séance. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  d’une  Adresse 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à 
Nancy  3 le  même  Secrétaire  a annoncé  une  Adresse 
des  Artistes  inventeurs  : cette  Adresse  a été  ren- 
voyée à l’ordre  du  soir. 

M.  le  President  a annoncé  un  Mémoire  sur  les 
finances  , présenté  par  M.  le  Monnevry  , Citoyeri 
de  Paris.  Ce  mémoire  a été  renvoyé  au  Comité 
des  Finances  , et  l’Assemblée  a permis  à M.  le 
Momie  vry  d’assister  à la  Séance. 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès  verbal 
de  la  Seance  du  Jeudi  matin  , 5 de  ce  mois. 

Un  Membre  ayant  demandé  la  parole  sur  le 
Procès-verbal , a dit  relativement  à ce  qui  est  rap- 
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porté  dans  ce  Procès-verbal  avoir  été  concîtt  pa:^ 
le  Membre  qui  parla  dans  la  Séance  au  sujet  de 
la  continuation  de  la  discussion  sur  l’affaire  d’A- 
vignon , que  cet  opinant  n’avoit  pas  demandé  le 
renvoi  de  cet  affaire  aux  Comités  d’Avignon  , Di- 
plomatique et  de  Constitution  , mais  avoit  de- 
mandé seulement  le  renvoi  à ces  Comités , des  der- 
niers articles  du  projet  de  Décret  que  le  Rappor- 
te nr  avoit  proposé. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  le  Procès-ver- 
bal ëtoit  rédigé  avec  une  parfaite  exactitude  5 que 
l’article  premier  du  Pu  jet  présenté  par  le  Comité 
concernoit  la  déclaration  des  droits  de  la  France 
sur  Avignon  et  le  Comtat  Venaissain  ^ que  cet  article 
ayant  été  rejeté  , les  deux  articles  suivans  , qui 
étoient  des  conséquences  du  premier , ne  peuvent^ 
en  cet  état,  être  mis  en  délibération  ; qu’il  reste 
donc  à décider  sur  l’ensemble  de  l’affaire  , laquelle 
demeure  en  son  entier  , sauf  la  réjection  de  l’arti- 
cle premier  du  Projet  présenté  par  le  Comité  : 
pour  quoi  il  a opiné  à ce  que  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal fût  conservée. 

Cette  motion  a été  mise  aux  voix  , et  l’Assem- 
blée Nationale  a décrété  que  le  Procès-verbal  sub- 
sisteroit  tel  qu’il  a été  rédigé. 

M,  le  Président  étant  arrivé  , a pris  le  fauteuil. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait  un 
rapport  sur  la  destination  et  l’emploi  des  biéns 
qui  dépendoient  des  églises  paroissiales  ou  suc- 


(5) 

cursales  supprimées  , et  a proposé  un  projet  de 
Décret  contenu  en  neuf  articles  , desquels  il  a 
donné  lecture. 


L’Article  premier  a 
en  ces  termes  : 


été  mis  aux  yoix  et  décret 


Article  premier. 


» Les  églises  et  sacristies , parvis , tours  et 
clochers  des  paroisses  ou  succursales  supprimées  , 
à l’exception  des  terreins  et  édihces  qui  auront 
été  conservés  pour  oratoires  ou  chapelles  de 
secours  , par  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
seront  vendus,  après  le  Décret  de  suppression 
de  la  paroisse  ou  succursale  , dans  la  même  forme 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  biens  nationaux 


L’article  II  a été  mis  aux  voix  et  décjete  en  ces 
termes  ; 

Art.  il 


« Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques  , ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d’habitans  , pour  constructions  et  réparations  des- 
dites églises  suprimées,  de  leurs  sacristies , pai*vis , 
tours  et  clochers  , ainsi  que  le  montant  des  dié- 
penses  qui  seront  jugées  nécessaires  par  les  Corps 
administratifs,  sous  l’inspection  et  la  surveillance 
du  Roi,  pour  rendre  les  églises  des  paroisses  et 
succursales  nouvellement  circonscrites^  propres 
à leur  nouvelle  destination,  et  poux  y faire  les 

A a 


réparations  manquantes  à Tepoque  du  Décret  de 
ci  ri.  , seront  acquittées  par  la  Caisse  de 

l’Extraordinaire  après  avoir  éré  liquidées  dans 
la  i>  u t prescrite  par  le  titre  premier  du  Décret 
des  8 , 12  et  id  Avril  dernier  », 

L’article  III  , ainsi  que  les  1'/,  V,  VI , VII  et 
VIII , ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  III. 

» Les  cimetières  desdites  parroisses  et  succur- 
sales supprimées,  seront  également  vendus  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  biens  nationaux. 

A R T.  I V. 


59  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
fabriques  , ou  communautés  de  propriétaires  ou 
d’iiabîîans,  pour  achat  ou  clôture , soit  des  cime- 
tières dtisdites  églises  supprimées,  soit  des  cime- 
tières jugés  nécessaires  par  les  Corps  adriiinis- 
tratiîs  , sous  l’inspesetion  et  la  surveillance  du 
Roi  , pour  les  paroisses  et  succursales  nouvelle- 
ment circonscrites,  seront  acquittées  par  la  Caisse 
de  l’Extraordinaire  , après  avoir  été  liquidées 
comme  il  est  dit  en  l’article  IL 


A R T.  V, 

» Les  presbytères  et  bâtimens  qui  servoient  à 
lo  ger  les  personnes  employées  au  service  desdites 


( ^ ) 


églises  supprimées  ^ ou  changée  s en  slmj^les 
oratoires  , sont  déclarés  biens  nationaux , à la 
charge  de  l’usufruit  réservé  par  l’article  ^ II  de 
la  loi  du  2.0  Octobre  dernier  , à des  curés  de 


paroisses  supprimées. 

A R T. 


V I. 


35  Les  sommes  qui  se  trouveront  dues  par  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d’habitans  , 
pour  achat , construction  ou  réparation  des  ba- 
timens  et  presbytères  mentionnés  en  l’article  pré- 
cédent . et  celles  qui  seroient  dues  pour  achat  , 
construction  , ou  grosses  réparations  de  sembla- 
bles édj-hces  jugés  nécessaires  en  la  forme  expri- 
mée aux  articles  I I et  I\  ci-dessus,  à raison 
des  éalises  nouvellement  circonscrites , seront 
acquittées  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaîre  , après 
avoir  été  liquidées  comme  il  est  dit  au  même 
article  IL 

A RT.  VI  ï. 


35 Tous  les  autres  biens-meubles  ou  immeubles 
de  fabriques  desdites  églises  supprimées , passe- 
ront , avec  leurs  charges  , à l'église  paroissiale 
ou  succursale  établie  ou  conservée,  et  dans  rar- 


rondisssement  de  laquelle  se  trouvera  l’église 
dontlesdits  biens  dépendoient  avant  la  suppression. 


Art.  \ I I I. 


35  II  ne  sera  rien  pavé  au  Trésor  public  , à 
^ . 6^2.  A 3 


iraison  des  terreiris  et  édifices  de  même  nature 
que  ceux  mentionnés  en  l’article  premier  ci-des- 
sus , et  provenans  d.es  chapitres  et  communautés 
Ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières,  suppri- 
mées en  yertu  de  la  loi  du  2.4  Août  dernier , qui 
sont  ou  seront  consacrés  au  culte  par  Décret  de 
rAssemblée  Nationale,  pour  servir  de  nouvelle 
église  paroissiale  ou  succursale  , ou  d’oratoire 
public  ; mais  il  sera  disposé  , comme  de  biens 
nationaux,  des  terreins  et  édifices  de  ^ancienne 
église  ,,  aux  cliarges  prescrites  par  l’article  il  du 
présent  Décret  ». 

L’article  IX  ayant  été  lu  , un  Membre  a demandé 
que  chaque  Citoyen  puisse , à l’expiration  des  dix 
années  , mentionnées  en  cet  article  , demander 
l’exliumation  des  corps  de  ses  parens inhumés  dans 
les  cimetières  qui  seront  mis  en  vente , et  faire 
transporter  ces  corps  là  où  il  jugera  convenable. 

Cet  amendement  a été  mis  aux  voix  , et  Ihûs- 
semblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  Ecclé^ 
élastique.  L’article  IX  a ensuite  été  mis  aux  voix 
ét  décrété  eu  ces  termes  : 

A B.  T.  I X. 

I 

cc  Les  ventes  prescrites  par  l’article  premier  ci- 
dessus  ne  pourront  être  effectuées  qu’après  avoir 
pris  les  précautions  qu’exige  le  respect  dû  aux 
éalises  et  aux  seDultures. 

O ^ X . T 

Le3  cimedères  ne  pourront  être  mis  dans 


îè  commerce  qu’après  dix  années  , à compter  de* 
puis  les  dernières,  inhumations  5>, 

L‘Assemblée  venant  à Tordre  du  jour,  a repris 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  Assignats. 

Un  Membre  ayant  été  entendu  sur  cette  ma- 
tière , la  motion  a été  faite  que  Timpressîon  de 
son  discours  fût  ordonnée.  Cette  motion  a été 
mise  aux  voix , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété 
que  ce  discours  sera  imprimé. 

Un  des  Secrétaires  a donné  lecture  d’une  Adresse 
de  la  Commune  de  Strasbourg , qui  annonce  que 
cette  Ville  et  les  autres  du  même  Département  sont 
dans  une  parfaite  tranquillité  , et  donne  des  élo- 
ges au  zèle  avec  lequel  les  Commissaires  du  E-oi , 
envoyés  dans  les  Déoartemens  du  haut  et  du  bas 
ÎRhin  , se  sont  employés  au  rétablissement  de  Tor- 
dre ; zèle  qui  a été  couror±né  d’un  plein  succès. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  Assignats  ayant 
été  reprise  , un  Membre  a ete  entendu  , et  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret. 

Le  Rapporteur  a demandé  qu’un  Membre  qui 
avoit  , dans  une  séance  précédente  , proposé  un 
Projet  de  Décret , en  donnât  lecture  : ce  qui  a été 
fait. 

M.  le  Président  étant  sorti  , le  fauteuil  a été 
occupé  par  M.  Pétion  , ex-Président. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus. 

La  motion  a été  faite  de  fermer  la  discussion^ 


( s ) 

Cette  motion  a été  mise  aux  yoix , et  FAssemblée 
Nationale  a fermé  la  discussion. 

Un  Membre  a demandé  l’ajournement  à la  quin- 
zaine , du  Projet  du  Comité. 

Cette  motion  a été  combattue. 

Le  Membre  qui  ayoit  demandé  l’ajournement  a 
retiré  sa  motion. 

La  priorité  a été  demandée  pour  le  projet  du- 
quel , sur  la  demande  du  Rapporteur  y un  Mem- 
bre a voit  donné  la  lecture.  Cette  motion  a été  mise 
aux  voix  , et  la  priorité  a été  donnée  à ce  projet. 

Un  Membre  a fait  la  motion  qu’il  fût  fait  seule- 
ment une  émission  de  monnoie  de  cuivre  , et  que 
les  petits  Assignats  proposés  ne  fussent  point  admis. 

Un  autre  Membre  a combattu  cette  motion,  et  a 
conclu  à ce  qu’avant  de  statuer  sur  la  fabrication  des 
petits  Assignats  , le  Comité  des  Finances  soit 
chargé  de  présenter  un  plan  sur  les  dépôts  qui 
seroient  nécessaires  dans  le  Royaume  , sur  les 
irais  de  ces  dépôts  , sur  les  moyens  d’assurer  la 
lidélité  des  dépositaires  , sur  la  manutention  et 
sur  la  comptabilité  , l’ajournement  à iiuitaine  , 
pour  recevoir  du  Comité  des  Finances  le  compte 
de  cette  administration. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  la 
première  de  ces  deux  motions  , et  mise  aux 
voix  5 l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

La  question  préalable  a ensuite  été  demandée 


f9) 

sur  la  seconde  de  ces  deux  motions  , et  mise  ans: 
voix.  L’Asst^mblée  Nationale  a décrété  que  sur  cette 
motion  il  n’y  a pas , quant  à présent , lieu  à déli- 
bérer. 

Un  Membre  a demandé  , par  amendement , qu’il 
ne  fût  décrété  , quant  à présent  , que  pour  vingt- 
cinq  millions  de  petits  Assignats. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement  ; et  , mise  aux  voix  , l’Assemblée 
a décrété  qu’il  ii’y  a pas  lieu  à délibérer. 

Le  Membre  qui  avoit  proposé  le  projet  auquel 
la  priorité  a été  accordée  , en  a lu  les  deux  pre- 
miers articles  réunis  en  un  seul.  Cet  article  a été 
mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

Article  premier. 


35  II  sera  procédé  à la  fabrication  d’ Assignats  dé 
cinq  livres  , jusqu’à  la  concurrence  d’une  sommé 
de  loo  millions  , en  remplacement  de  pareille 
somme  Nd’ Assignats  de  2000  liv.  et  de  1000  liv.  , 
qui  seront  supprimés  : lesdits  Assignats  ne  pour- 
ront être  mis  en  émission  qu’en  vertu  d’un  nou- 
veau Décret , lequel  ordonnera  ^ en  même-temps , 
l’ouverture  d’un  Bureau  dans  chaque  District , am 
quel  on  pourra  échanger  à volonté  lesdits  As- 
signats centre  de  la  monnaie  de  cuiyre  , et  réci- 
proquement », 


( to)^  , 

Mc  le  Président  a annoncé  Tordre  du  Jour  poîif 
la  Séance  de  demain  matin. 

Une  difficulté  s’est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  Rapport  sur  les  Corps  de  finance  seroit  ou 
non  renvoyé  à l’ordre  du  soir.  g ; 

La  motion  a été  faite  que  ce  Rapport  reste  à Tor- 
dre du  matin  ^ cette  motion  a été  mise  aux  voix  , 
et  il  a été  décrété  que  ce  Rapport  restera  à Tordre 
du  matin. 

On  4 repris  la  suite  de  la  délibération  sur  le 
Projet  de  Décret  ^ dont  le  premier  article  vient 
d’être  décrété.  Le  Membre  qui  a présenté  ce  Pro- 
jet, a donné  lecture  du  second  article  , conçu  eu 
ces  termes  : ■ ^ 

« Pour  parvenir  à la  fabrication  d’une  quantité 
suffisante  de  monnoie  de  cuivre,  T Assemblée  Na- 
tionale ordonne  que'  la  totalité  du  métal  des  clo- 
ches appartenantes  à la  Nation  , et  non  nécessaires 
au  culte  public  , sera  vendue  par  adjudication  pu- 
blique , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur^ 
payable  en  sols  fabriqués  au  titre  et  poids  des  sols 
actuels  ^ 

‘ Le  renvoi  a été  demandé , de  ce  second  article 
au  Comité  des  Finances.  Cette  motion  mise  aux 
voix  5 l’Assemblée  Nationale  a renvoyé  cet  article 
au  Comité  des  Finances. 

Le  même  Membre  a donné  lecture  du  troisième* 

’ article , Conçu  en  ces  termes  ; 


X 


(Il) 

cc  La  fabrication  de  la  monnoie  de  cuivre 
cupera  , sans  discontinua tion  , au  moins  un  balan- 
cier dans  chacun  des  Hôtels  des  Monnoies  dut 
Royaume  , jusqu'au  parfait  paiement  du  montant 
de  l’adiudicationw. 

• ■ V 

Le  renvoi  en  a pareillement  été  demandé  ait 
Comité  des  Finances  , et  la  motion  mise  aux  voix, 
ce  renvoi  a été*' ordonné. 

Le  même  Membre  a donné  lecture  du  quatrième 
article  , conçu  en  ces  termes  : 

ce  La  fabrication  d’une  monnoie  d’argent  en 
pièces  de  3o  et  de  i5  sols , ordonnée  par  un  pré» 
cèdent  Décret , sera  combinée  manière  , pour 
le  titre  et  le  poids  , à ce  qu’il  n’y  ait  aucun  béné- 
fice à fondre  cette  monnoie. 

La  proposition  a été  faite  que  cet  article  soit 
ajourne  et  renvoyé  au  Comité  des  Finances  et  des 
Monnoies. 

Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  : l’Assem- 
blée a ordonné  l’ajournement  et  le  renvoi. 

Enfin  le  même  Membre  a donné  lecture  d’un 
cinquième  et  dernier  article  , qui  a été  mis  aux 
voix  et  décrété  par  l’Assemblée. 

Au  moyen  du  renvoi  aux  Comités , des  trois  ar« 
îicles  precedens  ^ ce  cinquième  article  est  devenu 
le  second  : 

A R T.  I I, 

L^Assembi^ér  Naïioîtale  ordonne  à ses  Comi- 


% 


( 12  ) - 

tés  des  Moîinoîes  et  des  Finances , réunis , de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens 
d’exécution  relatifs , tant  â la  fabrication  des  Assi- 
gnats de  cinq  livres  , qu’à  celle  de  la  monnoie  qui 
doit  être  faite  pour  être  mise  en  émission  au 
même  moment  où  ils  seront  distribués  ». 

Mr  Dubois  , Curé  de  ^Sainte  Madeleine  de 
Troyes  , a fait  annoncer  son  retour, 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

^ Signé  y REUBELL  , Président  • Chabroüd,  Pi- 
^riON,  eæ-Présidens  ; Goupir-PiiÉrELNE , Mougins* 
Roquefort  y Curé  de  Grasse  , Roger  , Lavie  , 
Geoffroy  , Baileot^  Secrétaires* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N^.  645 


SUITE  DU  PROCÈS- VERB. 4L 


D 


JL 


L’ASSEMBLEE  NATION' ALE. 


T) U Sameai  ^ JVLai  lyqi  ^ au  matin. 

✓ 

Xj  a Séance  a ete  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  Jeudi  soir,  et  de  celui  d’hier. 

Un  Membre  a ^proposé  d’ajouter  au  premier 
article  du  Décret  concernant  les  petits  assignats, 
adopté  dans  la  Séance  d’hier,  ces  mots,  et  réci- 

proquement  : 1 Assemblée  a ordonné  que  cette  ad- 
dition seroit  faite  ( 1 ). 

M.  E-abaut,  ex-PrésiJent , a pris  le  fauteuil  à la 
4>lace  de  M.  Reubell. 

Un  Membre  a proposé,  au  nom  du  Comité  des 
Finances,  un  projet  de  Décret  dont  les  quatre 


(1  ) Cette  addition  a été  faite  au  Procès-verbal  d’bier, 

’ A 


J 


( 2 ) 

premiers  articles  ont  été  adoptés  : le  clnqnièms 
et  dernier,  ayant  éprouvé  des  difficultés  dans  la 
discussion,  a été  renvoyé  au  meme  Comité  pour 
préseiirer  de  nouveau  ses  vues  ; et  cependant 
rAssernblée  a ordonné  cpee  les  articles  décrétés 
seroieiit  portés  incessamment  à la  sanclion  du  Roi. 
Le  Décret  est  ainsi  conçu. 

L’A  ssEMBi-ÉE  Nationale  , après  avoir  en tenxlu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. 

» Le  Roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 
la  prompte  exécution  de  la  Loi  du  29  Octobre 
1790,  qui  a suspendu  la  construction  du  Palais  de 
justice  , commencée  à Aix , en  ce  qui  concerne 
l’envoi  au  Comité  des  ïliiances  , des  comptes, 
états  et  devis,  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  des  articles  III  et  IV.de  ladite  Loi. 

Art.  il 

53  Les  Experts  fjoi  procéderont  au  toisé  et  autres 
o’péinlions  néceS'îaires  ])Our  les  compte  et  estl- 
îîiation  ordonnés  par  lesdits  articles  lîï  et  IV  , 
seront  eboisis  en  nombre  égal  par  le  Directoire 
du  Département  des  Brujcbes- dii-Rlione , et  pac 
les  Entrepreneurs  de  ladite  construction. 


(3) 

Art.  I Î 


53  Lé  directoire  dit  Départe metit  cle.^  BoiipliéS*^ 
du-Rliôiie  fera  ijiCessaniment  la  vérification  clés 
fonds  qui  restent  dans  la  caisse  du  Trésorier  do 
la  cLdevant  Provence  j provenus  des  sommes  levées 
polir  ladite  construction^  et  de  ceux  qui  sont  dans 
la  caisse  du  Domaine^  et  qui  y avoient  été  destinés# 

A R T.  I "Ÿé 

33  Les  sotis -Entrepreneurs  J .Fournisseurs  et 
Ouvriers  auxquels  il  est  dû.  par  les  Étttre])reUeii.rs  ^ 
et  cjui  cleslre-ront  recevoir  des  à-comptes , se  pour- 
voiront vers  le  Directoire  du  Département  des 
Bouclies-dii-B-iiône  J,  lequel,  après  avoir  comrau-- 
niqué  leur  pétition  aux  Entrepreneurs  de  la  cons- 
triiction,  et  pris  leur  avis,  délivrera  aaixdlîs  sons- 
Entrepreneurs , Fournisseurs  et  Ouvriers,  des  man- 
dats à valoir  jiiscju’à  concurrence  des  sOinmesdont 
les  Trésoriers  de  la  ci-devant  Provence  et  le  Rece^ 
veiir  du  domaine  auront  été  recoîlmis  reliquat 
taire  s. 

M,  de  Jessé  a dertiânclé  un  edngé  de  quinze 
jours,  qui  lui  a été  accordé  sur  lé  rapport  dit 
Comité  de  Vérification. 

L’ordre  du  Joiir  appelolt  le  rapport  des  Comkés 
réunis  de  Constitutioii  ^ des  Cdloiiîés , de  la  Ma- 

A ^ 


( 4 ) 

rine,  cl’ Agriculture  et  de  Commerce  sur  l’instruc- 
tion à envoyer  aux  Colonies.  Le  rapporteur  a pré- 
senté à la  suite  du  rapport  un  projet  de  Décret 
dont  on  a demandé  l’impression  et  l’ajournement  ; 
queiciues  Membres  se  sont  opposés  à cet  ajour- 
nement, et  deniaruloient  c[ue  la  discussion  iiiv 
ouverte  sur-le-champ  , et  que  M’Assemblée  prît 
une  détermination  définitive.  On  a insiste  sur 
rajournement  da  division  a été  demandée;  la 
question  préalable  a été  invoquée  sur  cette  pro- 
position ; l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit 
pas  lien  ^ dclibcrer. 

M.  le  Préskleiit  a mis  rajournement  aux  voix, 
et  l’Assenddée  a décrété  que  la  délibération  ne 
seroit  reprise  que  deux  jours  après  la  distribution 
du  rapport  et  du  projet  des  Comités  réunis. 

M.  Rabaut  ayant  epuitts  le  fauteuil , a été  rem- 
placé par  M.  le  Chapelier , ex-Président.^ 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
fait  le  rapport  sur  l’arrêté  du  1 1 Avril , du  Direc- 
toire du  Département  de  Paris;  il  a développé 
d’une  manière  énergiepue  les  principes  qui  avoient 
dirigé  le  Directoire  ; l’Assemblée  a ordonné  1 im- 
pression du  rapport , et  l’envoi  à tous  les  Dé- 
partemens  du  Royaume. 

* Un  second  Membre  a obtenu  la  parole;  il  a 
ppuyé  l’opinion  du  Comité  par  des  réflexions 
nouvelles , qui  ont  déterminé  l’Assemblée  à or- 
donner l’impression  de  son.  discours. 
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Les  projets  de  Décret  de  l’un  et  de  l’autre 
Membre  ont  été  mis  à la  discussion  ; on  a proposé 
pour  amendement  d’ajouter  à l’article  premier  du 
Comité , qui  a obtenu  la  priorité , /es  Eglises  Suc- 
cursales et  les  Oratoires  nationaux-,  cet  amen- 
dement a été  adopté. 

^ Un  Membre  a ensuite  demandé  qu’une  dispo- 
sition du  deuxième  projet  fût  insérée  dans  la 
projet  du  Comité  de  Constitution  -,  cette  addition 

ayant  été  décrétée,  le  Décret  a été  adopté  en  ces 
termes  : 

Article  Premier, 

cc  L Assemblée  Natioî^ale  , après  avoir  entendu 
e rapport  de  son  Comité  de  Constitution  sur  rArrêté 
du  1 1 Avril,  du  Directoire  du  Département  de  Paris, 
déclare  que  les  principes  de  liberté  religieuse  qui, 

1 ont  dicté,  sont  les  mêmes  que  ceux  qu  elle  a recon- 
nus et  proclamés  dans  sa  Déclaration  des  Droits; 
et  en  conséquence  décrète  que  le  défaut  de  pres- 
tation du  serment  prescrit  par  le  Décret  du  28 
Novembre,  ne  pourra  être  opposé  à aucun  Prêtre 
se  présentant  dans  une  Eglise  Paroissiale , Suc- 
cursale, et  Oratoire  national  , seulement  pour  y 

dire  la  messe.  ^ 

> 

Art.  II. 

» Les  Edifices  consacrés  à un  culte  religieux 
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par  des  .socictés  particulières,  et  portant  1 ins- 
cription qui  leur  sera  donnée,  seront  fermeés 
ftnssitÔt  qu’il  y aira  été  fait  quelque  disœurs 

contenant  des  provocations  directes  contre  .a,Cons- 

tliurion,  et  en  particulier  contre  la  Constitution 
civile  du  Cler-é  : fauteur  du  discours  sera,  a la 
requête  de  fAccusateur  public  , poursuivi  crimi- 
ïiellementdans  les  Tribunaux  comme  perturbateur 

du  repos  public 

M.  le  Président  a invité  l’Assemblée  a se  retirer 
dans’  ses  bureaux  pour  nommer  un  Président  et 
trois  Secrétaires,  Il  a annoncé  l’ordre  du  jour, 
et  U £i  levé  la  Séance  à trois  heures. 

Sfgné  , REUBELL  , T ré  skient  ; RABAUT, 
T ECTI^’-'^ELIER,  éx-.Présulens ; Rooer  , La.vie  , 
GoS-Puérrnu:  , Motmixs-Ro.nEEORx  , Curé  de 
Grasse  I CEOriROY,  Baillot,  Secrétaires, 


Du  Samedi  7 Mai  2 75>  U 

Ea  Séanco  a été  ouverte  par  la  lecture  des 

.dresses  dont  l’extrait  est  ci-ajnès. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
'ou  , séante  à Civray,  qui , dès  l’instant  de  safor- 
lation , présente  à l’Assemblée  Nationale  le  tribut 
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Adresse  de  ]\1,  d Azemar  , Oepiite  extraorcll- 
îiaiie  de  la  ville  de  la  Voiiite  et  de  ses  Proprié- 
taires riverains  du  fleuve  du  Rhône,  qui  solücile 
de  1 Assembkie  une  loi  sur  la  propriété  des  fleuves , 
et  Paboluion  de  la  Jurisprudence  du  Domaine  sur 
les  fleuves. 

Adresse  de  M.  Bourdes  , Major-GénérabCom- 
mandant  de  la  ville  d Ambiallet^  et  Conimiinautés 
voisines  , Département  du  Tarn  , qui  fait  Iiom- 
mage  à 1 Assemblée  d’un  Mémoire  contenant  Fat- 
tesiation  des  services  qu’il  a rendus  à la  chose 
publique. 

Procès-verbal  d’installation  de  l’Evêque  du  Dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  , a laquelle  ont  assisté 
tous  les  Corps  , administratifs  , judiciaires  et  mili- 
taires, séaiîs  à Clermont-Ferrandg 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Var , de  ceux  du  Dépar- 
tement de  la  Sarthe  , du  District  de  Longwy  et 
de  Loudéac , des  Officiers  municipaux  de  Bagnères , 
qui  expriment  leurs  regrets  sur  la  mort  de  M.  de 
Miiabean  , et  iiistruiseiit  FAssemblée  des  honneurs 
Cju  ils  ont  rendus  à sa  mémoire. 

Adresse  d’un  Officier  municipal  de  Tours , et  du 
Curé  de  Sainte-Pallaye  , District  d’Auxerre  ^ qui 
font  hommage  à FAssemblée  de  l’Eloge  funèbr® 
de  M.  de  Mirabeau.  ■ 

Procès-verliaux  d’entrée  , réception  et  installât 
îioii  de  M.  Deshok,  Evêque  du  Département 
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la  Somme  , et  de  l’Evêque  du  Departement  de  la 
haute -Marne'. 

Adresse  des  Gardes  de  la  Prévôté  , supprimes 
en  1^78  J qui  réclament  le  remljoiirsement  du  prix 
de  la  finance  originaire  de  leurs  Offices  , avec  les 


intérêts. 


Adresse  de- la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , établie  dans  la  riie-neiive  des  Jacobins  à 
Toulouse  , qui  supplie  instamment  l’Assemblée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  em^ 
pêcher  à Favenir  le  changement  des  Lois  constitu- 
tionnelles. 


Adresse,  du  sieur  Bouriquiii  ^ Homme  de  Loi  a 
Douariienez  , District  de  Ponîevoix , au  Départe- 
ment du  Finistère  ^ qui  envoie  à F Assemblée  ÎNa- 
tionale  la  copie  d’un  Mémoire  des  Marins  et  Pê- 
cheurs de  Doiiarnenez,  sur  le  moyen  de  prévenir 


les  accapareniens  des  rognes.  L’Adresse  a été  ren- 
voyée au  Comité  d’ÂgriCultiire  et  de  Commerce. 

Le  sieur  de  Scliant  a présenté  un  Mémoire  pour 
témoigner  sa  reconnoissance  à Fylssemblée  de  lui 
avoir  rendu , par  ses  Décrets  , la  libeité  de  rentrer 
dans  le  Royaume  ^ d’ou  il  avoit  été  exilé  iiijuste- 
ment  par  Lettre^de-caclieL  du  Decembie 
Il  lui  a fait  lionimage  d’un  Ouvrage  sur  Fiiiveii- 
tion  -d’une  nouvelle  .construction  de  vaisseaux  de 
puerre  ^ i’Asseiiil'jlee  lui  a accorde  les  iionneurs  de 

la  Séance.  : 

Le  sieur  Latude  ^ qui  fut  long-temps  îa  yiclimo 
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du  despotisme  , prie  l’Assemblée  de  vouloir  bien 

reparer  une  erreur  qui  a été  commise  dans  son  sein 
meme  , erreur  qui  lui  lait  perdre  la  considération 
et  1 estime  publique.  Cette  réclamation  a été  ren- 
voyée au  Comité  des  Bapports. 

Le  sieur  Bertlie  , Employé  aux  Bureaux  des 
Comptes  de  la  Loterie  Royale,  a offert  sa  signa- 
ture pour  vingt  mille,  petits  assignats  , sans  aucune 
rétribution.  L Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Finances. 

La  Commune  de  Dieppe  a fait  parvenir  une 
Adiesse  tendante  à écarter  les  dispositions  d’un 
projet  concernant  la  conservation  et  le  classement 
des  Places  de  guerre  et  postes  militaires. 

M.  Amelot  a envoyé  un  Mémoire  contenant  un 
résumé  succinct , qui  présente  le  progrès  des  di- 
verses recettes  de  la  Caisse  de  PExtraordi  naire  , 
et  celui  des  remboursemens  ; ce  Mémoire  a été 
renvoyé  au  Comité  des  Finances. 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la  Séance 
de  ce  matin. 

Un  Membre  des  Comités  d’Agriculture  et  de  Com- 
meice  , et  de  la  Marine  , réunis  ^ a fait  un  rap-- 
poit  concernant  les  digues  à faire  pour  assurer  la 
navigation  des  Bouches  du  Rliône.  Le  projet  qu’il 
a présenté  à la  suite  du  rapport  , a été  ajourné 
après  une  longue  discussion. 

^ M.  le  Piésident  a annoncé  que  le  recensement 
du  scrutin  n ayoit  point  donné  de  majorité  pour 


la  présidence.  Les  nouveaux  Secrétaires  sont 
MM.  Verclière  , Besse  , Cure  ; Fournier4a  Char- 

mie. 

L^Assemblée  a adopté  un  projet  de  Decret,  por- 
tant adjudication  de  biens  nationaux  en  faveur  de 
vingt-six  Municipalités  , pour  le  prix  de  6 millions 
519, 2.63  liv.  10  s.  2 d.  , ainsi  qu’il  suit. 

^ f 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénadoii  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclaré  vendre  les  biens 
ïiationaux  dont  letat  est  annexé  aux  procès-ver- 
Laiix  des  évaluations  et  estimations  aesdits  biens, 
aux  charges  , clauses  et  conditions  portées  par  le 
Décret  du  14  Mai  1790  , et  pour  les  sommes  ci- 
après  , payables  di.e  la  maniéré  determinee  pai  le 

anêine  Décret. 

S A V O I R : 

A la  Municipalité-  de 
Deuil ey-Coton  , Depar- 
temmut  de  la  haute- 
Marne  , pour  ..... 

A celle  de  Vie  , Dé- 
partement des  hautes- 
Fynénées  , pour  . . . . 

A celle  de  Eailleval  , 

Département  de  rOise  , 

A celle  de  Baudre- ' 


68^.737  1.  4 ^ 

io3,846  19  ^ 

18,199 
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court  , Département  de 

) 

ia  haute -Marne  . . • . 

A celle  de  Breuil , mê- 

11^076 1. 

18  s. 

me  Département  » . . 

A celle  de  Ragecour- 

2.0,20^ 

8 

sur-Mame  , même  Dép. 

A celle  de  Gennes  et 
Saint- Aignan  , Départ, 

3,987 

4 

de  la  Mayenne  . . • . 

A celle  de  la  Cha- 

76^290 

1 

pelle  d’Allgny  J Départ. 



de  la  Sarthe 

A celle  de  Toucy  , 

^5,891 

i3 

Départem.  deFYonne  . 

A celle  de  Vézelay , 

49,961 

même  Département. . . . 

95,627 

A celle  de  Paris  . , . 

1,090947 

T 

A la  même  • . . . . i 
A celle  de  St. -Denis  , 

,719,843 

4 

Département  de  Paris. .. 

A celle  de  Vaiivilîe, 
Département  de  Seine 

768,494 

16 

et  Marne  •' 

A celle  de  Hermé , 

19,437 

même  Département.  • . 

A celle  de  Luistaiiie , 

45,961 

8 

même  Département  • • • 

A celle  de  Voiilton  , 

21,354 

14 

même  Département. . , . 

1 63; 59 6 

^6 

% d. 


8 

8 


\ 


:1 
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A ceîîe  de  St. -Fiacre  , 


Blême  Département*  * • * 

68,758 

..  . î6 

A celle  de  Cliateau- 
Girond^  Départem.  d’il- 

le  et  Vilaine 

A celle  de  Romazy  , 

36,o58 

même  Département  . . . 

A celle  de  Frossay , 
Départem.  de  la  Loire 

5^616 

inférieure 

29,352 

8 

A celle  de  Belleiiave  , 

} ■ 

Départem.  de  l’Ailier  , 
A celle  de  Nantes  , 
Départem.  de  la  Loire 

84^4^5 

inférieure 

A celle  d’Avranclies , 

1,687,737 

3 

Départ,  de  la  Manche... 

26,81 1 

i3 

A celle  de  Vigneulle  , 

• 

Dé])art,  de  la  Moselle  , 
A celle  de  Bellesme  y 

8,832 

Départem.  de  l’Orne.... 

318,628 

8 

;I"  r^;  n - 


} 


4 


8 


lO 


I 


Total  . . , , 6^519^260  1.  10  s»  , 3 d.,  ,j 

» Le  tont  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  ^ 
dans  les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimations  \ 

’S 

respectifs  , annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  : 
de  ce  jour:».  i 

J 

L’orde  du  jour  rappeloit  la  délibération  sur  le- q 
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traitement  à accorder  anx  Avocats  aux  Conseils  : 
M.  le  President  a rétabli  Fétat  de  la  question  au 
point  où  on  Favoit  laissée  à la  Séance  de  Jeudi 
soir. 

La  discussion  a éîé  ouverte  de  nouveau  ; et 
ensuite  Fameridement  , qui  consistoit  à fixer  le 
minimum  du  remboursement  à ao^ooo  liy.,  , a été 
mis  aux  voix  , et  adopté  par  FAssemblée. 

L’Assemblée  a rejeté,  par  la  question  préalable, 
un  second  amendement , qui  portoit,  c<  i®.  que  ceux 
dont  les  contrats  d’acquisition  ne  sont  que  de 
10,000  liv.  et  au  dessous , soient  sujets,  comme  ‘ 
55  les  autres  , à la  déduction  du  recouvrement; 

>5  2^.  que  le  montant  de  ce  recouvrement  fût  fixé 
55  au  quart  du  prix  des  contrats  55, 

On  a demandé  que  le  projet  du  Comité  fût  mis 
aux  voix  avec  l’amendement  de  10,000  liv.  ^ dé|à 
décrété.  M.  le  Président  a mis  ce  projet  amendé 
en  délibération  , et  le  Décret  a été  porté,  en  ces 
termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  Avo- 
cats aux  Conseils  seront  remboursés  sur  le  pied 
du  dernier  contrat  d’acquisition  de  chaque 
faire  ; et  néanmoins  , que  éeux  dont  les  prix  des 
contrats  sont  inférieurs  à 20,000  liv.  > recevront 
cette  dernière  somme  en  remboursement. 

» Décrète  en  outre  , que  tous  ceux  dont  les  prix 
des  contrats  excèdent  20,000  liv. , seront  assujéîîs 


k la  déduction  d’un  huitième  sur  le  montant  de 
leur  remboursement  , pour  raison  des  recouyre- 
mens  présumés  compris  dans  les  ventes  qui  leur 
ont  été  faites 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures. 

. Signé ^ REUBELL  ^ Président  ; Roger  , Gonrin- 
pRÉFELNE  , Mougins-Roquefoet  , Cufé  de  Grasse  | 
E.  C.  Baillot,  Lavie^  ^ Secrétaires. 


. } 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDii  Dimanche  8 Mai  i ygi  * -, 

1 oiivurtiirc  de  la  Seance  ^ 1 uii  de  ^vîessle^^s^ 
les  Secrétaires  a fait  lecture  d’uue  lettre  de  M.  Clia- 
ron  , Officier  Municipal  de  la  ville  de  Paris , et 
cliarge  , en  cette  qualité , de  rexameii  de  la  de- 
mande en  translation  des  cendres  de  Voltaire  dans 
la  Capitale. 

L’objet  de  cette  lettre  est  de  donner  connois- 
sance  a 1 Assemblée  des  deliberations  prises  par  la 
.IVîunicipalite  de  Roinilly  ^ et  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  seante  a Troyes,  qni^ partageant 
le  desij  de  conserver  ^ dans  le  Département  d© 

I Aube , les  restes  de  Voltaire,  semblent  incliner 
^ des  mesures  qtii  rendroient,  dans  la  suite , leur 
transport  à Paris  très-difficile. 

Il  supplie  , en  conséquence  , P Assemblée  , d’or- 

A 
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donner  prOYÎsoirement , et  jusqn’à  ce  qit’il  aîtëté 
statué  sur  ce  transport  , que  les  cendres  de  Fliom- 
me  ilhistre  dont  il  s’agît7  seront  portées  de  l’Eglise 
de  FAbbaye  de  Seliières  , dans  celle  de  Roniiliy  , 
sons  la  surveillance  du  Sieur  Faverean  Maire  de 
Fendroit. 

L’urgence  des  circonstances  a déterminé  FAs- 
semblée  à prendre  ^ sur-le-cliamp  , cette  demande 
en  considération  , et  elle  a accueilli  , apres  im@ 
courte  discussion  feirmee  par  Decret  y la  motion 
suivante  J qui  réunit  les  vues  présentées  par  les 

divers  opinans  : 

ec  L’ Assemblée  Natidî^ale  décrète, que  le  corps, 
de  Marie -François  Arroiiet  de  Voltaire  sera 
transféré  de  Fliglise  de  i Abbaye  de  Selliercs  ^ 
dans  l’Eglise  Paroissiale  de  Romilly  , sous  la  sur- 
veiliance  de  la  Municipalité  dudit  lieu  de  Romilly, 
qui  sera  cbargée  de  veiller  à la  conservation  de 
ce  dépôt  y jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statue  par  1 As- 
semblée sur  la  Pétition  de  ce  jour,  qui  est  len- 
Yoyée  au  Comité  de  Constitution  ». 

Il  a été  proposé  , au  nom  du  Comité  des  Fi- 
nances , un  projet  de  Décret  , à l’effet  d’assurer  et 
d’accélérer  le  paiement  des  Membres  de  FAdminis* 
tration  et  des  TrÜDunaiix  de  District.  L’Assemblée, 
a ajournéda  délibération  de  ce  projet  de  Décret 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  imprimé  et  distribué. 

La  matière  de  l’impôt  estconstamment  à Fordrô 
du  jour  ; on  a paru  désirer  qu’un  Membre  du  Co- 
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ïhîté  chargé  de  cette  partie  s’expliquât  sur  les  pro- 
grès de  ses  travaux  , et  sur-tout  sur  le  moment 
où  l’impression  des  tableaux  de  répartition  per- 
mettrdit  à rAsseml.dée  de  s’occuper  de  cet  o!)jet. 

Ces  Tableaux  ont  été  promis  pour  Mardi  pro- 
chain. 

< On  a annoncé  en  même  temps  qu’il  se.''oit 
brûlé  Vendredi,  à la  Caisse  de  FExtraordmalre  , 
pour  neuf  millions  d’Assignats, 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature,  parlant 
au  nom  du  Comité  central  de  Liquidation  , a 
Soumis  à l’Assemblée  un  projet  de  Décret  portant 
liquidation  d’OHicices  de  Judicatiire  jiisnu’à  con- 
currence de  la’  somme  'de  88,720,001  livrés  9 sois 
6 deniers. 

Un  seul  article,  celui  du  Sieur  Dartis,  Titii^ 
laire  de  l’un  des  quatre  Offices  de  Greilicrs  de.^ 
Commissions  extraordinaires  du  Conseli  , à é*'c^ 
annoncé  par  M.  le  Rapporteur  .comme  siisce])- 
tihle  de  quek|ues  difficultés. 

Le  Sieur  Dartis  doit-il  être  reinbousé  sur  le 
pied  de  quarante  mille  livres,  ou  son  reinboiir' 
sement  doit-il  être  porté  à soixante-six  mille  auaîrd 
cents  livres?  Tel  étoit  de  pouit  à résoudre. 
Comité  avoit  compris  dans  le  projet  de  Décret  de 
liquidation  , le  Sieur  Daitis  pour  cette  deriiîère 
somme  , d’après  plusieurs  considérai  ions  qui  n’ont 
point  paru  suffisantes  à quelques  Membres  i et  ils 
ont  conclu  à ce  cpF  écartant  l’avis  du  Comité,  la 

A 


^4) 

liquidation  de  l’.Offiee  du  Sieur  Dards  fût  fixée  à 

quarante  mille  livres. 

L.a  discussion  a été  fermée. 

On  a demandé  la  question  préalable  mr  la  der- 
nière proposition  ; FAssemblée  consultée  a décidé 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer^  la  proposition  mis© 
aux  voix  , M*  le  Président  aq)rononcé  qu  elle  étoit 
admise. 

Sur  la  réclamation  de  quelques  Membres,  M.  le 
Président  a réitéré  l’épreuve  , et  son  résultat  a été 
que  la  proposition  de  fixer  à liv.  la  liqui- 

dation do  l’Office  du  Sieur  Dartis  , étoit  rejetée. 

On  alloit  passer  à la  délibération  sur  l’avis  élu 
Comité /lorsqu  il  a été  fait  k motion  de  renvoyer 
Faifaire  du  Sieur  Dards  au  Comité  , et  subsi- 
diairement celle  de  renvoyer  aHissi  à Fexamendu 
Coniilé  les  Décrets  concernant  la  liquidation  , 
pour  être  ensuite  proposé  telles  modifications  dont 

on  les  croiroit  susceptibles. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  ces 

deux  motions. 

Une  première  épreuve  a paru  douteuse  ; FAs- 
semblée,  consultée  mie  seconde  fois,  a déclaréqu’il 

y avoit  lieu  à délibérer.  ^ 

Dans  cet  état  , la  parole  a été  accordée  à Fau- 
teur de  la  motion  en  renvoi , et  ensuite  au  Rap- 
porteur du  Comité.  CekiFci  a expliqué  que  le  Co- 
mité ne  s etoit  écarté  ni  de  la  lettre  ni  de  Fesprit 
dm  Dé-crets  sur  la  liquidation  3 que  Fafkire  du 


_ (5) 

Sieur  Dartîs  étoit  unique  en  son  genre  ; que  les 
titres  qu’il  avoit  produits  étoient  inlinimeut  favo- 
rables, et  qu’on  ne  pouvoit,  sous  aucun  rapport, 
les  assimiler  ni  aux  contre  - lettres  les  plus  au- 
thentiques, ni  à tous  ces  documens  étrangers  au 
contrat  que  l’Assemblée , dans  sa  sagesse  , avoit 
jugé  à propos  de  proscrire, 

, Après  les  avoir  entendus  , l’Assemblée  a décidé 
qu’elle  passeroit  à l’ordre  du  jour,  et  elle  a ap- 
prouvé , de  suite , que  la  liquidation  de  l’Office 
du  Sieur  Dartis  fût  portée  à soixante-six  mille 
quatre  cents  livres  , en  adoptant , dans  son  intë-« 
grité,  le  projet  de  Décret  (i). 

L’Assemblée  a accordé  un  congé  de  trois  se- 
maines a JM,  Renaut , Curé  de  Preux-aux-Eois, 
Député  du  Departement  du  Nord , qui  a demandé 
à s absenter  pour  aller  prendre  possession  de  la 
Cure  de  Saint-Gery , de  Cambray. 

L’ordre  fixe  du  jour  a porté  la  délibération  sur 
un  projet  d’articles  généraux  concernant  l’orga- 
nisation  des  Corps  de  Finances  , proposés  au  nom 
des  Comités  des  Contributions  publiques  , des 

Finances,  des  Domaines , d’Agriculture  et  de  Com- 
merce. 

La  discussion  , après  avoir  embrassé  l’ensemble 


(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal 

644.  ■ .. 
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du  plan  , a été  subordonnée  à la  marclie  métlio- 
clique  des  articles. 

M.  le  Rapporteur  ayant  écarté  ^ par  ses  obser- 
vations , quel c| Lies  amendemens  proposés  sur  le 
premier  et  le  second  y et  consenti  à des  cliange- 
niens  dans  le  troisième  ^ ils  ont  été  décrétés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Article  P e.  e m i e r. 


cc  Les  taxes  d'enregistrement  et  de  timbre  d’une 
part,  celles  des  traites  de  l’autre  , serontperçues  par 
deux  régies  intéressées^  l’une  sous  le  titre  de  Régie 
de  1 ’eni  egistrement  et  du  timbre  , l’autre  sous  le 
titre  de  Régie  des  Douanes. 

A R T,  î î. 

D3  L’Administration  centrale  de  cliaqiie  Régie 
sera  établie  à Paris.  j 

Art,  I I L 


>5  il  sera  déterminé  par  un  Décret  particulier 

X X.  ■ 

des  modes  d’admission  aux  emplois  , et  d’avan- 


cement pour  cliaqiie  Ré  aie. 


3:) 


j 1 O- 

Les  Régisseurs- généraux  dans  cliaqiie  Régie 


seront  ciioisis  et  noraniés  par  le  Roi,  entre  les 
ernplo'vés  du  grade  immédia  tem.ent  inférieur,  ayant 
au  moins  cinq  années  d’exercice  dans  ce  grade, 
ipiop' 


P Les  einpio- 


és  du  grade  imuiédiatement  in 


■N  • 


fërieur  à celui  de  Régisseur  , seront  choisis  et 
nommés'  par  le  Roi,  entre  trois  sujets  qui  seront 
piesentes  au  iVrinistre  des  Contributions  ptibiiques, 
par  les  Régisseurs -généraux,  suivant  Tordre  d’avan- 
cement qui  sera  prescrit. 

>3  Les  préposés  inférieurs  seront  nommés  par 
la  Régie  :>3. 

La  lecture  du  quatrième  article  a été  interrom- 
pue par  une  demande  en  motion  d’ordre  ^ le  î^îeni- 
bre  qui  1 a faite , a représente  qu’il  circuloit  depuis 

Capitale  un  prétendu  Manifeste  de 
1 ^npereur  ^ ouvrage  supposé  de  l’espèce  la  plus 
dangereuse  ; qu’il  étoit  essentiel  de  mettre  les  Ci- 
toyens en  garde  contre  cette  nouvelle  manœuvre 
des  ennemis  du  bien  public  , et  qu’à  cet  effet  il 
invitoit  le  Comité  Liiplomatiçue  à donner  coniioîs- 
sauce  a 1 Assemblée  d une  Lettre  du  I\diiiistre  des 
Affaires  étrangères  , relative  à cette  production 
tenebieiise  de  1 intrigue  et  de  la  malveillance, 

La  Lettre  du  Ministre  a été  lue  , et  l’Assem- 
biee  a ordonne  qu’elle  seroit  imprimée  et  insérée 
dans  son  Proces-verbal  ainsi  qu’il  suit  : 

Lettre  de  31,  3ïüntjnori7i, 


« T\1  O X s I E ü a E E P K É 


E s I n E N T 


On  vient  de  m’a  surer  qu’il  circuloit  dans  le 
p-iîbliC  un  pietendii  Manifeste  de  TLmperenr  : 


(8) 

j’ignore. quelle  peut  être  cette  pièce  , que  je  n’aî 
point  vue  ; mais  je  crois  de  mon  devoir  d’avoir 
riionneur  de  prévenir  l’Ass emblée  Nationale  que 
je  suis  certaiù  qu’il  n^existe  en  ce  moment  d’antre 
écrit  de  la  Cour  de  Vienne  , relatif  à nous , que  le 
Décret  de  Commission  envoyé  à la  Diète  de  Ratis- 
bonne  , et  dont  le  Comité  Diplomatique  a donné 
dernièrement  connoissance  à F Assemblée. 

» Je  compterai  toujours  au  rang  de  mes  devoirs 
les  plus  essentiels  à remplir  ^ celui  de  faire  éva-^ 
nouir  les  fausses  alarmes  avec  lesquelles  on  cherche 
a tourmenter  le  Public , ainsi  qu’à  mettre  FAssefe- 
blée  à portée  d’apprécier  , par  la  voie  de  son  Co- 
mité Diplomatique , le  véritable  état  de  notre  posi- 
tion avec  les  Puissances  étrangères. 

» J’ai  l’honneur  d’être  avec  respect , 

Monsieur  le  Président., 

Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur  , 

Signé , Montmorix. 

Paris  ^ le  8 Mai  1 79  z . 

L’article  IV  , dont  on  a repris  la  lecture , étoit 
ainsi  conçu  ; 

Art.  IV  du  projet, 

<c  Les  Régisseurs  généraux  ne  pourront  être  des- 


(9)_ 

tltiiés  qn’en  verttr  d’une  dëlibër-ation  de  Commis^ 
saires  de  la  Trésorerie  , et  sur  la  proposition  du  Mi^ 
nistre  des  Contributions  publiques.  Les  Préposés 
immédiatement  inférieurs  ne  pourront  Pêtre  qu’a- 
vec l’approbation  du  Ministre  des  Contributions 
publiques  , et  en  vertu  d’une  délîbération  des 
Régisseurs  - généraux.  Les  Employés  îfiférieur»' 
pourront  l’être  par  une  délibération  des  Régis- 
fieu  rs  35* 

On  a proposé  plusieurs  amendemens  contre  cet 
article  , soit  en  addition , soit  én  retrancliement  ; 
quelques-uns  sont  disparus  pendant  la  discussion  f 
et  .au  moment  oii  elle  a été  fermée,  il  n’en  sub- 
sistoit  plus  que  deux  , appelés  à la  délibération: 
le  premier  consistoit  à retranclier  de  l’article  les 
Commissaires  de  la  Trésorerie,  et  à s’opposer  à ce 
qu’il  leur  fût  accordé  une  infiiiciice  quelconque 
sur  la  destitution  des  Résrlsseurs-^énéraux. 

tJ  cJ 

L’objet  du  second  étoit  que  cette  destifuiion 
ne  pût  être  prononcée  par  le  Roi  , que  sur  l’avis 
préalable  de  l’Administration  de  la  Régie, 

Ces  deux  amendemens  ayant  été  mis  aux  voix 
et  adoptés  , le  Rapporteur  a présenté  une  rédac^ 
tion  nouvelle  de  l’article  IV,  qui  a été  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  I V. 

ce  Les  Régisseurs-généraux  ne  pourront  être  des- 
titués que  par  le  Roi , sur  i’ayis  des  Chefs  de 


( îo  ) 

Régie  dont  ils  seront  membres.  Il  en  sera  de  mêmei 
des  Préposés  immédiatement  inférieurs.  Les  autres 
Employés  pourront  être  destitués  par  une  délibé- 
ration des  Régisseurs  a®  (i). 

La  Séance  a été  leyée  à deux  heures  et  demie  , 
et  M.  le  Président  a indiqué  celle  de  demain  à 
Fbeure  ordinaire. 

Signé  ^ R E U B E L L , Président  ; Geoffroy  , 
E.  C.  Baillot,  Lavie  ^ Besse  , Curé  de  S.  Aubin  | 
XA  Charmie  , et  H.  Fr.  Verchere  , Secrétaires- 


(ï)  Vojez  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  37  Mai  1791% 


y 


• DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N^.  645. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D B 


L-ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


, Du  Lundi  ÿ Mai  ijgi, 

! 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Procès* 
verbaux  du  Dimanche  8 du  courant  ^ et  du  Samedi 
7 au  soir. 

Après  la  lecture  de  ce  dernier,  un  Membre 
expose  que  les  Receveurs-généraux  des  Finances 
de  la  c]-devant  Provence  avoient  tonclié  reTiv. 
lierement  un  droit  de  5 s.  parminot  de  sel,  pour 
les  réparations  à faire  aux, embouchures  du  Rhône, 

et  qu’il  étoit  nécessaire  de  leur  faire  rendre  compte 
de  cette  perception.  • 

L Assemblée  a passé  à l’ordre  du  jour,  sur  l’ob- 
servation faite  par  un  autre  Membre,  que  cette 
motion  avoit  déji  é:é  présentée  plusieurs  fois  à 
l’Assemblée  ; que  le  Comité  des  Finances , charcré 
e vérifier  l’emploi  de  ces  fonds,  avoit  .répondu 

A 


que  le  GoiiYçrnement  s’en  étôit  empare  a ceÈte 
époque. 

M.  le  Président  a annoncé  à FAssemblée  que  la 
majorité  des  suffrages  ayolt  déféré  la  Présidence  à 
M.  Dandré  ^ et  le  nouveati  Président  a pris  place 


ail  fauteuil . • ’ . • j 

Un  Membre  a déclaré  que  dans  le  District  de 

Saint-  Girons , Département  de  i’ Arriége  , 96  Fonc- 
tionnaires Ecclésiastiques , sur  108  , avoient  prêté 
le  serment  prescrit  par  la  Constitution. 

Un  autre  Membre  a annoncé  que  M.  le  Coz, 

Evêque  Métropolitain  du  Nord-est  été  installé 
à Rennes  , à la  satisfaction  de  tous  les  Citoyens. 

Sur  la  proposition  du  Rapporteur  du  Comité  des 
Finances,  le  Décret  suivant  a été  rendu  : 

.c  L’Assembibe  Nationale  , désirant  mettre  les: 
Directoires  de  Département  à portée  de  subvenir 
à la  dépense  des  Tribunaux  et  aux  dépenses  d ad- 
ministration , en  attendant  que  , sur  le  produit  des 

sous  pour  livre  additionnels  répartis  au  marc  La 
livre  des  impositions  de  17.91  , Üs  ayent  a leur 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  faire  ac- 
quitter ces  dépenses  mises  leur  charge  , eci  e e 

ce  qui  suit  : 

A.  K T I c U E Premier. 

„ Le  Trésor  public  fera  remettre  , aux  ordies 

des  Directoires  des  83  Dépàrtemens,  ^ 

i.  somme  de  müHons  huit  cents  di.-hud 


(3) 

fïLzHô  ^6U0Ù  Céîtt  S Oj ^CtTltG'^C^lllîiZê  ll'VTôS  ^ pOUî*  Sulî^ 

venir  à la  dépense  des  Tribunaux  pour  le  tri» 
ïïiestfe  de  Janvier  1791. 

Art.  il 

3>  Le  Trésor  public  fera  également  remettre,  aux 
Ordres  désdits  Directoires  ^ la  somme  de  deu^  mil^ 
lions  siæ  cent  quatre-vingts iæ  mille  six  cent  vingP 
cinq  livres  , pour  subvenir  aux  dépenses  d’ad- 
ministration pour  le  même  trimestre  de  1791. 

Art.  I i L 

>>  L'une  et  Fautre  sommes  seront  partagées  entre 
les  Departemens , conformément  aux  états  de  dis- 
tribution remis  au  Comité  des  Finances. 

Art.  I V. 

>9  Dans  le  courant  de  Juin  procliaïn , le  Trésor 
public  fera  les  mêmes  avances , pour  subvenir 
aux  mêmes  dépenses  des  Tribunaux  et  d'admi- 
nistration , pour  le  trimestre  d Avril  1791, 

A_R  T*  V. 

»»  Le  Eeceveur  du  District  renfermant  le  chef 
lieu  du  Département , fournira  au  Trésor  public 
un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura 
été  envoyée  au  Directoire  du  Département  pour 
1 une  et  1 autre  dépense  3 et  la  distribution  de 
cette  somme  sera  faite  ensuite  en  proportion  des 
besoins,  de  chaque  District  et  de  chacun  des  corps 
administratifs  des  Départemens, 

A f3k 
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A R T.  V I* 

Ce  récépissé  sera  visé  par  les  Administrateurs 
du  Directoire  de  Département,  lesq^uels  , par  F Ar- 
rêté mis  au  bas  de  ce  récépissé  , prendront  l'en- 
gagement de  faire  remplacer  au  Trésor  national 
sur  le  produit  des  sous  pour  livre  additionnels 
à imposer  au  marc  la  livre  des  contributions  de 
1791 , et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791  , comme  si  les  rôles  avoient  été  faits  aux  ' 
époques  ordinaires 

. Un  Membre  a dit  que  les  Décrets  sur  la  Cons-  ; 
titution  civile  du  Clergé  , accordoient  aux  Curés 
un  traitement  de  2,400  dans  les  paroisses  dont  | 
la  population  excédoit  trois  mille  âmes;  que  ce-  \ 
pendant  quelques  Directoires  de  Departement  pre-* 
tendoient  les  réduire  à la  somme  de  i,5oo  liv.  ^ 
Il  a demandé  que  le  Comité  Ecclesiastique  fût  au-  j 
torisé  à proposer  à FAssemblée  un  moyen  de  faire 
cesser  cette  incertitude  ; et  sa  motion  a été  dé- 
crétée. 

Il  a été  accordé  à M.  Jaillant,  Député  du  De- 
partement de  l’Yonne,  un  congé  de  liiiit  jours  , et 
à M.  Bonnet,  Député  du  Département  d’Eure  et 
Loir  , un  congé  de  douze  jours,  pour  vaquer  a 

leurs  affaires. 

, Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pré- 
venu FAssemblée  qu’il  s’étoit  élevé  quelques  diE 

£cultés  sur  la  question  de  savoir  si  ie  logement 


(5) 

des  Evêques  seroît  aux  frais  de  la  Nation , ou  à 
ceux  des  Départemens. 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ôuï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , déclare  que  le  loge- 
ment des  Evêques  est  à la  charge  de  la  Na- 
tion i>. 

Sur  le  rapport  du  même  Membre  , FAssembée 
a rendu  les  quatre  Décrets  suivans  : 

Premier  Décret, 

€c  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement^  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Nogent-sur- Seine  , Département 
de  1 Aube  , a acquérir  ^ aux  frais  des  Administrés, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de 
FAssemblée  Nationale  pour  la  vente  des  Biens 
nationaux  , la  maison  des  Capucins  de  cette  ville, 
pour  y placer  le  Corps  administratif  du  District, 
et  le  Tribunal  ; autorise  également  le  Directoire 
du  District  a faire  procéder , dans  les  formes  pres^ 
crites  et  accoutumées , à Fadjudication  au  rabais 
des  réparations  , et  aux  arrangemens  intérieurs 
qui  seront  jugés  nécessaires  , sur  le  devis  estima- 
tif qui  en  a été  dressé  par  le  Sieur  Darblot,  le 
2.1  Mars  dernier  , pour  être,  lemo]ÇLtant  de  ladite 
adjudication  au  rabais  , supporté  par  les  Ad“- 
ministrés  ». 


(6) 

Second  Décret. 


cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  District 


de  Lavaur  ^ Département  du  Tarn  , à louer  , à 
dire  d’Experts  , aux  frais  des  Administrés  , la  mai-  j 


son  des  Cordeliers  de  la  ville  de  Lavaur  , pour  s y 
placer  , et  le  prix  du  loyer  être  versé  dans  la  Caisse 


du  District.  Excepte  de  la  présente  permission  do- 
louer  5 le  jardin  , qui  sera  loué  ou  vendu  séparé- 
ment , et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente' également 
versé  à la  Caisse  du  District 


Troisième  Décret, 


«c  L’Assemblée  Nationale  , cmï  le  rappport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Commercy  ^ Département  de  la 
Meuse , à louer  pour  deux  années  seulement  et 
à. dire  d’Experts  , aux  frais  des  Administrés,  pour 


er  le  Corps  administratif  du  District , Taile 


au  Nord,  et  partie  de  celle  à FOrient,  de  la  mai- 
son des  Bénédictins  de  Commcrcy , située  Faux- 


bourg  du  Breuil , ainsi  que  le  tout  est  désigné  au 


plan  qui  sera  joint  à la  minute  du  présent 
Décret». 


Quatriè  me  Décret, 


« L’Assemblée  Nationale  ,*  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacem'ent , autorise  le  DireC' 
foire  du  District  deNantua , Département  de  rAin3 


/ 


( 7 ) - 

à louôp,  à dired’Experts,  aux  frais  des  Admimstrés, 
la  maison  du  ci-deyant  Prieur  de  Nantua , pour 
y placer  le  Corps  administratif  du  District  , le 
Tribunal  du  District , celui  du  Juge  de  Paix  , et 
le  Bureau  de  Conciliation  ; 

35  L’autorise  à faire  faire  à ladite  maison  les 
réparations  et  arrangemens  intérieurs  nécessaires, 
à l’adjudication  au  rabais  desquels  il  sera  pro- 
cédé sur  le  devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  par 
le  Sieur  Leclerc,  Architecte,  le  lo  Avril  dernier, 
pour  être  , le  montant  de  ladite  adjudication  , 
supporté  par  lesdits  Administrés 

Le  même  Rapporteur  a demandé  et  l’Assemblée 
a ordonné  la  jonction  du  Comité  des  Finances 
à celui  de.  l’Emplacement , pour  lui  donner  un 
avis  commun  sur  la  question  de  savoir  si  la  cons- 
truction du  Palais  de  Justice  d’Aix  sera  continuée  , 
et  par  qui  seront  acquittés  les  frais  de  cette  cons- 
truction. 

L’Assemblée  a adopté  la  proposition  de  Décret 
faite  par  un  Membre  du  Comité  Militaire , dans 
les  termes  suiyans  : 

cc  L’Assemblés  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  Militaire  , décrète  que  les  Gardes  Na- 
tionales qui  ont  été  sous-Officiers  on  soldats  dans 
les  Troupes  de  ligne,  seront  susceptibles  , an  mo. 
ment  de  cette  nouvelle  organisation,  d’obtenir  des 
places  dans  la  Gendarmerie  Nationale,  quoiqu’ils 
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ayent  o’htesiiî  leur  rongé  depuis  plus  de  trois  ans,' 
et  que  ceux  qui  auront  eu  , dans  les  Troupes  de 
ligne,  le  grade  de  Capitaine  , ou  qui  y auront  servi 
plus  de  dix  années  comme  Ofiiciers  dans  un  grade 
inférieur  , seront  , au  moment  de  cette  nouvelle 
formation,  susceptibles  d’être  employés  dans  le 
nomime  des  Aides-de-Camp  fixés  par  lesprécédens 
Décrets  >3, 

IJîi  Membre  a représenté  que  îe  traitement  avan- 
tageux fait  à la  Gendarmerie  Nationale  , et  à l’Ar- 
mée , pourroit  engager  plusieurs  Officiers  hors 
du  service  depuis  plus  d’un  an  , à demander  de 
Factivîté  pour  très-peu  de  temps  , et  dans  la  seule 
intt  nîioiî  d’obtenir  une  retraite  considérable  , qui 
' deviendroit  à charge  à la  Nation  j en  conséquence, 
il  a proposé  à FAssemlilée  d’ordonner  au  Comité 
Militaire  de  lui  présenter  un  moyen  sûr  de  parer 
à cet  incoiivénitnt.  Fa  proposition  a été  adoptée. 

Un  autre  Membre  a exposé  qu’il  étoit  essentiel, 
pour  fixer  l incertitude  de  l’opinion  sur  la  divi- 
sion des  esprits  dans  différens  Régirnens,  que  le 
Ministre  de  ce  Département  communiquât  à F As- 
semblée ses  observations  sur  la  véritable  situation, 
looraie  de  f Armée  , et  les  précautions  à prendre 
pour  le  pins  grand  bien  du  service  Cette  obser- 
vation a été  renvoyée  au  Comité  Militaire, 

L Asseml)lée  , sur  la  réqnisdion  du  même  Mem- 
bre ^ a . ordonné  qiié  sou  Comité  de  Constituùoa 
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lui  rendroît  compte  incessamment  de  l’état  où  se 
trotivoit  la  formation  de  la  Gendarmerie  Na- 
tionale , dans  les  différens  Départemens  du 
Royaurhe. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a rendu 
compte  d’une  péridon  formée  par  les  nommés 
Morel  et  Pnidhomme,  en  remboursement  de  la 
somme  de  4%  1.  ù s. , à raison  de  leur  arrestadoii 
et  frais  de  conduite  , depuis  Pontarlier  et  Be- 
sançon , à Paris  : l’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y 
avoit  lieu  à délibérer  ^ attendu  que  les  Lois  an- 
ciennes , concernant  les  frais  d’arrestation  ^ siibds^ 
tent  dans  leur  entier. 

La  suite  de  la  discussion  sur  les  articles  uéne- 
raux  concernant  roruaiiisation  des  Corns  de  Fi- 
nances  a été  reprise  > et  le  cinquième  article  du 
plaij  des  Comités  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  V. 

cc  Immédiatement  après  la  nomination  des  Bé- 
gîsseurs- généraux  ^ le  Roi  en  donnera  connois- 
sance  au  Corps  législatif.  Le  Ministre  des  Con- 
tributions publiques  donnera  connoissance  de  celle 
des  préposés  en  clief  dans  les  Départemens  ^ aux 
Directoires  des  Corps  administrai  ifs  .dans  le  ter- 
ritoire desquels  les  préposés  devront  exercer  leurs 
fonctions.  Les  Régisseurs- généraux  doniieroiit  ^ 
tant  aux  Directoires  degdiis  Corps  adminis.iratifs. 
645.  A 6 
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que  des  Municipalités  , l’état  des  employés  in- 
férieurs qui  exerceront  dans  leur  territoire  >3 . 

On  a proposé  ensuite  d’amender  l’article  VI , 
et  de  le  rédiger  en  ces  termes  : 

A R T.  V L 

<c  Tous  les  Membres  des  Régies  feront  serment  | 
de  remplir  ayec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  | 
auront  été  départies  ; savoir,  les  Régisseurs-géné»  | 
raux  , devant  le  Tribunal  dans  l’arrondissement  ; 
duquel  se  trouvera  situé  l’Hôtel  de  la  Régie , et  ; 
les  autres  préposés^  devant  les  Juges  du  District  ■ 
de  leur  résidence  33.  , i 

L’amendement  et  la  rédaction  ont  été  dé-  ! 
crétés.  I 

L’article  VH  a donné  lieu  à une  discussion  éten-  | 
due  sur  les  avantages  et  les  inconvénîens  du  ver-  | 
sement  de  Fimpôt  indirect  dans  les  Caisses  des  | 
Districts.  j 

Les  Orateurs  opposés  à l’avis  du  Comité  , vou-  | 
loient  qu’il  fôt  établi , dans  chaque  Département,  , 
un  Receveur  général , entre  les  mains  duquel  au-  i 
roit  été  fait  ce  versement , et  qui  auroit  été  tenu 
de  verser  lui-même  sa  recette  tous  les  dix  jours  ^ 
à la  Trésorerie  nationale.  ‘ j 

L’Assemblée  , après  avoir  fermé  la  discussion  et  | 
accordé  la  priorité  à l’avis  du  Comité , a décrété  t 
l’article  VU  ainsi  qu’il  suit  ; 


C ) 

Art.  VII. 

3»  Les  produits  des  recettes  des  differentes  Ré- 
gies seront  versés  dans  ies  Caisses  de  District, 
aux  termes  et  sulyant  le  mode  qui  seront  réglés 
par  le  Décret  d^organisation  de  cliacune  de  ces 
Régies  ». 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à Farticle  VIII 
ces  mots  : ce  II  ( le  Receveur)  enverra,  en  outre, 
aux  Commissaires  de  la  Trésorerie  , un  état  de 
la  somme  effective  versée  dans  la  Caisse  du  Re- 
ceveur de  District  ». 

L’opinant  qui  a parlé  ensuite  , a demandé  que 
les  Comités  fussent  chargés  de  proposer  un  mo- 
dèle de  registres  et  de  règles  pour  fixer  la  manière 
de  les  tenir  , qui  puissent  servir  de  base  uniforme 
a la  comptabilité  de  toutes  ies  Caisses  de 
District. 

Ces  deux  amendemens  ont  été  renvoyés  , le 
premier  aux  Comités  réunis  , le  second  au  Comité 
des  Finances , et  Farticle  suivant  a été  adopté  : 

Art.  VIII. 

c<  Tout  Receveur  de  l’une  ou  l’autre  Régie  adres- 
sera au  Receveur  de  District , avec  les  fonds  qu’il 
lui  fera  passer  , un  état  de  sa  recette  brute  , des 
frais  de  perception  qui  auront  été  et  dû  être  pré- 
levés sur  les  produits  , et  de  la  somme  effective 
veisee  à la  Caisse  du  District  j il  enverra  , en  même 
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temps,  un  double  cerdiié  de  ces  états  au  Direc- 
toire du  District , et  à. la  Municipalité  de  sa  ré- 
sidence 33. 

On  a proposé  de  décréter  à la  suite  de  1 article 
YIII  , que  les  fonctions  de  Receveur  de  District 
et  celles  de  Receveur  en  première  ligne  des  im- 
pôts indirects,  étoient  incompatibles,  sauf  roption. 
L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété  , et  a renvoyé  au  Co- 
mité pour  la  rédaction. 

L’article  IX,  a été  amendé  , rédigé  et  décrété 
en  ces  termes  : 

Art.  IX. 


cc  Les  Directoires  de  District  seront  tenus  de 
vérifier  et  faire  vérifier  par  les  Municipalités  , les 
Caisses  et  Registres  des  Receveurs  des  differentes 
Régies.  Les  Directoires  de  Département  pourront 
aussi  faire  ou  faire  faire  ces  vérifications  quand 

ils  le  jugeront  à propos  33. 

Les  articles  X et  XI  ont  ete  adoptes  sans  mo- 
dification , ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  X. 

cc  Les  Receveurs  de  District  fourniront  1111  sup- 
plément de  cautionnement  proporUoniiel  au  pro- 
duit présumé  de  leur  recette  , d après  les  décla- 
rations des  Régisseurs-généraux. 

Art.  XI. 

33  Les  produits  des  Régies  qui  seront  verses  a 


i 
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la  Caisse  du  Receveur  de  District , seront  ajoutés 
à la  masse  générale  de  ses  autres  recettes,  et  sa 
remise  sera  fixée  sur  le  tout  conformément  à fart.' 
XIV  du  Décret  du  2,2  Novembre  dernier»  (1). 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport , au  nom  de  ce  Comité  , sur  l’exercice 
du  droit  de  pétition,  à la  suite  duquel  il  a pré- 
senté le  projet  de  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  Ic' rapport  de 
son  Comité  de  Constitution , décrète  : 

Article  Premier. 

» Le  droit  de  pétition  déclaré  par  l’article  LXÎÎ 
du  Décret  du  14  Décembre  1789,  est  le  droit  qu’a 
tout  Citoyen  actif  de  présenter  son  vœu  au  Corps 
législatif  J au  Roi , aux  Administrateurs  , sur  tous 
les  objets  qui  tiennent  à la  législation  , à l’ordre 
general  du  Rovaume,  et  à l’administration. 

Art.  I I. 

» Le  droit  de  pélition  étant  un  droit  individuel 
qui  apppartient  à chaque  Citoyen  actif  -,  ne  peut 
pas  être  délégué  , et  il  ne  peut  par  conséquent 
être  exercé  ni  par  les  Corps  municipaux  , ad- 
ministratifs ou  judiciaires  , ni  parles  Electeurs: 
les  uns  et  les  autres  peuvent  seulement  faire  par- 
venir au  Corps  législatif  et  au  Roi,  des  instruc* 
lions  et  des  Mémoires.  ( ~ 


(i)  Voyez  ie  Procès-verbal  delà  Séance  du  27  Mai 


^3  Les  Citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  rëti* 
îiir  J paisiblement  et  sans  armes  , en  Assemblées 
particulières , pour  rédiger  des  Adresses  et  Péti- 
tions , soit  au  Corps  municipal  ^ soit  aux  Admî- 
nistrations  de  Département  et  de  District , soit  au 
Corps  législatif 5 soit  au  Roi,  sous  la  condition 
de  donner  avis  aux  Officiers  municipaux  du  temps 
et  du  lieu  de  ces  Assemblées  , et  de  ne  pouvoir 
députer  que  dix  Citoyens  pour  apporter  et  présen- 
ter ces  Adresses  et  Pétitions. 

A R T.  I V.  ' 

35  L’objet  d’une  Pétition  sera  précisément  et 
spécialement  déterminé.  La  Pétition  ne  pourra  ni 
être  intitulée  du  nom  d’une  Assemblée  ou  d’une 
Section,  ni  être  présentée  sous  aucune  dénomi- 
nation collective.  On  ne  reconnoîtrapour  pétition- 
naires  que  ceux  qui  auront  signé. 

Art,  V. 

, 33  Un  seul  Citoyen  actif  peut  faire  une  Péti- 
tion. 

Art.  V 1. 

» Si  l’objet  de  la  Pétition  n’est  pas  de  la  com- 
pétence des  administrateurs  auxquels  elle  est 
adressée , ils  le  déclareront  en  rendant  la  Pe^  < 
tition. 


( ) 

A ïi  T.  VIL 

5»  Les  Citoyens  qui  voudront  exercer  le  droit 
de  Pétition  déclaré  ei-dessus  , ne  pourront  se  for- 
mer en  Assemblée  de  Commune  par  Communauté 
entière,  ou  par  Section. 

Art.  VIII. 

Les  Assemblées  des  Communes  ne  peuvent  être 
ordonnées,  provoquées  et  autorisées  que  pour  les 
iDbjets  d’administration  purement  municipale  qui 
Regardent  les  intérêts  propres  de  la  Commune- 
iPoutes  convocations  et  délibérations  des  Com- 
munes et  des  Sections  , sur  d’autres  objets,  sont 
lauiles  et  inconstitutionnelles. 

I 

i . A R T.  I X.  ■ 

[ 3>Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans  toutes  les 
|t  lu  très  villes  et  Municipalités  du  Royaume  , les 
t Citoyens  actifs  qui,  en  se  conformant  aux  règles 
1 prescrites  par  les  Lois  , demanderont  le  rassem- 
blement de  la  Commune  ou  de  leur  Section , seront 
ïenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé 
lieux,  et  dans  lequel  sera  déterminé  d’une  ma- 
aiere  précisé  l’objet  d'intérêt  municipal  qu’ils 
ireulent  soumettre  à‘  la  délibération  de  la  Corn- 
mine  ou  de  leur  Section  5 et  à défaut  de  cet 
3crit  , le  Corps  municipal  ou  le  Président  d’une 
iection  ne  pourront  convoquer  la  Section  ou  la 
Commune. 


/ 
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A R T.  X- 

35  La  Commune^  ni  aucune  des  Sections,  .ni 
^ pourront  délibérer  sur  aucun  ob  jet  autre  que  celu 
contenu  dans  l’écrit  d’après  lequel  leur  rassemble 
ment  aura  été  ordonné. 

A R T.  X I. 

Z'”  ' 

Les  délibérations  des  Communes  ou  des  Sec- 
tions de  Communes,  rassemblées  conformément  ê 
la  Loi  , seront  regardées  comme  nulles  et  non 
avenues , si  le  Pocès- verbal  ne  fait  pas  mention 
du  nombre  des  l'otans. 

A R T.  X I 1.  ■ 

Dans  les  villes  où  la  Commune  se  réunit  par 
Sections  , les  Assemblées  des  Sections  pourront 
nommer  des  Commissaires  pour  se  rendre  à la 
Maison  commune , et  y comparer  et  constater  les 
résultats  des  délibérations  prises  dans  chaque  Sec- 
tion , sans  que  les  Commissaires  puissent  prendra 
aucune  délibération,  ni  changer  sons  aucun  rap- 
port le  résultat  de  celles  prises  par  chacune  des 
Sections. 

Art.  XIII. 

Si  les  Sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les 
"objets  soumis  à leur  délibération  , les  Commis- 
saires réduiront  la  proposition  sur  laquelle  il  y 
aura  diversité  d’opinions,  de  manière  qu’elle  puisse. 


( 
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?tre  délibérée  par  oui  ou  par  non.  La  ques- 
ion  sera  dans  cet  état  rapportée  aux  Sections  par 
eurs  Commissaires , et  le  dernier  résultat  serai  dé- 
:erminé  par  Tavis  de  la  majorité  des  Sections. 

Art.  XIV. 

Dès  que  Tobjet  mis  en  délibération  aura  été 
erminé,  les  Communes  ou  les  Sections  de  Com- 
mune ne  pourront  plus  rester  assemblées , ni  s’as- 
lembler  de  nouveau,  jusqu’à  ce""  qu’un  nouvel 
[►bjet  relatif  aux  intérêts  particuliers  de  la  Corn- 
aune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites,  amène 
me  convocation  nouvelle. 

Art.  XV. 

» • 

» Toute  délibération  prise  par  les  Communes 
U par  leurs  Sections  , sur  d’autres  objets  que  ceux 
ont  l’espèce  est  déterminée  , ou  sans  avoir  ob- 
ervé  les  formes  qui  sont  prescrites  par  la  présente 
iOi,  seront  déclarées  nulles  par  les  Corps  mu- 
ipaux , ou  à défaut , par  les  Directoires  de  Dé- 

! alternent. 

Art.  XVI. 

Le  droit  d’afficlie  au  coin  des  rues  et  places 
ubliques  , et  de  publication  à son  de  trompe  et 
’imbour,  n’appartient  qu’aux  Pouvoirs  délégués 
ar  le  Peup^  , savoir  : au  Corps  législatif,  au 
loi,  aux  Administrateurs , aux  Officiers  muni- 
paux  et  aux  Tribunaux  de  Justice.  Aucune  Sec- 
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tîon  J aucune  Société , aucun  Citoyen  ^ ïi^ont  le 
droit  de  faire  afficher , ou  publier  à son  de  trompe 
ou  de  tambour  , leurs  arrêtés  , réflexions  ou  in- 
vitations. 

A a T.  X V î 


53  Ceux  qui  contreviendront  à la  disposition  de 
l’article  précédent  ^ seront  , par  voie  de  police  , 
condamnés  à ,une  amende  de  cent  livres , pour  le 
paiement  de  laquelle  seront  solidairement  pour- 
suivis y et  celui  qui  aura  affiché^  ou  publié  , et 
rimprimeur  , et  le  Rédacteur  de  rafficlie  ou  du 
billet  de  publication  : sans  préjudice  de  la  pour- 
suite de  FA  ccusateur  public  ^ si  Faffiche  ou  la  pu-  i 
blication  contenoient  une  provocation  de  com-  î|j 
mettre  des  actes  qualifiés  délits  par  la  Loi  , oujj 
d’employer  la  violence  pour  détruire  les  Lois  ou 
attaquer  les  autorités  constitutionnelles. 

Art.  X VIII. 


» Ne  sont  compris  dans  la  présente  Loi  , les 
avertissemens  et  annonces  pour  les  ventes  de  terre,; 
maisons  ou  autres  effets  , ni  en  general  toutes  ; 
les  affiches  qui  sont  de  simples  indications,  et  qui! 
n ont  aucun  caractère  d’arrêtés  ou  délibérations  5! 
tout  Citoyen  pourra  faire  faire  les  affiches  et  pu- 
blications de  cette  nature  ». 


L’Assemblée  a décrété  Fimpression  du  rap- 
port. 
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Le  projet  a été  combattu  successÎYement  par 
deux  opinans.  Le  premier  a demandé  l’ajourne- 
ment jusqu’après  l’impression  du  rapport , et  le 
second  , la  question  préalable  sur  tous  les  ar- 
ticles. 

On  a réclamé  la  question  préalable  sur  l’ajour- 
nement , et  l’Assemblée  a décidé  qu’il  n’y  aroit 
pas  lieu  à délibérer  sur  cet  ajournement. 

M.^  1©  Président , après  avoir  annoncé  Tordre 
du  jour , a levé  la  Séance  à trois  lieures» 

Signe  REUBELL  ^ DANDRE  ^ Présidens  ^ 
E.  C.  Baillot  , Layie  Geoffr.oy  , XA  Char- 
mie  , H.  Fr.  Verchere  , Besse  , Curé  de  S. -Aubin, 
Secrétaires* 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  d© 
x’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St,- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N®.  4^6,  et  rue  du  Foin  St.-Jacques  , N?.  3î. 


y 


■tt 


\ 


.,,  J.. 


, ">  »'  ' J 
-»  J f s 


t.  .1 


Cl  «■,«, 


f ^ *•-  y- 
M . 


' ■;  .-t  • '-*  * r(  \'> 


1.  4 


V 


646. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBA 


D £ 


L assemblée  nationale 


Du  Mardi  20  Mai  zygo,  au  matm. 

XJ"n  de  MM.  les  Secrétaires  a fa'i-  1 

Procè..v.rb.l  a-hi„  lJ:  ;‘  ; t P T 

«•  Mo™  h„„„,  “ 1 Z 
•emble.  d-„„  Oumg,  g , f ' ' 

pi->  en  relief,  (Ce.  0„r„e  , Z f""’ 

c.»w  , ae“co;2„  7 

Nationale.  Le  renvoi  de  ce  Ærnier 

Ouvrage  au  Comité  Militaire  « ' f ^ 

TTn  M-  i.  1 ^ "Ucaire  , a ete  ordoraé. 

U Membre  du  Comité  des  TVTe^v. 

l-e  le  Eoi  avoit  formula 

mive  des  Monnoies 

le  Judicatoe™*^^n*  ^ Comité 

Offices  d’Evn ’r  ^’^idation  des 

ob*em  que  par  Décret  du  9 Novembre  , 

A 


sanctionné  le  4 Décembre  , la  pouïToyance  a toute  . 

espèce  de  Bénéfices  ayant  été  suspendue  les  seules  . 

Cures  exceptées,  ils  navoient  plus  été  charges  que 

de  l’expédLn  des  provisions  de  cette  dermere  : 

espèce  de  Bénéfices  ; que  dès  le  mors  de  Jmllet  ^ 
Zo  , cette  branche  de  revenu  leur  avort  ete  en-  , 
levée  par  la  Constitution  civile  du  Cierge  ; qu  ain 

p.s  de  propridtai,.  d'Office  don. Je...  | 
.a,  lé  et  complètement  de.mt.  « | 

. proposé  lent  rembonraemen. , a«c  UnMr^  J 
dater  du  i«  Juillet  1790  5 sur  quoi  un  Membre 

nBservé  qu’on  ne  pouvoit  decieter  le  ^ 

sement  "ans  avoir  expressément  P--- 

• ^ mil  avant  été  admis  , ie  Uecrex 

suppression  , ce  qn  ay 

suivant  a été  adopte.  _ 

« L’  Assembuee  Nation  ALE , après  avoir  entendr 
le  rapport  de  son  Comité  de  Judicature  , c acre 

Article 


premier. 


Lp.  B.nqoiem-E»pédi.ion«.«»  en  Cont  d. 

Bone  sont  supprimes. 


f 


. Ils  «ront  renturi  ir  lepi^ddePé^ 

tion  par  uax  faite  en  exécution  de  1 Edit  d 77 
et  il  leur  seia  payé  en  outre  , à titre  d in  e 
la  sixième  pa-tie  du  prix  porté  dans  leurs  con.  , 

d’acquisition  . .r  autres 
formément  aux  articles  XV  et  Avr 

des  ai  et  a4  Décembre  1790. 


( 3 ) 


A R 


I I I. 


» Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  comptés  depuis  le  icr  Juillet  179e  , ^ 
charge  par  eux  de  remettre  dans  tui  mois  tous 
les  tiues  necessaires  pour  leur  liquidation. 

A n T IV. 

» Les  dettes  contractées  en  nom  collectif  par 
la  Compagnie  des  Banquiers -Expéditionnaires  en 
Cour  de  Borne  , ne  seront  supportées  par  la  Na- 
tion qu’après  vérification  , et  suivant  les  règles 
établies  pour  les  Officiers  ministériels  par  les  sus- 
dits Décrets  des  21  et  24  Décembre  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  d’Agriculture 
et  de  Commerce  , a dit  que  , quoique  LLsortie  des 
bois  et  du  charbon  hors  du  Royaume  fût  prohi- 
bée , la  France  ne  pou  voit  se  refuser  à la  fourni- 
ture des  Troupes  qu’elle  entretenoit  à Monaco, 
non  plus  qu  à celle  de  la  Maison  du  Prince , à la- 
quelle elle  étoit  tenue  par  les  Traités  ; en  consé- 
jquence , il  a proposé  le  Décret  suivant  ; 

ARTICLE  rREMIEH. 

« Les  bois  nécessaires  au  chauffage  des  Troupes 
en  garnison  à Monaco,  et  de  la  Maison  du  Prince 
I le  Monaco  , pourront  continuer  d’être  exportés 
lu  Royaume  à Monaco  par  le  Croc  de  Cagnes 
Isnais  seulement  jusqu’à  la  concurrence  de  A mille 
quintaux  par  année. 

V A a 


1 


A R T.  I h 

Les  charbons  de  bois  de  la  vallée  de  Cherîzy  | 
et  de  FEllex  ^ District  de  Gex  , Département  de  | 
l’Ain  , continueront  également  d’être  exportés  à 
FEtranger  , en  payant  par  char  à quatre  roues 
4o  sous , et  par  charrette  à deux  roues  3q  sous  ».  J 

Ledit  Décret  mis  aux  voix  , a été  adopté. 

Le  même  Rapporteur  a proposé  un  projet 
de  Décret  dont  le  premier  article  portoit  sur 
les  Préposés  de  l’ancienne  Régie  des  Traites  , 
dont  les  commissions  ne.  remontent  qu’au  pre-^ 
Hiier  Janvier  1786  ^ suivant  lequel  ils  ne  pou- 
voient  obtenir  de  remplacement  qu’aprês  que  ceux 
qui  étoient  en  exercice  avant  cette  époque  , au-|| 
voient  été  remplaces  j et  par  le  second , il  propo- 
soit  de  statuer  très -incessamment  , tant  sur  les 
secours  à accorder  aux  Commis  supprimés  par  le 
premier  article  ^ que  sur  les  retraites  dues  à,  ceuxi 
dés  Commis  qui  les  auroient  acquises  par  ran-' 

ciennetë  de  leurs  services. 

Ce  projet  de  Décret  a été  renvoyé  aux  quatre 
Comités- réunis  , des  Pensions , des  Finances  , des 
Domaines,  et  à celui  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce. 

M.  Dion  , Membre  de  la  ei- devant  Assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingue  , ayant  demande 
un  congé  pour  retourner  à Saint-Domingue , 1 As-j 
semblée , oui  l’avis  de  son  Comité  des  Colonies  j 
le  lui  a 


I 


(5) 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  de  Cônsti- 
hition  , un  rapport  sur  le  droit  de  Pétition  et  d’A  f 
I fiche  , il  a proposé  un  projet  de  Décret  en  dix^tu 
! articles  -,  et  la  discussion  s’étant  établie  sur  les  six 
I premiers  , après  plusieurs  débats  un  Membre  a 
I propose  l’article  suivant  : 

I Artici-e  Piî-emibr. 

« Le  droit  de  Pétition  appartient  à tout  individu 
et  ne  peut  être  délégué  5 en  conséquence , il 
pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les  Corps 
électoraux  , judiciaires  , administratifs  ni  munici- 
paux , par  les  Sections  des  Communes  , ni  les 
Sociétés  des  Citoyens.  Tout  Pétitionnaire  signera 
sa  pétition  5 et  s’il  ne  le  peut  ou  ne  le  sait , il 
sera  fait  mention  nominativement  d?. 

Et  le  Rapporteur  étant  convenu  qu’il  contenoit 

le  sens  des  premiers  articles , il  a été  pris  aux  vois 
jet  adopté. 

| : Et  à 1 occasion  du  sixième  article  ,,un  Membre 
^ prpposé  que  les  Administrateurs  fussent  tenus 
Æe  repondre  à la  pétition  dans  huitaine  j un  autre 
lu  il  fût  fait  registre  de  toutes  celles  qui  seroient 
présentées.  Le  renvoi  de  la  motion  au  Comité  de 
constitution  , a été  ordonné;  et  l’article  VIII  avant 
l'te  lu,  la  question  préalable  a été  demandée  ; mise 
|ux  VOIX  et  rejetée  , l’article  a été  décrété  en  ces 
^ermes  , et  forme  l’article  II  du  nouveau  Décret; 
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A R Ti 


IL 


« Les  Assemblées  des  Communes  ne  peuYent*| 
être  ordonnées , provoquées  et  autorisées , c^e  pom| 
les  obiets  d’administration  purement  mumcjpaie 
nui  regardent  les  intérêts  propres  de  la  Comnmne:|| 
Toutr^  convocations  et  délibérations  des  Com|| 
munes  et  des  Sections,  sur  d’autres  objets  , son| 

nulles  et  inconstitutionnelles  . Si 

La  question  préalable  a été  aussi  demandée 
l’artide  IX  ; et  ayant  été  rejetée  , il  a été  adoptg 

ainsi  qu’il  suit  : , ! 

A B.  T.  I I L . 1 

^ Dans  la  ville  de  Paris  , comme  dans  toutes  les; 
autres  Villes  et  Municipalités  du  Pvoyaume  , les; 
Citoyens  actift  qui  , en  se  conformant  aux  règlesj 
prescrites  par  les  Lois  , demanderont  le  rassem- 
blement dé  la  Communeou  de  leur  Section  , seronli 
tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signe 
d’eux  , et  dans  lequel  sera  déterminé  d’une  ma- 
nière précise  l’objet  d’intérêt  municipal  qu’ils  veu 
lent  soumettre  à la  délibération  de  la  Communal 
ou  de  leur  Section  ; et  à défaut  de  cet  écrit  , f; 
Corps  municipal  ou  le  Président  d’une  Seetmn  ^ 

ne  pourront  convoquér  la  Section  ou  la  om 

mxine  3^.  î 

Les  articles  X,  XI , XII  /XIII , XIV , XV  ,uyar| 

été  successivement  mis  aux  voix  et  adoptes 

forment  les  articles  IV,  V , VI , VU  , VIII  et  IX  d 

a n ouyeiie  rédaction  , en  ces  termes  ; ; 


V 


I A R T.  I V.  ■ ' . 

I cc  La  Commune  , ni  aucune  des  Sections , n© 
I pourront  délibérer  sur  aucun  objet  étranger  à celui 
{ contenu  dans  récrit  d’après  lequel  leur  rassem« 
1 blenient-  aura  été  ordonné.  , , 

I 

1'  . . A R T,  V.. 

I Lés  délibérations  des  Communes  , ou  des  Sec- 
I lions  de  Communes  rassemblées  conformément  à 
j la  Loi , seront  regardées  comme  iiulles  et  ilon-aye* 
^ nues  , si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  menfion  du 
j nombre  des  votahs. 

I À R T.  - V L 

:>5  Dans  les  Villes  où  la  Commune  sé' réunit  par 
Sections  , les  Assemblées  dés  Sections  pouirrmt 
I nommer  des  Commissaires  pbur  sé  rendre  à 'la 
maison  commune  , et  y comparer  et  eVlistater  les 
résultats  des  délibérations  prises^  (ïans  chaque  Sèo 
tîdn  y sans  que  les  Êommissaires  puissent  prendre 
auoHne  délibération , ni  changer  , sbùs'âuùun  rap- 
| pOrt  , lé  résultat  de  celles^  prises 'par  èliàcuno  de, s 
‘ Sectior^,  ■ ' C:::r  „i: 

J r-.'  A Rnn  • V LL  . 

! • ..  U.  J V ‘ 

Si  les  Sections  ne  se  sont  pas  accorrîées  sur 
lés  objets  soumis  à leur  délibération  > les  Commis- 
saires réduiront  la  proposition  sur'iaqiiellê  il  y 
aura  diversité  d opinions  , de  manière  qu’elle 
puisse  être  délibérée  par  oui  oiî  par  non.  La  ques- 
tion sera  : dans  cet  état , rapportée  aux  Sections 
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pa?  leurs  Commissaires  , et  le  dernier  résultat  sera 
déterminé  par  l’avis  de  la  majorité  des  votans  dans  i 


( S ) 


5>  Dès  cpie  l’objet  mis , en  deliberation  aura  été  . 
terminé  , lés  Communes  ou  les  Sections  de  Com-  j 


objet  relatif  aux  inTérêts  particuliers  de  la  Com-j  ! 


,toyens  ;^ans  le’  cas  .où  ils  Iprésenîeroient  an  Corps: 
manicipal  une  demande  conforme  aux  Lqis  eii  toutj 
point  pour  la  convocation  de  là  Commune  ou  des 
Sections  ijsans:  pouvoir  l’obtenir  un  Membre  du; 
Comité  de, Constitution  a répondu  que  les  MuuiH 
cipalUés  deyoient  d’abord  , juger  si  les  demandesj 
avoient  pdiir  objet  un  intérêt  purement  municipal  ,j 

etsi elles  étoient  d’ailleurs ccnformesauxLois;  que 
si  là.  Municipalité. donnait: sur  ce  point  une  déci-! 

?,îciî  qui  parût  contraire  aux  droits  des  Citoyens 


( 9 ) 


on  serolt  autorisé  à se  pouryolr  devant  le  Direc- 
toire du  Département  J et  qu’enfm  , si  les  Citoyens 
tronvoient  la  decision  du  Département  contraire' 
aux  Lois  , ils  pourroient  présenter  une  pétition 
ou  une  plainte  au  Corps  législatif.  H a ensuite 
proposé  de  décréter , sauf  rédaction  , que  la  régu- 
lante des  demandes  en  convocation  de  Commune 
ou  de  Section,  sera  d’abord  jugée  par  la  Munici- 
palité , et  par  appel , au  Conseil  du  Directoire  de 
Département,  sauf  le  recours  au  Corps  législatif: 
cette  proposition  a été  mise  aux  %mix  et  adoptée. 

Et  la  discussion  s’étant  ouverte  sur  les  trois  der- 
mem  articles  du  projet , un  Membre  a fait  la  pro- 
position qu’aucune  afficîie  ne  pût  être  faite  sous  un 
nom  collectif;  que  tous  les  Citoyens  qui  auront 
coopéré  à une  affiche  , fussent  tenus  de  la  signer. 
Ea  proposition  mise  aux  voix  , elle  a été  adoptée. 
Ensuite  un  Membre  a proposé  de  remplacer  les 
trois  derniers  articles  du  Décret  par  les  suivans. 


A R T I c I,  E P R E M I 


E R. 


« sera  désigné  dans  chaque  Municipalité'  des 
Leux  exclusivement  destinés  à recevoir  les  afïi- 
cires  des  actes  de  l’autorité  publique. 


Art.  II. 


! « La  forme-  de  la  publication  de  ces  mêmes  actes 

ja  déterminée  par  la  Loi,  et  aucune  autre, p«. 


l 


- (îoî 

l 

A H T.  III. 


I 


%: 

.ti 


» Aucun  Citoyen  et  aucune  réunion  de  Citoyens  ; 
ne  pourra  afficher  ©u  publier  ses  opinions  sous  le 
titre  et  de  ^éliheTcition  ^ ou  sous  tout® 

autre  forme  obligatoire  et  impérative 

Les  trois  articles  mis  aux  voix , ont  été  décrétés 

sauf  rédaction.  / : 

Ensuite  un  Membre  ayant  proposé  que  les  affi- 
ches des  particuliers  ne  pussent  être  faites  que- 
sur  du  papier  timbré  ^ le  renvoi  au  Comité  d Im- 
position a été  demande  et  adopte. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


Signé  , D A N D R É , Président  ; Lach  armie  , 
E.  C.  BÀielot  , Lavie  , H.  Fa.  Vercheke,  Geof- 
ïROT  , Besse  , Curé  de  Saint- Aubin , Secrétaires. 


\ 


Bu  Mardi  lo  Mai  , au  soir. 


A l’ouve,rture  de  3a  Séancô,  nn , Menibre  a dit 
qn’il  étoit  chargé  par  la  Municipalité  de  Valen- 
ciennes, d’assurer  l’Assemblée  Nationale  quelle 
n’a  pas  vu  sans  chagrin  qu’on  ait  cherché  à faire 
croire  qu’il  règne  une  grande  mésintelligence 
entre  le  régiment  de  Navarre,  la  Garde  nationale 
et  les  autres  Régiajeîfâeu  garoiseu  eu  cetté  ville  ^ 


( ii  ) 

(ju  elle  n £i  âtîcxin  sujet  de  s©  plaindre  du 
Regîment  de  Navarre,  ni  de  ses  Clieisj  (jne  tous 
se  sont  conduits  justju  a présent  de  manière  à. 
mériter  sa  confiance.  Il  a déttiandé  que  cette  ré- 
clamation fut  consignée  dans  le  Procès-verbal , et 
l’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné. 

Il  a ensuite  été  Ikit  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti® 

® l’Assemblée  de 
l’Arrêté  qu’elle  a pris  d’acquitter  provisoirement 
une  partie  des  contributions  à compte  de  ce  que 
les  Imis  nouvelles  leur  imposeront,  sans  attendre 
que  le  mode  nouveau  soit  établi,  et  des  moyens 
qu’elle  emploiera  pour  Mter  le  recouvrement. 

Adresse  de  la  Commune,  de  St.-Séver  , clief-liem 
de  District,  qui  adhère  à l’Adresse  du  Départe- 
ment de  Pans  au  Roi,  du  mois  d’ Avril  dernier. 

Un  Membre  a annoncé  que  M.  Godet , homme 
e Loi,  Citoyen  de  Rennes,  faisoit  hommage  à 
1 Assemblée  d’un  plan  d’éducation  et  d’instruction 
nationale  de  sa  composition  j que  cet  ouvrage 
renferme  les  vues  les  plus  sages  et  les  plus  utiles 
sur  cet.  objet  important.  Il  a demandé  que  l’As- 
semblée agréât  l’hommage  que  lui  faisoit  M.  Godet  • 
que  son  ouvrage  fût  renvoyé  au  Comité  de  Cons- 
titution, et  qu’il  en  fût  fait  une  mention  honorable 

dans  le  Procès-verbal  de  çette,  Séance  : ce  qui  a 
été  adopté.  ^ 
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TJn  lVl6îiil3rG  du  Comité  d Alienation  a présenté 
successivement  trente  deux  ventes  de  Biens  natio- 
naux à diverses  Municipalités,  et  l’Assemblée  a ,, 

rôridii  le  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ^ sur  le  rapport  qui 
lui  a été. fait  par  son  Comité  de  FAiienation  des; 
Domaines  nationaux^  des  soumissions  laites  sui- 
vant le  s forme  s prescrites  , déclare  vendre  les  Biens, 
nationaux  dont  Fétat  est  annexé  aux  Procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790,  et  pour 
les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée  par  lë  même  Décret, 

S A Y O I R : 

‘ A la  Municipalité  de 
Moiitier  St. - Jean  , Dé- 

> 

partement  de  la  Côte 
<1.  Or , pour  i»..».»**»» 

A celle  de  Dijon  , 
même  '■  ' Département , 


441,388 


pour. . 

A celle  de  Moulins  en 
Gilbert  , Département 
de  la  Nièvre  , pour. . . . 

A celle  de  Montpel- 
lier , Département  de 
l’Hérault,  pour. 


785,383  i5 


381,045 


2.5, 5 00 


f 


(i3) 

A celle  de  ChâîoTîssur 
Saône,  Departement  de 
Saône  et  Loire , pour. . 88,911 


A celle  de  Rouen , 
Département  de  la  Seine 


^Infeiieure , pour  ►•••*• 

1,279,852 

7 

8 

A celle  de  St.-Eusta- 
‘ elle  Laforêt,  même  Dé- 

partement,  pour 

7,981 

A celle  de  St,-Romaîn 

de  Colbosc , même  Dé- 

partement , pour - 

24,3o5 

tt 

A celle  de  FréviUe, 
même  Département  , 

ï 0,333 

s 

2 

A celle  de  Blécourt, 

Département  de  la  haute- 

Marne,  pour 

17,449 

i5  ■ 

Z . 

A celle  de  Blumerée,^  ' ■ ' 

même  Département , 
pour. 

h 

13,290 

Z 

A celle  de  Clievry  , 

Département  de  l’Ain  ^ 

% 

\ 

*******»««##«*».^ 

A celle  de  Lisieux, 

^,667 

B 

Département  du  Cal- 

•  À 

V 

vados  , pour ••••••••»« 

273,505 

j8 

IQ 

A celle  de  Toitioujac^ 
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Département  de  FAvey- 


ron , pour.  • 

■ ' Acelie.de  Genneville^ 

35,744- 

< 

Département  du  ,Cal- 
Tados',  pour* 

A.celie'  de  Frené  le 

* 

43,076  ; , 

Puceux  , inenie  Dépar- 
tement, pour.* 

38,788  1 

A celle  de  Soiliésda- 

Ville,..  Département^. du  , 
""V" ar , pour 

■ jk' 

• *’  / 

46, .537  1 

.A  celle  de  Moussier, 

■V:'' 

Département  des  basses» 
Alp^s  J pour. 

A celle  de  Feissal^ 

, 37,232... 

même  Département  , 

U*  , • ‘ ' «V  - • ' V- 

pour»  »»»•••,•»•••••••• 

A celle  de  Radonvib 

' '2,i5o 

îiers , Département  de 
FAube , pbiir, . ....... 

A celle  de  Vandœu- 

' 75,687’ 

vre  Département'  de 

FAube,  pour..  * . . v * 
A celle  de  ' Bar-sur» 

33,720  ■ ' 

r ' ■ ■ . 

Seine , même  Départe- 
ment , pour.  . . . 

A celle  d@  Bar-sur» 

• 10,543  ■ ' 

îv^ube , i.d&JTt* 

Ac  celle'  "de  Quim- 

341,54,5 

} 


• • • P • 


• PP» 


394,473 


43,535  8 


( »5) 

perlé , Département  du 

Finistère,  pour 

A celle  de  la  Croix , 
Département  d’Indre  et 

Loire,  pour 

A celle  de  Mones  , 
même  Département  , 

j^OULX*  «•«••«•«•«•*••••• 

A celle  de  St. -Martin- 
le*Beau , même  Dépar- 
tement, pour. 

A celle  de  Cholet  , 
Département  de  Maine 

et  Loire , pour 

A celle  d’Athée,  Dé- 
partement d’Indre  et 

Loire,  pour 01 

A celle  de  Bléré  , 
même  Département 
pour 

A celle  de  Beaufort, 
Département  de  Maine 

et  Loire,  pour 

A celle  d’Issoudun  , 
Département  de  l’Indre , 
pour 


10,373  8 


^3,993 


178,613 


95,4 


11 


8 


185,196  12  8 


607,164  îâ  6 


Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  dans 
les  Decrets  de  vente  et  estimation  respectifs 
annexés  à la  minuta  du  Procès-verbal  d©  ce  jour» 
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îî  a ensuite  été  proposé  au  nom  des  Comités  | 

de  Mendicité  et  des  Finances  ■ réunis  , un  projet  i 
de' Décret  qui  a été  adopté  en  ces  termes  : f 

€c  L’Assemblée  ^ Natïohale_  clécrete  qu’il  sera'  | 
payé  en  12  mois,  par  la  Caisse  de  rExtraordL  | 
iiaire  à titre  de  prêt  , aux  Administrateurs  de  | 
riiôpitai  général  et  de  riiôteLDieu  de  Rouen,  la  ^ 
somme  de  5ôo  mille  liv. , à raison  de  4^^666  liv.  ■ 
i3  sois  4 deniers  par  mois,  laquelle  somme  sera  „ 
rétablie  dans  cette  caisse  par  le  produit  des  sols 
additionnels  aux  contributions  foncière,  et  mobi- 
lière à imposer  en  1791  , et  à la  garantie  du 
seizième  revenant  à la  Municipalité  de  Rouen , 
-dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux  ^ 
dont  elle  est  soninissionnaire.  : - ' 

ç(  La  somme  de  5oo  mille  liv.  sera  distribuée 
entre  les  deux  hôpitaux  par  le  Directoire  du 
Département,  à proportionne  leurs  besoins  res- 
pectifs les  pl^s  pressans 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 

■ . V 

d’une  note  qui  suit,  et  qui  a' été  envoyée  par  M. 
le  Ministre  de  la  justice,  ^ , 

ce  Le  Roi  a donn^sa  sanction  le  2.5  Mars , au 
Décret  du  22  , contfiiant  diverses  mesures  et  dis- 
positions pour  la  liquidation. de  dépense  publique. 

33  Le  6 Avril,  au  Décret  des  i3  Août,  20  ét  21 
Décembre  1790  , relatif  aux  Apanages, 
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» Au  Décret  du  19  Mars  1791  , concernant  les 

Baux  emphytéotiques, 

33  Au  Décret  du  2.4  dudit  mois , concernant 
un  deuxième  état  de  répartition  de  la  somme  de 
621,681  liy.  4 den.  , accordée  pour  secours  dans 
chacune  ,des  années  1790  et  1791,  aux  ci-devant 
Pensionnaires  âgés  de  70  ans  et  au-dessus. 

Au  Décret  du  3o , relatif  aux  travaux  du  Canal 
de  Niveriiois. 

33  Au  Décret  du  même  jour,  qui  charge  le  Trésor 
public  d’avancer  deux  millions  pour  le  paiement 
des  ouvrages  d’arts  et  d entretien  des  routes  déjà 
faites  cette  aftnée  , sauf  le  remplacenient  sur  les 
Départemens  pour  les  parties  qui  devront  être 
à leur  chara^e. 

I 

33  Au  Décret  du  même  jour , qui  oblige  ceux 
qui  occupent , pour  l’exercice  de  leur  profession, 
des  Atteliers , Chantiers , Boutiques  et  Magasins , 
à en  déclarer  la  valeur  locative  et  leur  situation. 

33  Au  Décret  du  3ï  , portant  diverses  dispositions 
relatives  à l’emplacement  des  Directoires  de  Bour- 
bon Lancy,  Département  de  Saône  et  Loire,  et 
dls-sur>Til,  Département  de  la  Côte  d’O 

33  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à l’adminis- 
tration du  College  des  Irlandais  , dit  des  Lom- 
bards. 

33  Au  Décret  du  même  jour,  qui  valide  Félection 
des  Juges  du  Tribunal  d’üzès  , faite  à Nîmes  au 
commencement  du  mois  de  Mars. 
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’ 55  An  Décret  dn  premier  Avril,  portant  nouvel  la  | 
circonscription  des  Paroisses  de  Rennes  , de 
Eoorges  , dès  Moulins  , de  Senlis  , de  Gien  et 

de  la  Gnerche.  ! 

Au  Décret  du  2 , qui  autorise  le  Directoire  du 
Département  du  bas  Rhin  à imposer  ,,cette'année, 
sur  les  contribuables  dudit  Departement  , une  ^ 
sommé  de  i53,^3o  liv.  , tant  pour  eRectuer  avec 
les  objets  de  recouvrement,  indiqués  par  le  De- 
cret , le  remboursement  de  240  mille  liv . d’avances 
laites  , que  pour  subvenir  aux  frais  de  l’admi- 
nistration. 

Au  Décret  du  même  jour  , concernant  le 
paiemeuides  rentes  dues  par  l’Etat  aux  Fabriques, 
Ecoles  , Colleges,  pauvres  des  Paroisses,  et  autres 
établisseniens. 

D.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux  troubles 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Ville  de  Toulouse  , les 

16  , 17  et  18  du  mois  de  Pdars. 

>3  Au  Décret  du  3 , concernant  l’exécution  des 
articles  IV  et  VIII  de  la  section  première  du  Dé- 
cret du  22.  Janvier  179®  ^ concernant  les  Corps 
administratifs . 

3^  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  quit- 
tances qui  seront  données  par  les  Créanciers  de 
l’Etat,  pour  appointemeiis  , gages  , salaires  et 
autres  parties  de  la  dette  arriérée. 

>3  Au  Décret  du  4,  pour  la  présenté 

année  seulement , les  qualités  requises  pour  être 
élîuible  aux  Cures  et  appelé  aux  Vicariats  , et 
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règle  la  manière  de  procéder  contre  les  Ecclé- 
siastiques  et  Laïcs  qui  se  trouveroient  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  VI  , Vü  et  VIII  du  Décret 
du  'ij  Novembre  1790. 

>5  Au  Décret  du  même  jour , qui  charge  la  Haute- 
Cour  nationale  provisoire , séante  à Orléans  , d’ins- 
truire et  de  procéder  contre  le  Cardinal  de  Eolian 
et  ses  agens  , complices , fauteurs  et  adliérens. 

Le  10  Avril,  au  Décret  du  7 Mars  1791  ^ 
concernant  les  primes  et  encouragemens. 

3D  Au  Decret  du  10  du  même  mois  , relatif  aux; 
ordres  à donner  pour  l’exécution  des  Décrets  con- 
cernant la  contribution  patriotique. 

53  Au  Decret  du  11,  relatif  au  paiement  dont 
les  Fermiers  sont  tenus  , jusqu’à  Fexpiration  de 
leurs  baux,  envers  ■ les  Propriétaires  , pour  la 
dîme,  les  vingtièmes^  capitation,  taille,  et 
autres  contributions. 

Ail  Decret  des  16  et  17,  concernant 'la  con- 
tribution mobiliaire  et  la  contribution  foncière  , 
pour  l’année  1791. 

Au  Décret  du  Mars  , concernant  L’exécu- 
tion du  tarif  générai  des  droits  , à compter  du 
i5  Avril  prochain. 

==  Au  Décret  du  26  Mars,  concernant  les  Pr  o- 
fessenrs  xle  Théologie  du  Collège  de  Rhodes , 

nommés  par  le  Bureau  de  ce  College. 

Au  Décret  du  a Avril,  relatif  au.  renvoi  par- 
devant  le  Tribunal  provisoirement  établi  à Or- 
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Mans  , aes  sieurs  Fontareche  , d'Entraipes  , dé . 
Cabane,  et  antres  qui  ont  signé  des  Deliberations 
prises  dans  les  assemidées  des  soi-4isant  Catho- 
liques de  Nîmes  et  d’Uzes. 

« Au  Décret  du  3 Avril , concernant  la  com- 
position de  la  Commission  qui  sera  chargée  de. 
surveiller  la  fabrica  ion  des  espèces  , et  de  pour- 
voir à la  décharge  définitive  des  Directeurs  des 

Monnoies. 

» Au  Décret  du  4 Avril , concernant  le  nouvel 
Edifice  de  Sainte-Géneviève  , qui  sera  destine  à 
recevoir  les  cendres  des  grands  hommes , à dater 
de  l’époque  de  la  Liberté  Française. 

Au  Décret  du  même  jour  , relatif  a 1 acqui- 
sition à faire  par  les  Départemens  de  l’Oise  et 
de  Lille  et  Vilaine , et  de  la  Seine  - Inferieure  , 

de  différons  empl  ace  mens.  _ 

» Au  Décret  du  5 Avril , concernant  le  paiement 

des  rentes  sur  les  Biens  nationaux  , et  de  la  va- 
leur des  dîmes  dont  jouissoient  les  Hôpitaux  , 
Maisons  de  charité  et  Fondations  pour  les  pauvres, 
en  vertu  de  titres  authentiques  et  constates. 

„ Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la  circons- 
cription des  Paroisses  de  la  VUle  d’Evreux. 

Au  Décret  du  6 Avril , concernant  les  porteurs 
de  billets  des  ci-devant  Administrateurs  des  Do- 
•maines,  qui  font  partie  de  l’arrxere  de  la  deite 

Au  Décret  du  même  jour , concernant  1 elec- 


tlon  du  sieur  Quînot , comme  Suppléant  du  Tri- 
bunal du  District  du  Neuf-Clîâtea,u  , et  une  Déli- 
.bération  du  Département  des  Vosges. 

» Au  Décret  du  même  jour,  conceruant  les 
acquits  à caution  délivrés  pour  empêcher  la  fraude 
des  droits  de  traites  à la  circulation. 

>5  Le  i5  Avril , au  Décret  du  7 du  même  mois  , 
relatif  à rAdministration  de  l’Hôpital  des  Quinze- 
Vingts. 

Au  Décret  du  8 Avril  , portant  qu’il  sera 
payé,  par  le  Trésor-public,  une  somme  de  18,000 
mille  liv. , pour  être  employée  conformément  aux 
dispositions  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1786. 

33  Au  Décret  du  même  jour , portant  abolition 
de  toute  inégalité  résultante , entre  liéritiers  ah 
intestat , des  qualités  d’aîné  ou  puîné,  et  de  la 
distinction  des  sexes. 

» Au  Décret  du  9 Avril,  concernant  la  nouvelle 
fabrication  des  monnoies  du  Royaume. 

» Au  Decret  dn  même  jour , relatif  à la  pêche 
aux  Bœufs  sur  les  Côtes  des  ci-devant  Provinces 
deLanguedoc  et  de  Roussillon,  et  à l’établissement 
des  Jurisdictions  de  Prud’hommes  à St.-Tropez  et 
à Cette.  ^ 

>3  An  Decret  du  mêÿne  jour , relatif  aux  troubles 
de  risle  de  Cayenne. 

» Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise  le 
Directoire  du  Département  de  Maine  et  Loire  , 
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h cLCf|iiërir  "is.  JMïiisoii  des  Jacobins  cic  la 

d’Angers.  , . ^ tv- . 

Au  Décret  du  lo  Avrils  relatif  au  paiement^ 

-de  l’arriéré  de  178^,  des  Ponts  et  Cliaussees. 

^y'Aii  Décret  du  même  jour  j concernant  les 
intérêts  du  remboursement  accordé  aux  Oxïiciers' 

ministériels. 

33  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  le 
paiement  des  parties  des  différens  emprunts  qui 
sont  sortis  en  remboursement  par  la  voie  des  der- 

, jiiers  tirages. 

■ 33  Le  Avrils  au  Décret  du  28  Février,  com  | 

cernant  l’exercice  des  actes  de  la  Souveraineté  , | 
de  la  police  des  Drib unaux  , et  l’obéissance  ^ | 

' Loi  et  à ses  Ministres.  A | 

33  Au  Décret  du  9 Avril,  relatif  à la  circons-  | 
cription  des  Paroisses  des  Villes  de  Noyon,  Quim-'^l 
per  , Nevmrs  , Angers  et  Tours.  - _ . 1 

^ ■ 33  Au  Décret  duT  4 du  même  mois,  relatif  a Pins-  J 
. tallatioii  du  Tribunal  de  Cassation  , a 1 exercice  | 

■ de 'ses  fonctions,  et  à la  suppression  des  Offices . | 

des  Avocats  aux  Conseils.  î 

33  Au  Décret  du  i5  dumême  mois,  concernant  la  | 

destitiitimi  et  le  remplacement  des  Professeurs, et  | 
autres  Fonctionnaires  publics,  dans ■ les  départe-  1 

■ mens  de  rinstriictioii , des  Chapelains  et  Desseryaiis  j 

d’Hôpitaux,  de  Prisons,  ect.  , qui  n’auront  pas 
prêté  serment,  . | 

33  Au  Décret  du  3o  Mars,  qui  fixe  les  qualités,  1 
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requises  pour  être  Président  ét  Acciisateur  public 
cruii  Tribunal  crimineL 

33  Au  Décret  du  28  du  même  mois  , concernant 
les  Invalides 

33  Au  Décret  des  11  et  12  Avril,  porlaiit  que 
le  sieur  Piquet,  Officier  Municipal  deDouay,  ne 
sera  point  compris  dans  le  Décret  du  19  Mars, 
qui  ordonne  l’arrestation  des  Officiers  Municipaux' 
de  cette  Ville^ 

33  Au  Déc|*et  du  12  do  meme  mois  , qui  conserve 
provisoirement  Forgaiiisatlon  de  la  Garde  natio» 
nale  de  St.-Cliinian, 

33  Au -Décret  du  même  jour,  reîatif  aux  places 
vacantes,  par  mort  ou  démission,  dans  les  Direc» 
toires  de  Département  ou  de  District. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , qui  ordonne  à tous 
les  Directoires  des  Districts  d’envoyer  au  Comité 
^ d’Aliénation , dans  le  délai  d’un  mois , l’état  de 
la  valeur  présumée  de  tous  les  Domaines  natio- 
naux compris  dans  leur  circonscription, 

3»  Au  Décret  du  même  jour  , qui  autorise  le 
Directoire  du.  Département  delà  Creuse , à acquérir 
la  Maison  des  Récolets  de  Guéret. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la  liquida» 
tion  des  dettes  des  ci- devant  pay  1, d’Etats  qui  doivent 
être  à la  charge  de  la  Nation 

33  Au  Décret  du  i3  Avril  portant  que  celui 
relatif  à l’abolition  du  droit  i’aiibaiiie  et  de  dé» 
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traction , sera  exécuté  dans  toutes  les  possessions 
Françaises,  même  dans  les  deux  Indes. 

I 

Aa  Décret  du  même  jour  , qui  autorise  le 
Directoire  du  District  de  St.-Yrieix  , à louer  la 
Maison  des  Récolets  de  cette  Ville. 

3?  Au  Décret  relatif  à la  circonscription  des 
Paroisses  de  la  Ville  de  Metz. 

Au  Décret  du  14  du  même  mois,  qui  main- 
tient l’exécution  des  Lois  , Statuts  et  Eèglemens 
existans , relatifs  à l’exercice  et  à l’enseignement 
de  la  Pharmacie. 

>5  Au  Décret  du  même  jour , concernant  la  Tré- 
sorerie nationale. 

» Le  2.Q  Avril , au  Décret  du  i3  du  même  mois, 

(* 

concernant  l’abolition  de  plusieurs  droits  sei- 
gnem  iaux  , notamment  de  ceux  qui  étoient  ci- 
devant  annexés  à la  Justice  seigneuriale,  et  le 
mode  de  rachat  de  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment déclarés  raclietables. 

33  Au  Décret  du  14  du  même  mois,  concernant 
la  liquidation  de  différens  ofilces,  pour  la  somme 
de  2.8,542.»  194  liv.  i5  s.  5 den. 

33  Au  Decret  du  i5  du  même  mois  , concernant 
' divers  emplacemens  que  les  Directoires  des  Districts 
de  Ciiâteau-Chinon , de  Pont-Audemer , et  le  Di- 
rectoire du  Département  d!u  Puy-de-Dôme  , sont 
autorisés  à louer. 

33  Au  Décret  du  16  du  même  mois  , contenant 
des  articles  additionnels  au  Décret  du  2.8  Janvier 


/ 
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qui  ordonne  la  levëe  de  loo  mille  Soldats  auxi- 
liaires. 

35  Au  Decret  du  même  jour,  concernant  réta- 
blissement de  Tribunaux  de  Commerce  dans  les 
Villes  de  Colmar , Annonay , Aubenas  et  Cher- 
bourg. 

33  De  quatre  Suppléans  dans  celui  de  Nantes • 

33  D’une  Jurisdiction  de  Prud’hommes-Pêcheurs 
àMartiguesi 

33  Et  la  réunion  de  plusieurs  Communes  à di- 
verses Municipalités. 

33  Le  24  du  même  mois  , au  Décret  des  ï et 
4 Mars  , relatif  à la  prohibition  de  l’entrée  dans  le 
Royaume  , du  Tabac  fabriqué,  et  à ceux  qui  pour- 
ront y être  importés. 

33  Le  27  du  même  mois  , au  Décret  du  12  Mars,; 
contenant  un  article  additionnel  au  Décret  du  12 
Mars  , relatif  à_diverses  dépenses  à acquitter  par 
la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

33  Au  Decret  du  26  Mars , relatif  à l’empîacenienÊ 
définitif  du  District  établi  dans  la  Ville  de  Guin- 
guamp.  < 

33  Au  Décret  du  même  jour , concernant  Tac- 
quisition  que  le  Directoire  du  District  de  Gournay 
est  autorisé  à faire  de  la  Maison  des  Capucins, 

33  Au  Décret  du  29  du  même  mois,  concernant 
Pacquisidon  de  la  Maison  des  Capucins  de  la  Ville 
du  Puy,  que  le  Directoire  du  Département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé  à faire. 
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An  Décret  des  8,  is  et  i4  Ayril , coiïcernaiTt 
les  créances  exigibles  , et  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères  des  Maisons  , Corps  , Communautés  et 
élabiissemens  suprimés. 

» Au  Décret  du  i6  du  même  mois  , relatif  à 
l’avancement  du  Corps  de  l’Artillerie . 

» Au  Décret  du  17  du  meme  mois,  concernant 
divers  objets  de  licpiidntion. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , concernant  diffé* 
rentes  dépenses  à acquitter  en  masse  par  la  Caisse 
de  l’Extra  ordinaire. 

f 

.Au  Décret  du  même  jour  , relatif  l’acquit» 
tement  , par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire , delà 
dépense  du  culte  de  Tannée  entière  1790  , et  des  ^ 
six  premiers  mois  de  ladite  année  , et  du  traite  ment 
des  Ecclésiastiques  pensionnés. 

33  Au  Décret  du  même  jour , concernant  la  sépa- 
ration des  dépenses  décrétées  pour  Tannée  1791  , 
d’avec  les  dépenses  des  années  antérieures. 

Au  Décret  du  18  du  même  mois  j concernant 
les  Baux  emphytéotiques, 

33  Au  Décret  du  20  du  même  mois  , concernant 
divers,  eniplaceiiiens  que  le  Directoire  du  District  ^ 
de  Luze  , Département  de  la  Haute -Saône , celui 
du  Département  des  Hautes- Alpes  et  autres,  sont 
autorisés  à louer  ou  à acquérir. 

>3  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  aux  Syndics 
des  Corps  et  Cominimaixtés  crées  par  Edit  d’Août 
377^.,  . 
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•»  Ail  Décret,  du  même  jour , relatif  au  paiement 
de  la  contribution  patriotique  , qui  pourra  être 
fait  en  contrats  de  rentes  sur  1 Etat. 

» Au  Décret  du  2.1  du  même  mois  , concernant 
la  circonscription  des  Paroisses  de  la  Ville  de 
Douay  , du  District  de  Mer,  de  la  Ville  de  Suéyras, 
du  Bourg  d’Oucqnes,  et  de  la  Ville  d’Ayalon. 

» Au  Décret  du  22.  du  même  mois , concernant 
le  ressort  des  Tribunaux  de  Commerce  de  Be- 
ziers  j "Pezenas  ^ de  celui  qui  doit  etre  établi  à 
Aede  et  la  nullité  de  l’alternat  entre  les  Villes 
de  Beziers  et  Pezenas. 

Le  premier  'Mai  y -an  Décret  du  i5  Avril  , 
portant  que  la  Caisse  de  FExtraordinaire  versera 
au  Trésor  public  la  somme  de  lo  millions. 

» Au  Décret  du  2,3/ qui  établit  une  Réglé  sous 
les  ordres  du  Pouvoir  exécutif  , pour  la  percep- 
tion des  droits  qui  seront  payés  à toutes  les  en- 
trées et  sorties  du  Royaume. 

>>  Au  Décret  du  2 5 du  même  mois  , contenant 
divers  objets  de  liquidation  de  l’arriéré  du  Depar- 
tement de  la  Maison  du  Roi  , pour  1778  et  an-*, 
nées  suivantes  , jusques  en  1789  inclusivement. 

Le  4 tlii  même  mois  au  Décret  du  22  Avril  y 
relatif  aux  fonds  payés  aux  Sieurs  Grancbain  de 
Vaivres  , Goiijet  et  le  Brasseur  , sur  decision  du 
Ministre  de  la  Marine  , du  17  Mars  dernier. 

Au  Décret  du  meme  jour  , qui  ordonne  la 
poursuite  d’un  délit  considérable , commis  dans 
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âes  Bois  nationaux  situés  dans  le  District  de 

Koyon. 

^ Au  Décret  du  même  jour,  qui  ordonne  l’im- 
pression  aux  frais  de  la  i^^ation^  des  relations 
et,  cartes  envoyées  par  M.  la  Pérouse  , de  la 
partie  de  so5i  voyage  jusqu  a Botanibay , et  rem- 
ferme  d autres  dispositions  ^ tant  en  faveur  de  cc 
Voyageur  que  de  son  épouse. 

33  Au  Decret  du  2.3  du  même  mois  , pour  lé 
paiement  dune  indemnité  de  six  mille  lîv. , au 
Sieur  Blosse  ^ Lieutenant  en  premier  au  Régiment 
de  la  Guadeloupe  ^ a cause  des  pertes  éprouvées 
par  cet  Officier  dans  les  'troubles  qui  ont  eu  lieu 
au  Fort-Louis  J Isle  de  Tabago  ^ le  i y Février  1790. 

33  Au  Décret  du  25  du  même  mois  , portant 
réduction  et  nouvelle  circonscription  des  Paroisses 
de  Besançon,  Vernon,  Parcy  et  Conches. 

))  An  Décret  dry26  du  même  mois,  qui  déter- 
mine le  mode  de  liquidation  des  Offices  du  ci- 
devant  Parlement  d’Aix  , dont  les  titulaires  ne  re- 
présenteroieiit  pas  de  contrats  authentiques  d’ac- 
quisition à eux  passés  personnellement. 

» Au  Décret  du  même  jour,  concernant  Funioii 
de  plusieurs  Communes  au  Dé  parlement  de  Flsère, 
du  Haut-E-hin  et  des  deux  Sèvres  , et  qui  règle 
plusieurs  points  relatifs  aux  ressorts , à rempla- 
cement et  à l’élection  des  Juges  des  divers  Tri- 
Imnaux  , tant  dans  le  Département  du  Finistère , 
que  de  celui  de  Maine  et  Loire. 
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Au  Décret  du  même  jour,  portant  liquida- 
tion de  rOffice  de  Lieutenant'Général  , Cml  et 
Criminel  de  T Amirauté  d’Arles. 

55  Au  Décret  du  même  jour,  qui  soumet  à l’exa- 
men du  Comité  Central  de  Liquidation , les  Ârrêts 
rendus  contradictoirement  au  Conseil  , portant 
liquidation  de  créances,  indemnités  et  demandes. 

55  Au  Décret  du  du  même  mois  , portant 
la  réunion  de  plusieurs  Paroisses  situées  dans 
les  Départemens  de  l’Oise,  de  l’Eure  et  Loir. 

55  Au  Décret  du  même  jour , qui , à l’égard  de 
certaines  parties  de  Domaines  nationaux,  proroge 
l’usqu’aii  premier  Janvier  1792^  , le  terme  de 
paiement  fixé  au  i5  Janvier  1791 , par  l’article  îî 
de  la  Loi  du  17  Novembre  1790,  et  l’article  VIIÎ 
de  celle  du  5 Janvier  1791. 

P5  Au  Décret  du  même  jour  ,'  qui  , entr’autres 
dispositions,  ordonne  le  versement  de  1 4?  178,685  L 
i3  s. , de  la  Caisse  de  l’Extraordiiiaire,  dans  celle 
du  Département  de  la  Guerre , pour  fournir  à 
divers  objets  de  dépenses. 

55  Au  Décret  du  28  du  même  mois,  portant  ré- 
duction et  circonscription  des  Paroisses  de  Cliâlons, 
Reims  , Nanci  et  Cbâteau-Tliierry.  , 

5»  Au  Décret  du  même  jour,  portant  résiliation 
de  réchange  passé  le  24  Mars  1758  , entre  les  , Com- 
missaires du  Roi  , et  le  père  du  sieur  Jean-Fran- 
cois  Thomas  du  Fossé  de  Bosmelet. 

Au  Décret  clu  même  jour>  entr’autres 
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d.isposltîoii$ / détermine  la  formule  des  Brevets 
de  pension  sur  le  Trésor  public  ^ et  ordonne  qui!  | 
sera  remis  , par  la  Caisse  de  l’Extraordiriaire , ^ 
3o0_,ooo  liv.  aux.  descendans  du  Maréchal  de 
Lowendai , dénommés  audit  Décret,  | 

>>  Au  Décret  du  29  du  même  mois  , portant  ID  ■; 
quidation  de  la  recette  et  de  la  dépense  du  montant  , 
des  effets  admis  dans  l’Emprunt  national  de  1739  , t 
et  autres  dispositions  relatives  audit  Empriiiit.  j 

» Au  Décret  du  même  jour  ^ portant  iioiivelle  ' 
circonscription  des  Paroisses  delà  Ville  de  Meaux.  | 

>>  Au  Décret  du  même  jour,  portant  nouvelle  ; 
circonscription  des  Paroisses  de  la  Ville  düii- 
goulême.  , 

» Le  6 Mai , au  Décret  du  3 du  même  mois , por- 
tant que  les  Offices  des  Agens-de-Charige  de  Paris 
seront  liquidés  sur  le  pied  des  iinances  par  eux 
versées  dans  le  Trésor  public. 

>5  Au  Décret  du  même  jour  , qui  ordonne  que 
ie  procès  sera  fait  par  le  Tribunal  du  premier 
arrondissement  du  Département  de  Paris , aux 
nommés  Lainievette,  Duiiand,  \idauQ  , ooidiei  , 
Pheliponneau  et  Simomieau  , leurs  fauteurs  et 
complices , pour  crimes  de  iabrication  de  faux 
Assignats. 

Au  Décret  du  même  jour  , qui  ordonne  un 
paiement  provisoire  de  4*^0? 000  liv.  , par  la  Caisse 
de  rExtraordinaire , à la  Commune  de  Strasbourg, 
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à imputer  sur  le  paiement  à faire  à cette  Villé  ^ 
pour  dîmes  inféodées. 

Et  le  8 Mai,  an  Décret  des  i4,  19  et  21 
Ayril  , qui  supprime  les  offices  et  commissions 
d’Agens  et  Courtiers  de  Change,  de  Banque  , de 
Commerce  et  d’Assiirance , et  règle  , pour  Favenir, 
les  conditions  à remplir  pour  Fexercice  de  ces 
professions. 

» Au  Décret  du  28  du  même  mois  , qui  règle 
la  procédure  à suivre  par  les  Juges  et  les  Avoués 
des  Trilmnaux  établis  dans  les  Villes  où  FOrdon^ 
nance  de  1667  publiée  ni  exécutée  , et 

prescrit,  à Fégard  des  révisions  intentées  ou  à 

r 

intenter  contre  les  Arrêts  du  ci-devant  Parlement 
deDouay,  de  se  conformer  à la  règle  établie  par 
Farticle  III  du  Décret  du  1 i Février  dernier  , 
relatif  aux  RGC|uêtes  civiles. 

>5  Au  Décret  du  3o  du  même  mois,  relatif  aux 
marchandises  qui  jouissoient  du  crédit  des  droits 
d’entrée. 

Au  Décret  du  premier  Mai , qui  déclare  tout 
Militaire , hors  le  temps  de  son  service , celui 
des  exercices  et  avant  la  retraite  , libre  d’assister  , 
sans  armes  , et  comme  les  autres  Citoyens  , aux 
Séances  des  Sociétés  qui  s’assemblent  paisiblement 
dans  les  Villes  où  ils  sont  en  garnison  ou  en 
quartier. 

» Au  Décret  du  2.  du  même  mois,  qui  excepte 
de  la  Loi  portée  par  le  Tarif  général  des  droits 
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de  traites , les  espèces  de  bols  désignées  en  Fétat 
joint  audit  Décret,  et,  attendu  leur  surabondance 
^iiomeiitanéc  sur  les  rives  de  la  Meuse  , depuis 
Eeims  Jusqu'à  Givet , en  permet  l’exportation, 
par  le  cours  de  cette  rivière  seulement  , jusqu’au 
premier  Mai  1793. 

35  Au  Décret  du  3 du  meme  mois  , portant  abo- 
lition de  l’abonnement  accordé  à la  Ville  de  Tou- 
louse , pour  ses  impositions  ordinaires  , confor- 
îiiénieilt  aux  Décrets  des  4 6t  10  Août  et  Novembre 

33  Et  au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la  de- 
mande formée  par  le  College  Anglais  de  Saint- 
Omer  , des  arrérages  du  secours  annuel  à lui  ac- 
^ cor-dé  sur  le  Trésor  public» 

33  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci- 
dessus  , sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 

Eoi. 

Simé  M.  L.  F.  Duport. 

O 

Paris  y le  9 Mai  2 75^* 

; 

Le  Comité  de  Constitution  ayant  fait  un  nou- 
veau et  dernier  rapport  sur  la  formation  de  la 
Îkute-Cour  nationale,  l’Assemblée  Fa  décrété 
en  ces  termes  ; 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  nouveau  et  dernier  rapport  fait  au  nom  ciu 
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Comité  de  Constitution,  sur  la  formation  de  la 
Haute-Cour  nationale,  décrété  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

35  La  Haute-Cour  nationale  sera  composée  d’un 
Haut-Juré  et  de  quatre  grands  Juges , qui  diri- 
geront l’instruction,  et  qui  appliqueront  la  Loi, 
après  la  décision  du  Haut-Juré , sur  le  Liit, 

A R T.  I î. 

35  Lors  des  élections  pour  le  reiiouYellement  d’une 
législature  , les  Électeurs  de  chaque  Département, 
après  avoir  nomnié  lés  Ileprésentans  au  Corps  lé- 
gislatif, éliront  au  scrutin  individuel , et  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages , deuS:  Citoyens  ayant 
les  qualités  nécessaires  pour  être  Député  au  Corps 
législatif,  lescjuels  demeureront  inscrits  sur  le 
tableau  du  Haut-Juré  , pendant  tous  le  cours  de 
cette  législature. 

A R T.  I î î. 

35  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vérifié 
les  pouvoirs  de  ses  Membres  , dressera  la  liste  des 
Jurés  élus  par  les  Départemens  du  Royaume , et 
elle  la  fera  publier. 

A R T.'  î V. 

i5  La  Haute-Cour  nationale  connoîtra  de  tous 
les  crimes  et  délits  dont  le  Corps  législatif  se  por- 
tera accusateur.  . 
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Art.  V. 

» La  Haute-Cour  nationale  ne  se  formera  que 
quand  le  Corps  législatif  aura  porté  un  Décret 
d’accusation. 

. A R T.  V L 

Elle  se  réunira  à une  distance  de  quinze  lieues 
au  moins  ^ du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances.  Le  Corps  législatif  indiquera  la  Ville 
oii  la  Haute-Cour  Nationale  s’assemblera. 

A R T.  V I L ^ 

>3  Le  Décret  du  Corps  législatif , portant  accu- 
sadoii  J n’aura  pas  besoin  d’être  sanctionné  par  le 
Roi.  " 

A R T.  V I I î. 

» Le  Décret  du  Corps  législatif,  portant  ac- 
sation  , aura  l’effet  d’im  Décret  de  prise- de- 
corps. 

Art.  î X. 

Avant  de  porter  le  Décret  d’accusation  , 1@ 
Corps  législatif  pourra  appeler  et  entendre  a sa 
Barre  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  \ il  ne 
sera  point  tenu  d’écrire  les  dires  des  témoins  : 
mais  , après  que  le  Décret  portant  accusation 
aura  été  rendu  , les  témoins  seront  entendus  par 
les  quatre  grands-Jnges  , et  leurs  dépositions  re- 
çues par  écrit. 
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Art.  X. 

35  Lorsque  le  Corps  législatif  aura  décrété 
qu’il  se  rend  accnsâteur  ,'il  fera  une  proclaina- 
tioii  sblemnelle  pour  annoncer  la  formation 
d’une  Haute- Cour  Nationale  , et  fera  rédiger 
l’acte  d’accusation  de  la  manière  la  plus  précise 
et  la  plus  claire  , et  il  nommera  deux  de  ses 
Membres  pour,  sous  le  titre  de  Grands-Procura- 
teurs de  la  Nation,  faire  , auprès  de  la  Haute  Cour 
Nationale  , la  poursuite  de  l’accusation. 

Art.  XI. 

35  Les  quatre  Grands-Juges  qui  présideront  à 
rinstruction , seront  pris  parmi  les  Membres  du 
Tribunal  de  Cassation  : leurs  noms  seront  tirés 
au  sort  dans  la  Salie  où.  la  Législature  tiendra 

ZD 

public|uement  ses  séances.  Le  plus  ancien  d’âge 
présidera  : le  Roi  sera  prié  d’y  envoyer  deux 
Commissaires. 

A R T.  X I I. 

55  Le  Haut-Juré  sera  composé  de  vingt-quatre 
Membres  , et  il  ne  pourra  juger  qu’à  ce  nombre. 

A RT.  XI  LL 

35  II  y aura  de  plus  six  Hauts-Jurés  , tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  i66  , pour  servir  d’Adjoints 
dans  le  même  cas  , et  selon  les  mêines  formes  dé- 
terminées par  la  Loi  sur  les  Jurés. 


1 


33  Les  HantS'Jurés  qui  seront  nommés  par  cîia- 
cun  des  Dëparîemens  pour  être  inscrits  sur  la 
liste  générale  , ne  seront  admis  à proposer  aucune 
excuse  pour  se  dispenser  d’être  inscrits  sur  cette 
liste. 

Art.  XV. 

>3  Lors  que  le  Corps  législatif  aura  fait  sa  Pro- 
clamation pour  annoncer  la  formation  d’une 
Haule-Cour  Nationale,  ceux  des  Hauts- Jurés  , ins- 
critG  sur  la  liste  , qui  croiroient  avoir  des  excu- 
res légitimes  pour  se  dispenser  de  composer  le 
Haut-Juré  , dans  le  cas  ou  le  sort  les  y fît  entrer, 
pourront  envoyer  lesdites  excuses  avec  les  pièces 
qui  en  prouveront  la  légitimité  : ces  excuses  se- 
ront jugées  par  les  Grands-Juges. 

Art.  X V I. 

>3  Si  i’empêcbement  allégué  est  jugé  légitime, 
les  noms  des  Hauts-Jurés  qui  se  trouveront  excu- 
sés seront , pour  cette  fois  , retirés  de  la  liste. 

A R T.  X y I L 

33  Après  que  le  Haut- Juré  aura  été  déterminé  , 
il  n’y  aura  plus , pour  ceux  qui  devront  le  com- 
poser , aucun  lieu  à proposer  d’excuses  , si  ce 
n’est  pour  impossibilité  physique  , telle  qu’une 
maladie  grave  , constatée  par  un  rapport  de  Mé- 
decins , et  certifiée  par  le  Procureur-Général- 
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Syndic  du  Département , ou  le  Procureur-Syndic 
du  District , ou  le  Procureur  de  la  Commune  , sui- 
suivant  que  le  Citoyen  appelé  habitera  dans  un 
Chef-lieu  de  Département , de  District , ou  dans 
une  Municipalité. 


Art.  XVIII. 

» Les  Hauts- Jurés  qui  seront  conyoqués  , soit 
que  leurs  excuses  n ayent  pas  été  jugées  légitimes  , 
soit  qu  ils  n en  ayent  pas  proposé  , ne  pourront 
se  dispenser  de  se  rendre  au  lieu  désigné  , sous 
peine  ^ par  celui  qui  ne  se  rendroit  pas  , d une 
amende  égale  aux  contributions  directes  , tant 
foncière  que  mobiliaire  , auxquelles  il  se  trou- 
vera imposé  pour  Tannée  , et  d’être  déclin  pour 
six  ans  , des  droits  de  Citoyen  actif. 


Art.  X I X. 

• I 

>>  Celui  qui  aura  rempli  une  fois  les  fonctions 
de  Haut-Juré  T pourra  plus  les  remplir  pen- 
dant le  reste  de  sa  vie  5 son  nom  sera  retire  de 
dessus  la  liste , et  on  ne  pourra  plus  Tél  re  pour 
cette  fonction. 


Art.  XX. 


» Lorsqu’un  ou  plusieurs  des  Hauts-Jurés  ne 
pourront  pas  ^ à raison  de  maladie  ^ remplir  leurs 
fonctions  , ils  seront  remplacés  5 savoir  , ceux  des 
'vingt-quatre  Membres  composant  le  Ilaut-Jure  , 
par  les  Adjoints , suivant  Tordre  dans  lequel  ceux- 
ci  auront  été  nommés  par  la  voie  du  sort  ^ et  les 
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Acf joints  qui  seront  , de  cette  manière  , entrés 
clans  le  îiaiit-Jure,  par  des  Jurés  pris  an,  sort  sur 
la  -liste  (lu  Département  dans  lequel  siégera  la 
Haute- Conr  Nationale. 

A R T.  X X 1.  ' 

Les  accuses  auront  quinze  jours  pour  décla- 
rer leurs  récusations. 


Art.  X X î I. 


L'accusé  on  les  accusés  auront  la  faculté 
d’exercer , sans  doîiner  de  motifs  ^ le  double  de 
récusations  accordées  par  le  Décret  sur  la  pro- 
cédurë  par  Jurés. 

/Art.  XXIII. 

Les  Gi  ands-Prociirateiirs  de  la  Nation  ne 
poiiiTont  proposer  de  réciisatioiis  qu’en  donnant 
des  motifs:  ces  motifs  seront  jugés  parles  Grands- 
Justes. 

O 

A R T.'  X X I V. 


» Aussi-tôt  que  les  récusations  auront  été  pro- 
posées , et  le  Haut-Jiii'é  déterminé  ^ les  Grands- 
Juges  feront  convoquer  les  trente  i^ienibres  dont 
il  sera  compose  ^ lesquels  seront  tenus  de  se  ren- 
dre, dans  qiniize  jours  après  la  iiodiication  du 
mandement  des  Grands-Juges  , dans  la  Ville  qui 
sera  désignée. 
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A K T.  XXV. 

» Les  Grands-Juges  adresseront,  pon^  le  faire 
\ — 

notifier  , leur  mandement  aux  Procureurs-Géne- 
ranx-Syndics  des  Départemens  où  auront  été 
nommes  les  Hauts- Jurés  convoc|  üés. 

Art.  X X V Î. 

La  forme  de  composer  le  Juré  et  de  procé- 
der , établie  pour  les  Jurés  ordinaires  , sera  suivie 
pour  le  Haut- Juré. 

A R T.  X X V I L 

33  Le  Commissaire  du  Roi  auprès  du  Tribu-, 
nal  de  District  dans  le  territoire  duquel  la  Haute- 
Cour  Nationale  s’assemblera  , fera  auprès  d’elle 
les  fonctions  de  Commissaire  du  Roi  ; elles  seront 
les  mêmes  , respectivement  à rinstruction  et  au 
jugement , que  celles  qu’il  exercera  auprès  du,.  TrL 
bunal  Criminel  ordinaire. 

A R T.  X X V I r L 

33  Les  Hauts-Jurés  qui  seront  convoqués,  rece- 
vront , attendu  la  nature  de  ce  Juré  composé  de 
Membres  appelés  de  toutes  les  parties  du  Royau- 
me , la  même  indemnité  que  les  Membres  du 
Corps  législatif. 

A R T.  X X I X. 

» Le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  se  re- 

» 
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tirrra  par-deyers  le  Roi  , pour  présenter  à Faccep- 
ta tien  ie  présent  Deere !:>:>. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  aux  Comités 
Ecclésiastique  et  des  Finances  , réunis  , de  la  Péti- 
tion des  Religieuses  de  Sainte  Clair  d’Auxonne  , et 
qu'ils  fussent  cliargés  de  rendre  compte  à FAssem- 
l>iée  Nationale  des  réclamations  formées  par  les 
Religieux  de  différens  Départemens  , relativement 
au  défaut  de  paiement  de  la  peiision  qui  leur  a 
été  assurée  par  les  Décrets. 

Cette  affaire  a été  renvoyée  au  Pouvoir  exé*^ 
cutif. 

Un Aiembre  du  Comité  des  Rapports  a lu  nu 
extrait  du  Procès-verbal  du  Directoire  du  Départe- 
ment du  Tarn,  du  a3  Mars  1791  , portant  que  de- 
puis long-temps  les  mauvais  Citoyens  s efforçoient 
d’exciter  le  Peuple  de  ce  Départeoient  a la  sédi- 
tion^ principalement  en  faisant  retentir  les  cliai- 
res,  des  discours  les  plus  incendiaires  5 que  le  dis- 
trict de  la  Canne  , surtout  , avoit  été  mis.  parles 
fanatiques  , dans  un  tel  état  d insurrection  , 
qu’une  assemblée  convoquée  le  2.4  Février  der- 
nier , pour  remplacer  le  Maire  de  la  Canne  , qui 
avoit  donné  sa  démission  , avoit  été  obligée  de 
se  dissoudre  , sans  avoir  pu  faire  ce  remplace- 
ment ; et  que  Fespoir  de  FimpUnité  avoit  telle- 
ment enhardi  les  séditieux  , qu’ils  en  éloient  ve- 
nus au  point  de  s oppoSiCr  a la  pubiicaiion  cies 
Lois  dans  le  District.  ^ 
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Le  Directoire  expose  j clans  ce  Procès-verbal , 
les  moyens  cjn’il  a employés  pour  réduire  les  lac- 
tieux  sans  effusion  de  sang  , et  il  annonce  qu  au 
moyen  de  Farrestation  que  les  Commissaires  , 
qu’il  avoit  envoyés  à la  Canne , ont  fait  faire  de 
trois  de  ceux  qui  étoient  connus  pour  les  plus 
audacieux  , For  dre  a été  réiabli. 

Le  Directoire  loue  la  bonne  conduite  des  Dé- 
taclieinens  des  Gardes  Nationales  de  Castres  , de 
Mazamet  et  de  la  Bruyère  , et  d’un  Détachement 
du  Régiment  de  Dragons  du  Roi  , qui  ont  accom- 
pagné ces  Commissaires  à la  Canne  , et  dont  la  ^ 

présence  en  a imposé  aux  malveillans. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  des  Rapports  , a ordonné  que  l’extrait  ' 
ci-dessus  seroit  inséré  dans  le  Procès-verbal  d@ 
la  Séance  , avec  mention  honorable  et  approba- 
tion de  la  conduite  des  Commissaires  du  Direc' 
toire  du  Département  , envoyés  à la  Caune  , 
ainsi  que  des  Détacliemens  des  Gardes  Nationales 
de  Castres  , de  Mazamet  et  de  la  Bruyère  , et  du 
Détachement  du  Régiment  de  Dragons  du  Roi,  qui 
les  y ont  accompagnés. 

Un  Membre  a fait,  au  nom  des  Comités  de  Cons- 
titution et  Militaire , réunis  , un  Rapport  sur  la 
suppression  de  la  Compagnie  de  la  Prévôté  de 
FHôtel  5 et  sur  sa  formation  et  organisation  en 
deux  Compagnies  de  la  Gendarmerie  Nationale. 

On  a demandé  l’impression  de  ce  Rapport , 

( qui  a souvent  été  interrompu  par  de  vifs  applau- 


» 


i4^) 

dissemens)  et  qu^il  en  soit  remis  un  exemplaire^ 
à chacun  des  Gardes  et  Officiers  , comme  une 
marque  de  la  satisfaction  que  TAssemblée  a de 
leurs  services.  ' ■ , 

La  proposition  mise  aux  yoix^  a été  décrétée, 
M.  le  Ptapporteur  a lu  ensuite  le  Projet  de 
Décret.  II  a été  proposé  d'ajouter  , par  amende- 
ment , à l’article  V du  titre  III , avant  ces  mots  : 
chacune  des  vingt-huit  divisions  , ceux-ci  : chaque 
lyépartement  dans ....  à Parti  de  suivant  , après 
le  mot  Département  ^ ceux-ci  * dont  ce  sera  le  tour^ 
Sur  l’article  II  du  titre  V , un  Membre  a de- 
mandé que  le  traitement  de  chaque  Gendarme 
soit  fixé  à cinquanle  livres  au-dessus  de  celui 
proposé  par  les  Comités.  Ces  divers  amendemens 
mis  aux  voix  et  adoptés  , l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  ayant  ouï  le  rapport 
de  ses  Comités  de  Constitution  et  Militaires,  réunis, 
sur  la  compagnie  de  la  Prévôté  de  PPIôtel,  décret© 
ce  qui  suit: 

SECTION  PREMIÈRE. 

V 

Titrepremieb.. 

Suppression  et  nouvelle  c ré ation.. 

Article  premier. 

>5  La  compagnie  de  la  prévôté  de  Pliôtel  est  et 
demeurera  supprimée  \ mais  elle  est  recréée  sons 
îe  titre  de  gendarmerie  nationale. 


/ 
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A R T.  I I. 

» Ce  nouveau  corps  participera  aux  gracies , dis- 
tinctions et  récompenses  établies  pour  la  gendar- 
merie nationale,  ainsi  qu’à  tous  les  avantages  accor- 
dés par  les  décrets  des  22 , ^3 , 24  Décembre  1790  et 
lé' Janvier  1791. 

T I T R E I 1. 

Composition  et  formatioUé 
A R T *I  G L E P R**  E M 1ER. 

3»  Ce  nouveau  corps  sera  composé  tFiin  lieute- 
nant-colonel , de  deux  capitaines  , six  lieutenans  , 
six  marécliaux  - des  - logis  , douze  brigadiers  et 
soixante  - douze  gendarmes  , faisant  ensemble 
quatre-vingt-dix-neuf  hommes  , formés  en  deux 
compagnies. 

Art.  il 

y>  Chaque  compagnie  sera  composée  de  trois 
maréchaux-des-logis  , six  brigadiers  , trente-six 
gendarmes , et  commandées  par  un  capitaine  et 
trois  lieutenans. 

Art.  III. 

Chaque  compagnie  sera  partagée  en  trois 
brigades , composées  d’un  maréclial-des-logis , de 
deux  brigadiers , de  douze  gendarmes  , et  sera 
commandée  par  un  lieutenant  sous  Fautorité  du 
capitaine. 


( 
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Art.  IY. 

Le 'lieuteiiant-colonel  commandera  les  deux 
compagnies  5 mais  il  sera  sous  Fautorité  du  colonel 
de  îâ  gendarmerie  nationale  ^ servant  au  départe- 


rrieiit  de  Paris. 


R T. 


V. 


Il  sera  attaclié  à cette  troupe  un  secrétaire- 

f*j-»  - ' * 

greLmr. 

TITRE  IIL 


" Admission^  rang  et  avancement* 
A R T î c L E P R £ M I E R. 


Au  moment  de  la  formation  actuelle , ce  corps 
sera  formé  du  fond  des  officiers,  sous-officiers  et 
gardes  de  la  prévôté  de  Fiiôtei,  supprimés  par  le 
présent  décret.  " 

A R^  T.  î 1. 


^ 35  Les  officiers  du  même  grade  prendront  rang 
entre  eux  de  la  date  de  leurs  brevèts  ou  commis-, 
siens  signés  du  Roi,  et  contre-signes  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ; dans  . le  cas  d’une  même 
date  , la  préférence  seroit  accordée  à celui  qui 
aiiroit  le  pins  d'années  de  service. 

A R T.  L I I. 


■I 


51  Ceux  des  officiers  et  des  gardes  , qui  vont 
se  trouver  réformés  par  celte  nouvelle  organisa- 


I 
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tlon,  seront  conservis  comme  surnnniéraires  avec 
droit  au  remplacement  et  avec  le  même  traite- 
ment que  les  autres  gendarmes , ou  officiers  du 
même  grade. 

A R T.  I V. 

33  Pour  recruter  ces  deux  nouvelles  compagnies  , 
par  la  suite  il  n'y  sera  admis,  après  Fextinction 
des  surnuméraires , aucun  gendarme  qui  n’ait 
trente  ans  accomplis  , qui  ne  sache  lire  et  écrire^ 
qui  ne  soit  en  activité  dans  Tune  des  compagnies 
de  la  gendarmerie  nationale , et  qui  ii’y  ait  servi 
au  moins  trois  années  avec  distinction, 

A R T.  V. 

55  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  gendarme  dans 
ce  nouveau  corps  , chaque  département  dans  cha- 
cune des  vingt-huit  divisions  de  la  gendarmerie 
nationale  fournira  successivement , pour  la  rem- 
plir , un  sujet  qui  réunisse  les  conditions  pres« 
crites  par  l’article  precedent. 

A R T.  VI. 

» Le  colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie 
nationale  , qui  devra  fournir  un  sujet , en  présen-^ 
tera  trois  de  sa  division  au  directoire  du  dépar- 
tement dont,  ce  sera  le  tour  , lequel  en  choisira 
un  qui  sera  pourvu  par  le  Koi. 


Ce  noiiTeau  corps  roulera  sur  lui- même  pourj 
son  aTaîiQement.  .. 

A R T.  Y I I 1.  I 

>5  Pour  remplir  une  place  vacante  de  brîga-| 
dîer,  chacun  des  six  marécliaux-des-logis  se  rëuii 
Bira  avec  les  deux  brigadiers  de  sa  brigade  poui^ 
choisir  de  concert  un  gendarme.  La  liste  des  six! 
qui  auront  ete  ainsi  choisis,  sera  remise  au  ca-| 
pitaine  dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  serai 
vacant  ^ ce  capitaine  réduira  la  liste  à deux,  parmîl 
lesquels  le  lieutenant-  colonel  nommera  le  nouveau  1 
brigadier.  : 

, A R T.  I X.  ' 

» Pour  remplir  une  place  dé  maréchal-des-lo-  j 
gis , les  six  maréchaux  des  logis  se  concerteront  j 
pour  proposer  ensemble  quatre  brigadiers  | cette- 
liste  réduite  à deux  par  le  capitaine  dans  la  com- 1 
pagni©  duquel  Femploi  aura  vaqué  , sera  présen-  \ 
îee  par  lui  au  lieutenant-colonel,  qui  nommera 
parmi  les  deux  le  nouveau  maréchal-des-logis, 

A R-  T.  ■ X.  ■ i 

» Sur  deux  places  vacantes  de  lieutenant , Punèl 
sera  donnée  au  plus  ancien  màrécîial-des-logis  , ^ 
l’autre  le  sera  par  le  choix  à l’un  des  six  ma-  * 
réchâux-des-logi§  ayant  au  moins  deux  années! 


(4?  ) ^ ^ 

6’exercîce  dans  ce  gi-ade  ; l’ancienneté  aura  le 
premier  tour. 

j A K.  T.  X I. 

1 

, » Lorsqu’il  s’agira  de  donner  par  le  chois: 
j une  place  de  lieutenant , tous  les  officiers  des  deus: 
i compagnies  et  le  lieutenant-colonel  nommeront,  à 
!la  majorité  absolue  des  suffrages , trois  matéchaux- 
jdes-logis.  Cette  liste  sera  présentée  par  le  colo- 
Îîiel  dë  la  diyision  de  gendarmerie  nationale,  ser- 
■yant  dans  le  département  de  Paris  , au  directoire 
de  ce  département , lequel  en  nommera  un  qui 
sera  pourvu  par  le  Roi. 

i A E T.  X I L 

: 35  Les  lieutenans  parviendront,  suivant  leur  an- 

jcienneté  , à l’emploi  de  capitaine. 

1 A a T.  X I I î. 

I , ■ . , . 

i 35  Les  capitaines  parviendront suivant  leur  an- 
icienneté,  à l’emploi  de  lieutenant- colonel. 

A R T.  X I V. 

» Au  moment  de  la  présente  organisation  , le 
Roifera  délivrer  aux  officiers , soiis-offic^iers  et  gen- 
darmes qui  composeront  ce  corps  , et  par  la  suite 
& ceux  qui  auront  été  promus  de  la  manière  qui 
yienî  d’être  expliquée , une  nouvelle  commission, 
suivant  leurs  grades  respectifs. 


r 
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A a T.  X V. 

w 

sa  Le  lieutenant-colonel  concourra  avec  les  of- 
liciers  du  même  grade  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale ^ et  aux  mêmes  conditions  , pour  parvenir 
à remploi  de'  colonel,  soit  par  ancienneté,  soit 
par  le  clioix  du  Roi* 

Art.  XVI. 

Le  secrétaire-greffier  sera  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris. 

TITRE  IV. 

f 

Ordre  intérieur. 


Article  premier. 

35  Toutes  les  commissions  des  officiers  , sous-, 
officiers  et  gendarmes , seront  scellées  sans  frais. 

A R T.  I L 

' ■39  Celles  du  lieutenant-colonel , des  capitaines 
et  iieuten  ::  ns , seront  adressées  au  directoire  du 
département  de’  Paris  ^ devant  lequel  ils  prête- 
ront le  serment  prescrit  par  la  loi  : après  quoi  le 
colonel  de  la  division  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, servant  au  departement  de  Paris  , fera  re- 
coiîiioître  le  lieutenant  - colonel  , et  celni-ci  fera 
recoîinoître  les  autres  officiers  dans  leurs  grades 
respectifs. 


/ 
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Art.  III; 

3>  Le  Heutenant-colonel  recevra  le  même  ser^. 
ment  des  maréclianx-des4ogis , des  brigadiers  et 
des  gendarmes* 

. ...  A R T.  î V. 


Les  S ermens  seront  prêtés  sans  anctins  frais 
et  enregistrés  de  même  dans'  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  et  dans  le  secrétariat  du  corps. 

Art.  V, 

3a  Aucune  destitution  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établie 
pour  Farmée  : les  règles  de  la  discipline  seront 
les, mêmes  que  ..celles  des  troupes  de  ligne. 

A R T.  V I, 


33  Le  'conseil  d’administration  sera  composé  du 
lieutenant-colonel , des  deux  capitaines , du  plus 
anciên  lieutenant,  du  plus  ancien  maréchal-des- 
logis, du  plus  ancien  brigadier  , et  des  deux  plus 
, anciens  gendarmes. 

i ' ' - ’ . ..  j 

I A R T.  V I I.  • 


1 

( 

I 

I 

I 

I 


33  L’uniforme  des  officiers',  ^sous- officiers  et 
gendarmes  nationaux  composant  ce  nouveau  corps 
sera  emtout  semblable  à celui  'de  la  gendarme- 
rie, nationale  , en  y ajoutant  la  distinction  qu9 
portent  les  grenadiers  de  cavalerie.  . v: 


\ 
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TITRE  V. 

Traitement. 

Article  premje  r. 

I 

3»  Les  appointeiHens  ele  ce  corps  seront  payes 
an  complet  et  par  mois  sur  les  fonds  publics 
dans  le  département  de  Paris  j,  tPaprès^les  man- 
dats donnés  par  le  directoire  de,  ce  département^^ 
et  en  conséquence  des  états  qu’il  recevra  du 
ministre  ayant  la  correspondance  des  départe- 
mens. 

A R T.  I L 

A compter  du  quinze  du  présent  mois,  les 
appointemens  et  solde  des  officiers , Sous-ofiieiers 
gendarm.es  nationaux  de  ce  nouveau  corps , de- 
meureront fixés  de  la  manière  suivante. 

; / r ■ ■ X-,  ^ ^ 

Sav.Oir:  :i 

Au  lieutenant -rcoloneL  . ...........  d-ooa  L 

....  . V..  ..  . ' ■ 

A.  chaque  capitaine.  ........ . . ....  3, ^©6  I 

A chaque  lieutenant . .>  \ . s^Sop,  ^ 

A chaque  maréchal-des-logis. i,2.5o 

A chaque  brigàdîér'. . . b.  . f . . i,ioo 

A.  chaque  gendarme  * . ......  . . . wv..*  9boc 

. Au  secrétaire-grefiierr.  . . . /.  : ; '■;  900.  .. 

U II  Sera  alloué  - deux  cents  livres  au  secrétaires 
greffier  , pour  menus  frais  et  dépenses  du  secré^* 
tariat.  ■. I >■ .'  . 


•! 
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Art.  III. 

D5  Moyennant  ces  appointemens,  les  officiers  y 
sons- officiers  et  gendarmes  , seront  chargés  de 
leur  habillement  et  petit  eqnippement  ; il  ne  leur 
sera  fait  d’autres  retenues  que  celles  qui  seront 
arrêtées  par  le  conseil  d’administration. 

Art.  I V. 

» 

>3 1/armenient  pour  le  service  des  sous- officiers 
et  £;endarmes  sera  fourni  et  entretenu  par  les 
ina2;asins  nationaux. 

D 

A R T.  V. 

55  Le  casernement  des  sous-officiers  et  gen» 
darmes  sera  fourni  en  nature  par  le  départe- 
ment de  Paris  , et  déterminé  par  le  directoire  5 
sur  l’avis  du  lieutenant-colonel  ou  du  commam 
dant. 

A R T.  V î. 

55  Le  conseil  d’administration  réglera  tous  les 
ans^de  compte  qui  sera  rendu  par  le  lieutenant- 
colonel  : 1”.  des  avances  que  les  circonstances 
auront  pu  rendre  nécessaires,  et  qui  devront  être 
remboursées  par  retenue  sur  la  solde.  2.®;  du 
bénéiiae  obtenu  sur  le  paiement  au  complet. 

A R T,  V I I. 

>5  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  d’admmis» 
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îration  sera  présenté  chaque  année  à k révision 
clu  directoire  du  département  de  Paris  5 et  siPune, 
ou  les  deux  compagnies  demandent  l’examen  de 
îa  comptabilité  ^ il  ne  sera  fait  qu’en  présence 
du  directoire  du  département. 

SECTION  I Ide. 

Fonctions  des  deux  nouvelles  compagnies  Hé 

gendaj^mes  nationaux, 

T I T R E P R E M I E R.  , 

Fonctions  près  du  corps  législatif, 

A KTicLE  Premier, 

» Ce  nouveau  corps  continuera  auprès  de  P As- 
semblée nationale  , et  les  législatures  suivantes, 
les  fonctions  remplies  depuis  le  mois  de  mai 
7 7^9  ^ ci-devant  compagnie  de  la  prévôté 

de-Pliôteh  , 

a''  r t.  I î. 

Ces  officiers  , sous-officiers  et  gendarmes  , 
mabitiendroiit  l’ordre  et  la  police  dans  les  issues 
et  aux  portes  de  la  salle  du  corps  législatif,  con- 
carremment  avec  les-  gardes  nationales  ; et  ils 
'sont  autorisés  à repoiisser  par  -la  force  toute  vio- 
lence ou  voies  de  fait  qui  seroient  employées 
contre  eux  dans  les  fonctions  qu’ils  exercent  au 
nom  de  la  loi.  " • 

A R T.  ,I  I I. 

Lorsque  les  décrets  seront  portés  à la  sanc- 


I 
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tion^  tin  officier,  un  sons-officîer  et  quatre  gen- 
darmes nationaux,  accompagneront  le  president 
du  corps  législatif  ou  les  commissaires  qui  seront 
nommés  à cet  effet. 

■A  RT.  IV. 


l 

3 

4 

? 

j 

È 


» Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  ou 
le  corps  législatif  assistera , soit  en  entier  , soit 
par  députation , les  officiers  , sous-officiers  et 
gendarmes  nationaux  de  ce  nouveau  corps  , 
soit  en  totalité  , soit  en  détachement  , suiwnt 
les  circonstances,  précéderont  et  termineront  sa 
marche. 


TITRE  IL 


I Fonctions  auprès  de  la  haute-cour  nationale  ^ 
^ du  tnhunal  de  cassation , et  du  ministre  de 
^ la  justice, 

•!  r 

I Articls  Premier. 


/ri 


1, 


I 33,  Ce  corps  continuera  de  fournir  un  officier 
et  deux  gendarmes  auprès  du  ministre  de  la 
justice  , pour  Idionneur  et  la  sûreté  du  sceau 


i de  LEtat. 

' ( 


Art.  I I. 


Ci 

t 

J 

s 

r, 

I 


35»  Il  fera  auprès  de  la  haute-cour  nationale  ^ 
et  auprès  du  tribunal  de  cassation , le  service 
que  les  compagnies  ci-devant  connues  sous  le 
nom  de  Robe-courte  ,'  et  aujourd’hui  incorporées 
dans  la  gendarmeriè  nationale , font  auprès  des 
tribunaux  de  justice  séants  à Paris. 


( H ) 

A K T.  III. 


Il  prêtera  toute  main- forte  dont  il  sefa 
requis  légalement. 

Art.  IV. 

35  Les  dîfférens  services  confiés  par  les  articles 
précédeiis  aux  gendarmes  nationaux,  seront  faits 
indistinctement  par  ces  deux  compagies  , et  sui- 
vant Todre  liabituel  du  service  militaire  ». 

M.  le  Rapporteur  a proposé  quelques  articles 
additionnels  , dont  il  a demandé  le  renvoi  aux 
Comités  réunis  3 et  l’Assemblée  1’^  ainsi  dé- 
crété. 

- M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris,  qui  demande  d’être 
admis  à la  Barre  , pour  présenter  , au  nom  de 
quelques  Citoyens  de  la  Capitale,  une  Pétition 
tendante  à solliciter  une  Loi  qui  ordonne  qu’à 
Pavenir  les  déclarations  de  naissance  , de  ma- 
riage et  de  mort , seront  reçues  par  des  Officiers , 
dans  une  forme  conciliable  avec  toutes  les  opi- 
nions religieuses. 

L’Assemblée  a décidé  que  M.  le  Maire  seroit 
entendu  dans  la  Séance  de  Jeudi  soir. 

Un  Membre  s’est  présenté  pour  faire  un  rap- 
port sur  les  baux  à convenant  et  Domaines  con- 
géa]}les  , adopté  par  les  Comités  de  Féodalité, 
de  CoBStkution  , des  Domaines  , de  Commerce  et 
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â’Agriculture  , réunis.  Un  autre  Membre  en  a de- 
mandé l’ajournement  à la  fin  de  la  présente  ses- 
sion  , ou  à la  législature  prochaine. 

L’ajouritement  ayant  été  combattu  et  rejeté  ; 
le  Rapporteur  a fait  son  rapport , à la  suite  du- 
quel il  a lu  un  Projet  de  Décret.  * 

L’impression  du  rapport  a été  demandée  et  dé- 
crétée , et  la  discussion  remise  après  Pimpres- 
sion. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 
et  demie. 

Signé  y D’ANDRÉ,  'Président  ; Besse  , Curé  do 
Saint-Aubin,  Lavie,  Geoffroy  , E.  C. 
Lacharmie,  h.  Fr.  "Verchère,  Secrétaires* 
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L'ouverture  de  la.Seance  s'est  faire  par  lalectnte 
du  Procès»verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la 
veille^  et  par  celle  de  plusieurs  Adresses,  dont 

l’extrait  suit  : 

Adresse  des  Administrateürs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  l’Hérault , de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  et  du  Conseil- 
général  de  la  Commune  de  Saint-Sever  - Can 
qui  adhèrent  avec  empressement  à l’Adresse  au 
Roi , du  Département  de  Paris  , persuadés  qu’ell® 
n’a  pour  objet  que  d’affermir  la  Constitution  , 
et'de  la  garantir  des  atteintes  que  ses  ennemis 
veulent  lui  porter. 

I Le  Directoire  du  Département  de  l’Hérault  fais 

A 


I 


hommage  à l’Assemblée  d’une  Adresse  qn  il  a pré- 
sentée ail  Hoi  a ce  sujet. 

Adresse  des  Membres  dtt  Bureau  de  Concilia- 

tion  du  District  de  Caen  , tendant  à les  justi- 
fier des  imputations  faites  contr’eux  par  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  Caen;  ils 
attestent  que  depuis  cinq  mois  et  demi  qu’ils  exer- 
cent leurs  fonctions  , près  de  deux  mille  aifaires 
ont  été  portées  devant  eux  , et  qu’ils  en  ont  ter- 
miné , amiablement , plus  de  800  ; les  Ofliciers 
Municipaux  rendent  hommage  à leur  patrio- 

tisme. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de^la  Consti- 
tution, séante  à Verdun  , et  des  Officiers  Muni- 
cinanx  de  la  Paroisse  de  Selles  - Saint  - Denis,  Dé-, 
pàrtement  de  Loire  et  Cher,  qui  instruisent  l’ Assem.- 
hlée  des  honneurs  funèbres  qu’ils  ont  rendus  a 
M.  de  Mirabeau. 

Un  Membre  aproposé^pourl  arrondissement  du 
Canton  de  Saumur,  le  Décret  suivant  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  ks  Ad- 
ministrataurs  du  District  de  Saumur , d’apr  ès  l’avis 
du  Directoire  du  Département  de  Maine  et  Loire  , 
sont  autorisés  à diviser  le  canton  de  Saumur  , y 
compris  la  ville  , en  trois  arrondissemens  , pour  y 
placL,  dans  chaque,  un  Juge  de  Paix  delà  maniera 
la  plus  commode  aux  Administrés  du  Canton». 
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Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a propose, 
au  nom  de  ce  Comité  , la  difficulté  qui  s’élève  sur 
le  paiement  des  excédons  et  bons  de  masse  ci*» 
devant  comptés  aux  Officiers  des  difféicns  Tri- 
bunaux des  Greniers  à Sel , et  qui  est  de  savoir 
si  cet  objet  est  compris  dans  la  suppression 
des  étrennes  et  gratifications  , et  a demandé  le 
renvoi  de  cet  objet  au  Pouvoir  exécutif. 

L’Assemblée  a ordonné  ce  renvoi. 

Le  même  Membre  a proposé  un  rapport  et  projet 
de  Décret  sur  les  précautions  à prendre  pour  dis- i 
tribiier  les  secours  qui  poiirroient  être  accordés, 
dans  les  cas  d’incendie  , inondalions  , maladies 
épizooti€[ues  , çt  autres  fléaux,  sur  les  fonds  com- 
muns mis  en  réserve  pour  les  Législatures 
et  Dé]Dajteraens  , après  que  sur  lesdits  fonds  de 
réserve  , on  aura  prélevé  les  sommes  nécessaires 
pour  les  décharges,  remises  et  roodérations  aux- 
quelles ces  fonds  sont  principalement  destinés. 

L’Assemblée’  a ordonné  l’impression  du  rapport' 
et  du  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a dénoncé  à la  vigilance  du  Comité' 
des  Impositions,  les  manœuvres  employées'  par  des, 
ennemis  du  bien  public  , qui  se  répandent  dans 
les  campagnes  , et  s’efforcent  de  détourner  leurs 
babitans  de  faire  des  déclarations  justes  sur  la 
valeur  de  leurs  biensq  il  a en  même  temps  de- 
mandé que  le  même  Comité  s’occupât  incessam- 

A 2 
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Client  de  ce  qui  regarde  la  caisse  de  Poissy  , et  „ 
en  rendît  compte  à TAssemblee. 

Un  Membre  a ensuite  proposé,  au  nom  du  Comité* 
des  Contributions  publiques,  un  projet  de  Décret 
sur  les  secours  à accorder  à la  ville  de  Dunker- 
que : ce  Décret  a été  adopté  par  l’Assemblée,  de 
la  maiiière|  suivante, . 

, çc  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 

Article  Premisb. 

•s»  Que  dans  le  délai  de  trois  jours,  à compter- 
de  la  notification  du  présent  Décret,  l’Adminis- 
tration du  Pilotage  de  Dunkerque  fera  verser  dans 
la  Caisse  de  la  Municipalité  de  cette  ville  , une 
somme  de  5o,ooo  liv.  , faisant  partie  de  celle  qui 
€?:iste  dans  la  Caisse  du  Pilotage, 

Art,  il 

La  Conselkgéiïéral  de  la  Commune  remettra 
à rÆIinliiis  Irai  ion  du  Pilotage  une  obligation' de  ■ 
pareille  soinme,  payable  au  premier  Janvier  1793,  ' 
sans  intérêt;  .et  les  îbnds  nécessaires  à ce  rem- 
.boursenient , seront  prélevés  sur  ceux  que  la  ville 
de  Dunkerque  sera  autorisée  à Imposer  suivant 
le  mode  , et  dans  . la  forme  qui  sera  décrétée  par 
rAssem.blée^Nâuioîiale  , pour  subvenir  aux  dépem 
ses  particulières  des  villes  », 

, I/ordro  du  'fOur,  annoncé  par- M.  le  Président, 
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a amené  la  discussion  sur  le  Décret  proposé  par 
les  Comités  réunis  do  Constitution  , de  la  Marine  , 
d’Agriculture  et  de  Commerce,  et  des  Colonies, 
dans  la  Seance  du  7 de  ce  mois,  sur  rinitiative 
a accorder  aux  Assemblées  Coloniales  dans  la  for- 
mation des  lois  qui  doivent  régir  les  Colonies , 
jet  sur  1 état  civil  des  gens  de  couleur  ; Décret 
|qui  avoit  ete  ajourne  à la  Séance  d’aujourd’hui. 
|ün  Orateur,  après  une  opinion  assez  étendue  sur 
cette  importante  question  , a demandé  la  ques- 
tioii  préalable  sur  le  Décret  proposé  par  les  Co- 
mités reunis,  et  a proposé  celui  qui  suit  : 

« L Assemblée  Nationale  décrète  que  les  hom- 
mes de  couleur  et  nègres  libres,  propriétaires 
et  contribuables,  sont  compris  dans  l’article  IV 
lu  Décret  du  2,8  Mars; 

» Enjoint  aux  Commissaires  chargés  de  rétablir 
i oiore  dans  les  Iles  , cl  employer  tous  les  moyens 
3n  leur  pouvoir  pour  y faire  jouir  les  hommes  d@ 
>oulenr  de  tous  les  droits  d®  Citoyen  actif». 

M.  le  President  a annonce  qu’on  venoit  de  lui 
emettre  deux  Adresses  : lune,  des  Commissaires 
les  Citoyens  de  couleur  ; l’autre,  des  Députés  ex- 
I morain aires  des  Manufactures  et  du  Commerce 
le  Fiance,  et  a demandé  si  l’Assemblée  vouloit 
m entendre  îalecture.  Cette  lecture  ayant  été  de- 
nandee  , un  de  Messieurs  les  Secrétaires  est  mon- 
é a la  Tribune  , et  en  a donné  la  lecture. 
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Cette  lecture  finie  , la  discussion  a ete  reprise 
et,  au  milieu  de  l’opinion  d’un  Orateur,  un  Membn 
a prétendu  <iu’il  n’étoit  point  dans  la  question 
et  a proposé  , par.  forme  de  motion  d’ordre  , qu  i 
se  bornât  à discuter  celle  de  savoir  si  les  Decret 
dont  il  s’étoit  prévalu  dans  le  cours  de  ^sôn  opi 
nion , frappoient  également  contre  les  Nègres  es 
claves  , et  les  gens  de  couleur  propriétaires. 

Un  antre  Membre  a soutenu  que  la  questio) 
n’étoit  pas  de  savoir  si  les  esclaves  seroient  libie. 
et  si  les  gens  de  couleur  , et  Nègres  libres  et  pro  ^ 
priétaires',  seront  citoyens  actifs  , maisunîquemei: 
de  décider  , lo,  , si  l’initiative  seroit  accordée  an 
Assemblées  Coloniales  , pour  la  formation  de 
lois  qui  -doivent 'régir  les  Colonies  ; a",  si  ebe 
useront  de  ce  droit , dans  la  question  de  savo; 
quels  seront  les  droits  politiques  des  Colons  « 
Nèares  libres  et  propriétaires  , sauf,  après  le  vœ 
qu’elles  émettront  à cet  égard,  à être  statue  soi 
verainement  par  l’ Assemblée  Nationale;  3®.  ■ 

elles  émettront  ce  vœu  clans  la  forme  indique 
par  le  Décret  proposé  par  les  Comités  reunis.  Ci 
observations  faites  , la  discussion  a été  continue, 
-et  M.  le.  Président  a averti  l’opinant  de  se  renie: 
mer  dans  la  question. 

. La  discussion  s’étant  prolongée  par  des  op 
nions  pour  encontre  le  projet  de  Décret  presen 
par  les  Gorsites  réunis  , jusqu’à  trois  lieiires 


[lemîe  , M.  le  Président  a levé  là  Séance  après 
ivoir  annoncé  que  l’ordre  du  jour  de  demain  étoit 
;.a  continuation  cle  la  discussion  de  ce  projet. 

i S/o7ié.  DANDIiE , Trésident \ H.  Fr.  Verchère^ 
E.  C.  Baileot  , Lavie  , Geoefroy,  Eesse,  Curé  de 
Baint- Aubin  , Lacharmie,  Secrétaires. 


À 


P A K I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  da 
1,’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  «je  St.- 
tlonoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins  j 
No.  42-6,  et  rue  duFoiii-Sc.  Jacques,  N?.  3i. 
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Du  Jeudi  iz  Mai 


XjA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  10  Mai , sixlieures  du  soir, 
et  de  celui  de  la  Séance  du  1 1 ^ neuf  heures  du 
matin. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  , l’Assemblée 
a chargé  son  Comité  Militaire  de  vérifier  s’il  est 
dû  à la  Garde  de  la  Prévôté  de  l’Hôtel  quelque 
habit  d’uniforme  , et  de  le  leur  faire  délivrer  sur- 
le-champ  , en  cas  qu’il  en  soit  dû. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’un© 
Lettre  de  M.  Navier  , Juge  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion , qui , à une  somme  de  liv.  5 s.  3 den. 
qu’il  a fait  passer  le  ^7  Mai  dernier  ^ au  nom  des 
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Gomnitines  du  De* 


îcourir 


Gardes  Nationales  de  divers 
partement  de  la  Côte-d’Or 
les  veuves  et  orplieiiîîs  des  G 
ont  perdu  la  vie  à l’affaire  de  Nancy  , en  joint 
une  de  Sya  livres  4 '*soiis  9 rien.  , que  ^plusieurs 
antres  Coininnnes  du  Département  déposent  sur  ■ 
l’Autel  de  la  Patrie  , pour  être  employée  an  même 


usa5jn 


Un  Membre,  du  Comité  de  la  Marine  a lu  un^ 
rapport  relatif  à la  correspondance  des  grades  du 
service  de  mer  avec  celui  de  terre  , après  lequel 
TAssemblée  a décrété  ce  qui  suit. 

ce  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  la  Marine  relativement  à la  cor- 

’fm. 

respondaiice  qui  doit  exister  entre  les  grades  du 

service  de  mer  et  de  celui  de  terre  ^ décrète  : 

\ 

A B.  T I C L E P R E M I E H . 


33  Les  Ofiîciers  de  la  Marine  jouiront  des  mêmes  . 
honneurs  et.  prérogatives  que  les  Officiers  de  l’Ar-  j 
niée  de  terre,  dont  les  grades  seront  correspondaiis  " 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  dans  les  articles  suivans.  ^ 

Art.il  ' ■;) 

33  Le  grade  d’ Amiral  correspondra  à celui  de  :■ 
Maréciiabde-France.  , 

A r'  T.  I I L ■ ' 


33  Le  grade  de  Vice- Amiral  correspondra  à celui 
de  Lieutenant- Général. 
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Art.  I V. 


« Le  grade  de  Contre- Amiral  correspondra  à 
celui  de  MarécIial-de-Camp. 

Art.  V. 

« Le  grade  de  Capitaine  de  vaisseau,  correspon- 
dra  à celui  de  Colonel. 

t ■ 

Art.  V I. 

53  Les  deux  cents  premiei^s  Lieuteiians  de  vais- 
seaux auront  le  grade  de  Lieutenant- Coloiiv.,.!  , et 
correspondront  avec  ceux  de  terre^ 

Art.  VI  1. 

33  Les  autres  Lieuteiians  auront  le  grade  de  Capi- 
taine 5 et  néanmoins  , ceux  qui  ont  niaînteiiant  le 
grade  ou  le  rang  de  Major  , prendront  rang  irnme>-, 
diateroent  après  les  Lieiitenans-Colonels  ^ et  avant 
tous  les  Capitaines.  ' 

A R T.  V I I L 

33  Les  Enseignes  entretenus  et  non-entretenus  ^ 
auront  le  grade  et  le  rang  de  Lieiitenans  ». 

Le  même  Membre  a lu  un  second  rapport  snr 
les  appointemens  des  Olliciers  de  la  Marine  3 1 a- 
journement  a été  démandé  et  adopte  jusqu  a- 
près  rimpression  du  rapport , qui  a été  décrétée. 

A 


\ 
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Un  second  R apporteur  du  même  Comité  a ré- f 
clamé  des  secours*  pour  la  continuation  des  tra-  : 
vaux  du  Port  de  >Clierbourg  ^ il  a lu  un  projet  de  f 
Décret.^,  ' - ' - ..  xf 

* ' ■ '''te 

Un  Membre  a demandé  que  le  Roi  soit  prié  | 
d'envoyer  à Cherbourg  des  Commissaires  pour 
examiner  les  travaux  de  ce  Port,  afin  de  rendre  i 
compte  de  leur  nécessité  et  de  leur  utilité  : cet  î 
amendement  mis  aux  voix  , a été  renvoyé  au  d 

Comité . • ■ , - I 

.-.Jv 

Un  autre  Membre  Glemandoit  que  Pon  remît  au  ' 

Ministre  de  la  Marine , et  sous  sa  responsabilité  , ^ 

8oq,ooo  liv.  , vu  que  cette  somme  doit  suffire 

\ 2. 
pour  Fachèvement  des  travaux  dont  il  étoit  ques-  | 

tion.  . - . ■ 

La  question  préalable  a été  invoquée  contre  cette 
proposition  , et  FAssemblée  a déclaré  qu'il  n'y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  discussion  ayant  été  fermée  , le  projet  de 
Décret  a été  adopté  en  ces  termes  : : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  sera  ' | 
mis  , sans  délai  j à la  disposition  du  Ministre  de 
la  Marine  , une  somme  de  idojooo  liv.  à compte 
des  fonds  demandés  pour  le  service  du  Port  de 
Cherbourg  pendant  l'année  1791  3 

Décrète  que  ^ sans  s'arrêter  aux  réclamations 
faites  par  l'Entrepreneur  actuel  de  Cherbourg,  les 
nouvelles  adjudications  pour  le  rechargement  et 
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Tentretlen  des  digues  , seront  faites  au  rabais  , 
sauf  audit  Entrepreneur  à se  pourvoir  par-devant 
I qui  il  appartiendra  pour  les  indemnités  qu’il  re- 
i clame  , s’il  y a lieu  ».  ' 

' M.  le  Président  a fait  lire  une  Lettre  signe© 

I Raymond  , pour  les  cinq  Commissaires  des  Ci- 
! toyens  de  couleur  , et  une  Adresse  de  la  Société 
I des  Amis  de  la  Constitution^  séante  à Uzès  , rela» 

I tive  au  même  objet. 

! Les  ouvriers  de  la  nouvelle  Eglise  de  Sainte 
I Geneviève  ont  annoncé  à l’Assemblée  qu’ils  feront 
j célébrer  , Samedi  procliain  i4  ^^.i  , dans  la  nef 
d’entrée  de  cette  Basilique  , un  Service  en  mé- 
moire d’Honoré  Rîqiietti-Mîrabeau , et  qu’ils  ont 
fait  placer  sur  le  fronton  rinscription  qu’elle  a 
décrétée. 

j 

i On  a repris  l’ordre  du  jour  , qui  étoit  îa  conti- 
nuation de  la  discussion  sur  le  rapport  des  Comi- 
tés de  Constitution  , de  la  Marine  , du  Commerce 
et  d’ Agriculture  , et  des  Colonies  , réunis.  Plu- 
sieurs Orateurs  ont  été  entendus  ^ et  ont  succes- 
sivement conclu  à adopter  ou  rejeter  le  projet  des 
Comités. 

On  a fait  îa  motion  de  fermer  la  discussion  ; 
un  Membre  Fa  combattue  j elle  a été  mise  aux 
voix  -y  l’Assemblée  a décrété  que  la  discussion 
étoit  fermée. 


M.  îe  President  a exposé  l’état  de  la  délibéra 
tion  I une  partie  des  Opinans  avoit  proposé  li| 
question  préalâblc  sur  le  premier  article  des  Co  \ 
mités  5 un  Orateur  ay oit  demandé  qu’elle  porta! 
sur  l’ensemble  du  projet  et  qu’il  leur  fui 
renvoyé  J afin  qu’ils  en  présentassent  un  nouveau 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a di 
que  la  discussion  avoit  produit  de  nouvelles  lu 
mières  ^ cjiie  Fori  pouvoît  concilier  les  esprits  pa] 
un  point  dont  tes  Comités  sont  d’accord  ; savoir  ! 
qu’il  seroit  expressément  consigné  dans  le  Deere 
que  , quelle  que  fût  l’opinion  des  Assemblées 
Coloniales  et  du  Congrès  de  Saint -Martin  , k 
Corps  législatif  statuera  définitivement  sur  l’étal 
des  lionirnes  de  couleur. 


On  a réclamé  de  reclief  la  question  préalable  ; 
plusieurs  Membres  ont  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role sur  la  manière  de  poser  la  question. 

La  motion  qui  a été  faite  d’ouvrir  de  nouveau 
la  discüssioîi  sur  le  fond  de  la  question  , a été 
mise  aux  voix  , et  rejetée. 

' Après  de  longs  débats  , M.  le  Président  a mis 
aux  voix  la  question  préalable  sur  la  totalité  du 
projet  de-  Décret  du  Contité  , sauf  le  renvoi  ci- 
dessus  mentionné.  Deux  épreuves  par  assis  et 


leve  ayant  paru  ploiiteiises  , il 
nominal  ^ à la'  suite  duquel  il  a 


a ordonne  l’appel 
prononcé  que  FAs- 
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emblée  Nationale  a décrété  qu’il  y a lien  à déli- 
bérer sur  le  projet  de  Décret  de  ses  Comités. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  dn  jonr  pour 
e lendemain  , et  a levé  la  Séance  à cinq  lieures. 


Signé  , D ANDRÉ  ^ Pj^ésident  ; Eesse  , Curé  de 
5aint' Aubin  5 Layie,  E.  C.  Baileot  , Geoeeroy  , 
iACHARMiE  , H.  Fr.  Verchère  , Secrétaires, 


Errata  an  Procès-verbal  N^.  635, 

Page  10,  ligne  \x. 

[ 1®.  Il  résulte  du  rapport  qui  sera  imprimé  et 
lis  sous  les  yeux  du  Public , que  pour  faciliter , etc. 

Lisez  : - .. 

• b 

Il  résulte  du  rapport  qui'  sera  imprimé  et  mis 
ous  les  yeux  du  Public,  i®.que  pour  faciliter,  etc. 

N^.  636, 

Page  10  , après  ces  mots  : 

Et  levé  la  Séance  à trois  heures  et  demie. 


Ajoutez  : 


Signé  y REWBELL  , Président  ; E.  C.  Baillot  , 
rEOFEROY  , Layie  , Moügixs-Rocquefort  , Curé 

i. 

e Grasse  5 Goüpie 'Préfeene  , Roger,  Secré- 
uires^  * , 


, JPage  34  9 aux  signattfres  , au-lieu  de , 
E.  C.  Baillot  , Geoffroy  , Roger  , etc. 

. I 

Lisez  : 


Geoffroy,  E.  C.  Baielot,  Roger,  Mougins 
Roquefort  , Curé  de  Grasse  3 Goupil  - Préfelne  i 
Layie  , Secrétaires.  \ 


! 


K 


\ 

■ 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


649. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  Æai  iy^î^ 

, La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 

\ cès-verbal  de  la  veille  , qui  a été  adopté. 

1 * Ensuite  on  a lu*  une  lettre  de  M.  de  Lessart  p 
, Minisire  de  Flntérieur  , qui  annonce  à l' Assem** 
^ blée  que  Sa  Majesté  a fait  clioix  , pour  les  pla-* 
f Ces  de  Commissaires  cliargés  de  surveiller  la  fa- 
; brication  des  Monnoies , de  MM.  Boutin  , Fargès  » 

I Dorigny  , de  Sacy  , Tillet',  Magimel , Rochon  et 

I SoIignaG. 

ij  L’Assemblée  a' renvoyé  au  Comité  de  Secours 
ijune  lettre  du  Maire  de  Versailles,  qui  annonce 
; qu’une  Citoyenne  de  cette  Ville  est  accouchée  heu^ 

I reusement  de  trois  garçons. 

. Ensuite  deux  Membres  du  Comité  Ecclésiasti- 
que ont  propose  des  projets  de  13écrets  pour  la 
I circonscription  de  différentes  Paroisses , Qomm# 

cuit  ; 

A 


s 


«c  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  de  i 
son  Comité  Ecclésiastique  , et  d’après  l’arrêté  duy. 
Directoire  du  Département  desdBouches-du  Rliône^;! 
qui,  a pris  l’avis  du  Directoire  du  District  de  Mar-  j 
seille,  sur  une  délibération  du  Conseil-général  de  la| 
Commune  de  la  Ciotat , et  du  gre  de  tous  les  Pa-^ 
roissiens  , le  tout  fait  de  concert  avec  l’Evêque  du^^ 
Département , décrète  que  l’Eglise  ou  Chapelle 
matérielle  de  Font-Sanise  dans  le  Territoire  etl 
Canton  de  la  Ciotat , sera  conservée  avec  le  loge^ 
ment  presbytéral  accessoire  , pour  former  désor-- 
mais  un  Oratoire  où  le  Curé  de  la  Ciotat  enverra  ^ 
les  jours  de  Fêtes  et  Dimanches  , un  Vicaire  pour 
y dire  la  Messe  , et  faire  au  Peuple  les  instruc-J 
tiens  nécessaires  , ainsi  qu’il  est  porté  par  Parti 
çle  XVIII  du  Titre  I de  la  Constitution  civile  du^ 
Clergé».  ' 


€c  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  qui  ' 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique,  ; 

» 1°.  De  l’Arrêté  pris  le  4 de  ce  mois  par  le 
^Directoire  du  Département  du  Puy-de-Dôihe,  sur  ;| 
la  délibération  du  Directoire  du  District,  et  du? 
Conseil-général  de  la  Commune  de  Clermont  , 
concernant  la  circonscription  des  Paroisses  d© 
cette  Ville  , et  de  Pavis  de  l’Evêque  de  ce  Dé-  ' 
partement  ; : 

» De  l’Arrêté  pris  le  9 Avril  dernier  par  le  ' 
Directoire  du  Département  du  Morbihan,  sur  les 
déUbér^tloïi^  du  pireçtoire  du  District  et  de  h 


(3) 

Municipalité  de  Josselin , concernant  la  circons- 
cription des  Paroisses  de  cette  Ville  , et  de  1 ayis 
donné  le  9 Mai  par  Charles  le  Massé , Evêque  de 

ce  Département  5 . ; 

3^.  De  TArrêté  pris  le  2,0  Avril  dernier  par 
de  Directoire  du  Département  du  Finistère  , sur 
lia  délibération  du  Directoire  du  District  de  Quim- 
I perlé,  du  2.6  Mars  précédent,  concernant  la  cir- 
j conscription  des  Paroisses  de  ce  District , et  de 
i l’avis  donné  par  FEvêque  de  ce  Département  5 
; 3»  4^-  l’Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 

ment de  la  Corrèze , du  27  Avril  dernier  , sur  la 
délibération  du  Directoire  du  District  de  Tulle  , 
du  10  Mars  précédent , concernant  la  circonscrip- 
tion des  Paroisses  de  cette  Ville  , et  de  l’avis  donné 
|le  2 Avril  par  Jean- Joseph  Brival , Evêque  dç  ce 
S Département,  décrète: 


Article  premier. 

. Département  du  Vuy -de- Dôme  , Ville  de 

Clermont. 

I » Il  y aura  pour  la  Ville  de  Clermont  cinq 
Paroisses  \ savoir  , la  Paroisse  Cathédrale  , 
et  celles  du  Port,  de  Saint-Genest , de  Saint- Al- 
i lyre  et  de  Saint-Robert.  Elles  seront  circonscrites 
ainsi  qu’il  est  expliqué  par  l’arrêté  susdaté  du  Di- 
i rectoire  du  Département  du  Puy-de-Dôme.  Les 
autres  Paroisses  d«  la  Ville  de  Clermont  sont  sup- 
primées. 

Â a 


« 


T^épartement  du  Morbihan  f Ville  de  Josselin, 

y>  Les  quatre  Paroisses  de  la  Ville  de  Josseliri|| 
sont  réduites  à ime  seule  , qui  sera  desservie  sous®, 
îe  nom  et  dans  l’Eglise  de  Notre-Dame  du  Ron-] 
xier  , et  comprendra  tout  rancien  territoire  dé| 
ces  quatre  Paroisses.  ' : ^ ■ 


A 


Tl  •r 


î T r 


Département  du  Finistère , District  de  Quimperlê, 

>>  Il  y aura  pour  la  Ville  de  Quimperlê  et  les 
campagnes  ’circonvolsines  , deux  Paroisses^  celle 
de  Saint-Colomban  et  celle  de  Saint-Micliel  ; elles 
seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
Parrêté  susdaté  du  Directoire  du  Département  du 

Finistère.  ''' 

A R T.  I V. 


33  Les  Eglises  de  Pmdené  et  de  Tremeven  sonQ 
conservées  comme  Succursales  de  la  Paroisse  de , 
Saiiit^-Colomban  ; et  celles  de  Beliac  et  de  Baye  le 
seront  aqssi  comme  Succursales  de  la  Paroisse  de 
Saint- Micbel  3 lesdites  Succursales  conserveront 
cbacune|  son  ancien  territoire. 

: A R T.  V. 

>3  Les  autres  Paroisses  du  District  de  Quim- 
perlé  seront  réduites  aux  douze  suivantes  , savoir; 
les  Paroisses  de  Clobar , de  Moëlan,  de  Riec  , 
de  Nizon  , de  Melven^  de  Nevez  , de  Saint-Tim-. 


(^) 

rien  , de  Bannalec  , de  Kernevel  , de  Scaer  , de 
Guerrien  et  d’Arzartno  ; lesdites  Eglises  seront 
circonscrites  ainsi  cju’il  est  expliqué  en  l’arrêté 
i susdaté  du  Directoire  du  Département. 

j A R T.  V 1. 

i 

i w Les  Eglises  de  Pont-Aven  et  de  Giiiligomar 
i seront  conservées  comme  Succursales  5 la  première, 

I de  Nizon,  la  seconde  , d’Arzanno  j elles  conser- 
! veront  cliacune  son  ancien  territoire. 

Art.  vil 

T^épartement  de  la  Corrèze , Ville  de  Tidle, 

» La  Paroisse  Cathédrale  , qui  sera  desservie 
dans  l’Eglise  de  Saint-Martin  , sera  la  seule  Pa- 
Jroisse  pour  la  Ville  de  Tulle  et  pour  sa  Banlieue. 

Art.  VIII. 

39  L’Es:lise  des  Pénitens-Blancs  , celle  de  la  Visi- 
tation  et  la  Chapelle  d’Alverge  seront  conservées 
comme  Oratoires  de  ladite  Paroisse  \ l’Evêque  ,àe 
Tulle  enverra  , les  Dimanches  et  Fêtes  , un  de  ses 
Vicaires  célébrer  la  Messe  dans  chacun  de  ces  Ora-^ 
toires  , nt  y faire  les  instructions  spirituelles  , sans 
pouvoir  y exercer  les  fonctions  curiales  3». 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé un  Projet  de  Décret  sur  différens  articles  5 
le  Projeta  été  adopté  comme  suit  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
j le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , 

M Déclaré  nulles  et  comme  non-avenues  la  dé« 

I cision  du  Directoire  du  Département  des  Deux- 


(6) 

Serrer  , ensemble  l’élection  du  sieur  Montiier  à Iâ|; 
place  du  quatrième  Juge  du  Tribunal  de  District  j 
établi  en  la  ville  de  Tliouars.  , 

» En  conséquence  décrète  qu’en  exécution  de' 
îâ  Loi  du  6 Novembre  1790  ^ les  Electeurs  de  ce 
Kstrict  seront  tenus  , sur  la  convocation  du  Pro-: 
cureur-Syndic , de  se  rassembler  à l’effet  de  procé*j 
der  au  remplacement  du  sieur  Monnier  , et  à lâ 
nomination  du  quatrième  Juge  de  ce  Tribunal  , 
dans  la  forme  déterminée  par  la  Loi  de  Forganisa- 
îion  judiciaire  ». 

«€  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en-’ 
tendu  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  j 
déci  ’ète,  ce  qui  suit  : . | 

y>  L’Administration  de  la  Justice  de  Paix , dans 
la  Section  et  Canton  de  la  Ville  de  Rouen  , séante 
à d’Ernetal,  aura  lieu  uniformément , et  sans  dis- 
tinction , pour  son  arrondissement  , comme  pour 
les  liiiit  autres  Sections. 

Les  villes  de  Perpignan  et  de  Bassia  auront 
eliacune  deux  Juges  de  Paix.  > 

» Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 

\_ 

dans  les  Villes  de  Pau , Bayonne  , Limoux  , Cas-! 

TT  / * ! 

telnaudary  ^ Coutances  , et  Belvez.  ^ ; 

’ Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro-; 
posé  1111  Projet  de  Décret  relatif  à la  suppression, 
de  la  Caisse  de  Poissy  ^ ce  projet  amende  , a ete 
décrété  comme  suit  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  Fêta-;, 
lilisseinent  ■ 'connu  sous  le  nom  de  Caisse  d®; 


(7  ) 

Sceaux  et  de  Poîssy  sera  supprimé  à compter  du 

i5  Juin  prochain.  Le  bail  qui  avoit  été  passé 

, 3.UX  Administrateurs  de  cette  Caisse  , au  profit  du 

[Trésor  National , sera  résilié  , à compter  du  mêm© 
« > 

1 iour  33, 

I Différentes  propositions  de  quelques  Membres 
de  T Assemblée  , relatives  à Tâchât  de  TargenC 
jpar  le  Trésor  public  , ont  été  renvoyées  au  Co- 
nité  des  Finances. 

M.  le  Président  a annoncé  quhl  avoit  présenté 
lifférens  Décrets  à la  sanction  du  Roi. 

Un  Membre  du  Comité  centrai  de  Liquidation  , 
i fait  un  rapport  dont  le  résultat  a été  adopté  (i). 
L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  sur  le 
h^ojet  de  Décret  présenté  par  les  Comités  réunis  , 
ur  les  Colonies  ; on  a décidé  que  Ton  examine- 
•oit  ce  Projet  article  par  article  , et  que  la  discus- 
ion  étoit  fermée  sur  le  fond  : un  grand  nombre 
rOrateurs  ont  été  entendus  ^ et  enfin  la  discussion 
ur  le  premier  article  ayant  été  fermée,  on  a fait 
a lecture  de  Tarticle  premier  du  Comité,  et  de 
dusieurs  autres  rédactions  ^ la  priorité  a été  ac» 
:ordëe  à l’article  du  Comité. 

On  a demandé  et  obtenu  la  division. 

On  a proposé  plusieurs  amendemens , sur  les- 
[uels  la  question  préalable  a été  demandée  et  ob^ 

enue  ; enfin  cet  article  a été  décrété  comme 
uit  : 


(i)  Ce  résultat'et  aruiexé  au  présent  procès-Terbab 


K 


s 


ï 


1": 


(8) 

A B.  T I C L E premier# 


i' 


33  L’Assemblée  Nationale  décrète , comme  article 
constitutionnel  , qu’aucune  loi  sur  1 état  des 
personnes  non-libres  , ne  pourra  être  faite  par  le 
Corps  législatif  , pour  les  Colonies  , qne  sur  la 
demande  formelle  et  spontanée  des  Assemblées 
Coloniales 


33 


On  est  ensuite  passé  à l’article  XlV  , dont  un 
Membre  a présente  la  rédaction  suivante  : 

cc  Quant  à l’état  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  Nègres  libres  , il  y sera  statué  par  le 
Corps  législatif  sur  la  proposition  d’un  Comité 
composé  de  Membres  de  toutes  les  Assemblées 
Coloniales  d’Amérique  , actuellement  formées  j 
et  quand  le  Corps  législatif  aura  prononcé  ainsi 
qu’il  lui  paroitra  convenable  , aucun  nouveau 


cbanseraent  à l’état  des  hommes  de  couleur  et 

ÏD 


Nègres  libres  , ne  pourra  être  décrété  par  les  Lé' 
gislatures  , si  ce  n’est  sur  la  demande  formelle  eti 
spontanée  des  Assemblées  Coloniales  ». 
L’ajournement  a été  demandé  et  refusé. 

La  Séance  a été  levée  à six  heures  du  soir. 


i 

Signé  , DANDRÉ  , T résident  ; Lavie  , Geof- 


froy , E.  C.  Baieeot  , Besse  , Curé  de  Saint- Au-i 
bin\,  la  Ch  arm  je  , H.  Fr.  Verchère  , Secrétaire^ 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


I 


SUITE  DU  procès-verbal 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


1 

l>u  Samedi  14  Mai  ijgi  , au  matin. 

L VN  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Proces-yerbal  de  la  Séance  de  la  veille,  et  d’une 
Adresse  du  Commerce  de  Bordeaux,  relative  aux 

Co  onies.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 

i^olomal.  - 

M.  le  Présidenta  annoncé  leretour  deM.  Aubry. 
Evêque  du  Departement  de  la  Meuse  , et  corn 
munique  une  lettre  de'  M.  Arnould  , sous-Direc- 
teur  e la  balance  du  Commerce  , qui  offre  à l’As- 
emblee  divers  ouvrages  imprimés,  de  sa  compo- 
sinon  ; 1 Assemblée  en  a agréé  l’hommage  e/or- 
donne  le  dépôt  dans  ses  Archives. 

Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  des  Fi- 

A 


/ 


A 


( 2 ) ' ' 
tiances  , qui  a fonrîii,  au  nom  de  ce  Comité,  îe$ 
ëclaircissemens  désirés  sur  les  intérêts  des  brevets 
de  retenue  des  Ministres  , rAssemblee  a décrété 
que  leur  traitement  demeurera  delinilivementlixé 
aux  sommes  provisoirement  determiiiees. 

XJ  îi  Aleiîibre  du  Comité  d Emplacement  a prese  le 
trois  projets  de  Decrets  , qui  ont  ete  adoptes  ainsi 

qu’il  suit  : ^ 

Tremier  Dé&ret, 

ce  L’Assemblée  Natioistale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 
du  District  de  Bourmont,  Département  de  la  Haute- 
Marne  , à faire  faire  , aux  frais  des  Administrés, 
les  réparations  et  arrangenien s intérieurs  à la 
partie  de  l’Hotel  commun  de  la  ville  , destinée 

à leur  établissement  ; ^ 

* Décrète  à -cet  effet  qu’il  sera  procédé  à l’ad- 
judication au  rabais  desclites  réparations  et  ar- 
rangemens  intérieurs,  sur  le  devis  estimatif  qui 
en  a été  dressé  par  le  Sieur  Gauthier  , le  2.0  Sep- 
tembre dernier  ».  ^ 

Second  Décret. 

•«K  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , autorise  les  Corps 
administrât  ifs  du  Département  et  du  Distiicu  d@ 
Nancy  à continuer  à tenir  leurs  séances  dans  1 Plotel 
lie  la  ebdeyant  Intendance  et  ses  dépendances  ,gTe- 


• ( 3 ) 

vés  d’un  usugc  public  par  le  titre  de  donation 
de  ces  Bâtimens  en  faveur  de  la  ci-devant  Provirico 
de  Lorraine,  et  affectés  au  logement  de  i’Adml-’ 
nistration  de  la  même  cl-devant  Province  à l’épo- 
que delà  suppression  de  son  Intendance  j autorise 
\ egalement  lesdits  Corps  administratifs  à faire  faire  , 
aux  frais  des  administrés  , toutes  les  réparations 
etarrangemens  intérieurs  portés  aux  plans  et  devis 
qui  sont  joints  à la  minute  du  présent  Décret^ 
à charge  par  lesdites  Administrations  de  Départe»^ 
ment  et  de  District , de  l’entretien  des  Bâtimens  par 
elle  occupés  ^ chacune  en  ce  qui  la  concerne 

Troisième'  Décret, 

ce  L’AssElvïBrÉE  Nationale  , oui  le  rapport  de 
âon  Comité  d’Emplacement,  décrète  que  la  por- 
tion de  la  Maison  et  Jardin  des  Capucins  de  Sar- 
guemines  , désignée  au  plan  dressé  par  le  Sieui^ 
Bouchon  , Architecte  , lequel  demeurera  joint  à la 
minute  du  présent  Décret  , servira  à l’établisse- 
ment des  Bureaux  de  perception  et  magasins  de 
la  Régie  des  droits  de  traites,  à la  charge  , delà 
part  du  Régisseur  ou  Percepteur,  de  payer  an- 
nuellement à la  "caisse  du  District  la  sommé  de 
1,211  liv.  8 Sk  lo  d.  fixée  par  le  Procès-verbaDi’es^ 
timation  du  même  Sieur  Bouchon , Expert,  en  date 
du  6 Avril  dernier. 

^9  Autorise  le  Directoire  du  District  a faire  pro- 

A % 


(4) 

céder  à radjiidicalion  au  rabais  des  re'paratloTîS  et 
arrangemeîis  intérieurs  nécessaires  à rétablisse- 
ment de  ladite  douane  , sur  le  devis  estimatif  porte 
au  Procès-verbal  susdate  i le  montant  de  lacpielie 
adjudication  Sera  payé  par  le  Receveur  du  District 
après  la  réception  desdits  ouvrages# 

>3  Décrète,  en  outre,  qûe  le  surplus  de  ladite  Mai- 
son , Jardin  et  dépendances  non  compris  dans 
ledit  emplacement  de  la  douane,  seront  loués  ou 
vendus  , et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente  verse 
dans  la  caisse  du  District 

Un  Député  du  Département  du  Nord  a demanda 
que  le  Çoiiiité  d’Emplacemeiitfût  tenu  de  présenter 
incessamment  ses  vues  à l’Assemblée  , pour  le 
placement  des  Corps  administratifs  de  ce  Dé- 
partement. 

L’Assemblée  a renvoyé  sa  demande  au  Comité 
d’Emplacement.  i 

Elle  a ajourné  à demain  un  projet  de  DécreÊ 
présenté  au  nom  du  Comité  de  Constitution , 
tendant  à transporter  à Bayonne  1 Assemblée 
électorale  qui  devoit  se  tenir  a Ustaiitz  , pour 
procéder  au  remplacement  des  Ecclesiastiques 
Eonctionnaires  publics,  qui  ont  refuse  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  Loi. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d une  lettre 
de  ;M.  Raymond  , Vun  des  cinq  Commissaires  des 

I 

/ 


f 
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personnes  de  couleur,  par  laquelle  il  supplie  l’As- 
semblëe  de  permettre  qu*ils  paroissent  et  soient 
entendus  à la  barre,  avant  qu’elle  prononce  sur 
leur  sort. 

La  discussion  à laquelle  cette  lettre  a rlonnë 
lieu  ayant  été  Fermée,  M.  le  Président  a mis  aux 
voix  la  question  préalable  sur  une  motion  con- 
forme au  vœu  exprimé  dans  la  lettre. 

La  question  préalable  a été  rejetée  , et  Px^ssem- 
Liée  a décidé  que  M.  PLaymond  et  ses  collègues 
seroient  admis  à la  barre. 

Iis  ont  été  de  suite  introduits  et  entendus. 

Après  leur  retraite,  la  discussion  entamée  hier 
sur  le  i^rae  article  du  projet  de  Décret  des  Comi- 
tés des  Colonies,  de  Coustitution  , de  Marine  , de 
Commerce  et  d’Agriculture , a été  reprise  et  con- 
tinuée. Elle  Ycnoit  d’ètre  fermée  , lorsqu’on  a fait 
la  proposition  d’entendre  deux  Memtres  des 
Comités  réunis. 

L’Assemblée  , 'consultée  sur  cette  proposition, 
a décidé  qu’elle  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a fait  lecture  de  rardcle  IV 
dans  son  premier  état  , et  de  la  rédaction  mo- 
difiée de  ce  même  article  , qui  avoit  été  présentée 
hier  par  le  Rapporteur  des  Comités.  Il  éloit  ainsi 
conçu  : 

« Quant  à l’état  poli  tique  des  hommes  de  cou- 
leur et  Nègres  libres  , il  y sera  statué  par  le  Corps 


législatif,  sur  là  proposition  d’un  Comité  coin** 
posé  de  Membres  de  toutes  les  Assemblées  Co 
loniales  d’Amérique  actuellement  formées  j et 
quand  le  Corps  législatif  aura  prononcé  ainsi  qu  il 
lui  paroitra  convenable  , aucun  nouveau  change- 
ment à l’état  des  hommes  de  couleur^  et  Nègres 
libres  ne  pourra  être  décrété  par  les  Législatures  , 
si  ce  n’est  sur  la  demande  formelle  et  spontanée 
des  Assemblées  Coloniales??. 

On  a invoqué  la  question  préalable  contre  cettr 
nouvelle  rédaction. 

Un  Membre  a demandé  la  division  : l’ Assemblée 
consultée  a décidé  (ju’il  y avoit  lieu  a délibérey 

sur  la  division. 

Cette  division  consistoit  à présenter  successive^ 

ment  à la  délibération  trois  parties  distinctes  dans 
l’article,  I-a  première  a été  rédigée  ainsi  par  1« 
Membre  qui  a proposé  la  division  :• 

« Quant  à l’état  des  hommes  de  couleur  libres 
et  Nègres  libres  , il  y sera  statué  par  le  Corps 
législatif,  après  avoir  pris  l’avis  des  Colonies  , 
ainsi  qu’il  sera  régie  ci-apres  », 

On  a mis  aux  voix  la  question  préalable  sur 
çette  première  partie-  ; deux  épreuves  ont  parü 
douteuses  à M.  le  Président , et  ihi.  annoncé  qu’oil 
alloit  procéder  à l’appel  nominal  sur  la  questioia 

r>osée  ainsi  ; 


« Ceu:^  qui  pensent  qu’il  y a lien  à délibérer 
Sur  la  partie  de  Tarticle,  attaquée  par  la  question 
préalable,  répondront  oui.  Ceux  qui  pensent  , 
^11  contraire , qu’il  n’y  apas  lieu  a délibérer,  diront 

non  w.  . - 

Il  a été  arrêté  , avant  que  l’appel  commençât , 
que  l’Assemblée  se  sépareroit  dès  que  le  résultat 
en  seroit  connu.  L’appel  fini  et  son  résultat  pro- 
clamé , M.  le  Président  a prononcé  qu’il  y avôit 
lieii  à délibérer  sur  la  pai  tie  de  l’article  ci-dessus 
transcrite. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures  et  demie  , 
êt  celle  de  ce  soir,  indiquée  à l’heure  ordinaire. 

Signé  J DANDRÉ,  Président  5 Geoffroy,  E.  C. 
Baillot  , Lavie  ,H.  Fr.  Verchere  , Besse  , Curé 
de  Saint- Aubin  , Lacharmie  , Secrétaires, 


Du  Samedi  14  Mai  ^ soim 

M.  Treilliard,  Ex-Président,  a pris  le  fauteuil 
pour  l’absence  de  M.  Daiidré , et  un  des  Secré- 
taires a ouvert  la  Séance  par  la  lecture  de  l’extrait 
des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  des  Représentaiis  de  la  Commune  de 
Toulouse  , par  laquelle  ils  célèbrent  le  patriotisme 
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de  MM.  Douziecîi  et  Delmas  , Commandans  de  la 
Garde  Nationale  de  cette  Viilé,  et  ils  supplient 
1 Assemblée  de  les  présenter  au  Roi  pour  les 
emplois  d Officiers  supérieurs  de  la  Gendarmerie 
Nationale. 

Adresse  de  cent  soixante^quatre  Citoyens-Soldats 
Vétérans  de  la  Garge  Nationale  de  St.-Hippoîyte  ^ 
Département  du  Gard  , qui  offrent  à rAssemblée 
Nationale  1 bommage  de  leur  entier  dévouement 
à la  cliose  publique. 

Adresse  des  Préposés  de  la  Régie  générale  de 
la  Direction  de  Marseille  j qui  expriment  une 
soumission  respectueuse  au  Décret  qui  prononce 
leur  suppression  , et  supplient  instamment  l’As- 
semblée de  s’intéresser  à letir  sort. 

Ad  resse  de  M.  Faibones  de  la  Tuellière  , Consul 
de  France  aux  Isles  de  Madère  et  Porto- Santo  , 
qui  envoie  à l’Assemblée  Nationale  son  serment 
civique  et  celui  de  son  Vice  Consul. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  la 
Vendée  , qui  annonce  que  , sur  la  démission  de 
M.  Servant , élu  Evêque  de  ce  Département,  les 
Electeurs  ont  nommé  en  remplacement  M.  Ro- 
drigue , Curé  de  Fougère. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Départe- 
ment  de  Lot  et  Garonne  , qui  annonce  qu’elle 
vient  d’élever  à l’Episcopat  M.  Constant , premier 
Vicaire  Métropolitain  de  Bordeaux. 


Adresse  des  Administrateurs  composant  le  ÎDi- 
rectoire  du  Dëpartemetit  du  Calvados , qui  font 
hommage  à l’ Assemblée  de  l’Adresse  qu’ils  ont 
envoyée  au  Roi  , pour  lui  exprimer  leur  vive 
reconiloissance  au  sujet  de  rinstruction  qu’il  ^ 
fait  parvenir  à tous  ses  Ambassadeurs  dans  les 
Cours  étrangères. 

• • Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
du  District  ^ séante  aux  Jacobins  de  Dinan  , Dé^ 
partement  des  Côtes  du  Nord  5 elle  supplie  l’As- 
semblée de  décréter  la  rééligibilité  de  ses  Membres 
pour  la  prochaine  Législature. 

Adresse  des  Officiers  et  Volontaires  de  la  Gardé 
Nationale  de  ChâteamCliinon  ^ qui  expriment  leur 
surprise  et  leur  affliction  au  sujet  de  l’accusation 
faite  contre  eux  dans  le  sein  de  l’Assemblée  ^ ils 
protestent  que  la  paix  a toujours  régné  dans  leurs 
murs  , et  qu’eux  seuls^  au  milieu  des  troubles  qui 
régnoient  dans  les  lieux  circonvoisins  , ont  main- 
tenu, parmi  les  babitans  de  Cliâteau-Ciiinon  , la 
plus  parfaite  tranquillité.  ^ 

Adresse  de  M.  Erun  , Citoyen  de  Paris,  qui  fait 
hommage  à l’Assemblée  de  l’invention  d’une  car- 
touche et  d’un  boulet  creux  dont  Pusase  donneroit 

O 

à notre  Marine  un  grand  avantage  en  temps  de 
guerre.  Il  demandé  que  les  Coniités  Militaire  et 
de  Marine  soient  chargés  de  mettre  son  exposé 
^ons  les  yeux  de  l’Assemblée. 

65q,  a § 
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Adresse  des  Sœurs  de  la  Charité  de  Paris , qm 
prient  rA.ssemblée  de  donner  aux  Administrations 
de  Département , des  instructions  sur  la  manière 
dont  iis  doivent  se  conduire  pour  empeclier  la 
dispersion  des  Sœurs  5 et  l’Assemblée , sur  la  mo- 
tion d’un  de  ses  Membres,  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

« 1/ Assemblée  Naïionale  renvoie  au  Pouvoir 
exécu  lif  la  Pétition  des  Filles  de  la  Charité  de  St.- 
Lazare  , pour  que,  conformément  aux  Loix  exisr 
tantes  , il  donne  des  ordres  pour  que  les  Filles  de 
cet  Institut  ne  soient  point  troublées  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  qu’elles  soient  spéciale- 
ment protégées  dans  les  soins  qu’elles  rendent 
avec  tant  de  zèle  aux  pauvres  malades  >5. 

Adresse  de  quelques  jeunes  gens  d’Autun  sur 
> la  faculté  do  tester. 

Adresse  de  M.  Haiiy , Auteur  des  moyens  d’édu- 
cation des  Aveugles-nés , dans  laquelle  il  demande 
des  secours  pour  ses  élèves. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’Adresse  de  M.  Brun 
aux  Comités  Militaire  et  de  Marine  réunis,  et  celle 
de  M.  Haiiy  au  Comité  de  Mendicit 

M.  le  Président  a donné  ensuite  lecture  d’une, 
lettre  fies  Juges  du  Tribunal  séant  à Sayerne  , 
par  laquelle  ils  annoncent  l’envoi  y joint  de  la 
'procédure  par  laite  centre  le  Curé  de  Betten'^i 


( ) 

lioffen,  et  clemantlent  des  ordres  iiîtérletiré.  Sur 
la  motion  d\iii  Membre  , la  Lettre  et  la  procedure 
ont  été  renvoyées  à l’examen  des  Comités  des 
Rapports  et  des  Reclierclies  , pour  en  rendre 


compte. 

L’Assemblée  a accordé  un  congé  d’un  mois  à 
M.  Bonnegens  , Député  de  la  Charente-Inferieiire. 

Un  Député  du  Département  du  Tarn  a représente 
que  depuis  long- temps  l’Assemblée  avoit  renvoyé 
aux  Comités  de  Judicature  et  d’Agriculture , une 
inolion  tendante  à obtenir  une  loi  qui  ne  contrai- 
gnît plus  les  habitans  de  la  campagne , et  les  ar- 
tisans dans  les  villes,  à recevoir  des  séquestrations: 
après  avoir  présenté  à l’appui  de  sa  motion  des 
délibérations  du  Directoire  du  Département,  déjà 
Commune  de  Lavanr , et  de  celle  de  Castel-Sar- 
razin  , il  a demandé  le  renvoi  aux  mêmes  Uo- 
mités.  1 

LTi  Membre  a observé  qne  le  Comité  des  Coii« 
tiibiitîons  étüit  sur  le  point  de  soumettre  à l’As- 
semblée un  travail  sur  les  Hypothèques,  dont  un 
des  principaux  résultats  seroit  la  suppression  des 
saisies  réelles  : en  conséquence,  il  a proposé  de 
renvoyer  les  pièces  et  la  motion  aux  Comités  des 
Contributions  et  de  Constitution.  ■ 

Cette  proposition  a été  adoptée,  et  il  a été'en joint 
aux  Comités  de  rendré  compte  incessamment  de 
leur  travail. 
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Un  Membre  du  Comité  Militaire  a donné  lecnrô 
du  projet  de  Décret  suivant  ; 

€c L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  , décrète  : 

Article  premier. 

>3  Conformément  aux  dispositions  du  Décret  du 
2-4  Décembre  1790,  la  Division  de  la  Gendarmerie 
Nationale,  qui  portoit  ci-devant  le  nom  de  Ma^ 
rechaussée  du  Clermontois,  sera  payée,  à compter 
du  premier  Janvier  1791  , par  le  Trésor  public  , 
sur  le  même  pied  que  les  Brigades  de  Gendar-^ 
merle  Nationale  du  Département  de  la  Meuse. 

A R T.  II. 

35  Le  sieur  Beaugois,  commalidant  la  Division  dé 
la  Gendarmerie  nationale  ci-devant  connue  sous  le 
nom  deMarécbaussée  du  Clermontois,  a droit  d’être 
incorporé,  avec  le  grade  de  Lieutenant,  lors  de 
la  nouvelle  organisation  de  ce  Corps  ; et  les  ap- 
poliitemens  'du  gi''âc!e  de  Lieutenant  lui  seront 
payés  à compter  du  premier  Janvier  1791  >3. 

On  a proposé  par  amendement  au  second  ar- 
ticle , de  substituer  tes  mots  ; est  susceptible  , à 
ceux-ci  : a droit cet  amendement  a été  rejeté 
par  la  question  préalable  , et  le  projet  décrété 
lans  modification, 

Ij’ Ass  emblée  a reçu  avec  satisfaction  Fliommago 


/ 


% 
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fait  p.ir  M.  Deseîne , sourd  et  nîuet , d’un  buste 
en  plâtre  , d’Honoré-Gabriel  Riquetti  ; elle  a ac- 
cordé à l’Auteur  les  honueurs  de  la  Séance  , et  la 
mention  honorable  dans  le  Procès-verbal. 

Le  Ra])porteur  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a proposé  une  nouvelle  rédaction  pour 
l’article  X de  la  Loi. du  7 Janvier.  L’ Assemblée 
l’a  décrété  en  ces  termes  : 

■ « L’Inventeur  sera  tenu  , pour  obtenir  lesdites 
Patentes , de  s’adresser  au  Directoire  de  son  Dépar- 
tement , qui  en  requerra  l’expédition.  La  Patente 
envoyée  à ce  Directoire  y sera  cnrégistree  ; et  il 
en  sera  en  même  temps  donné  avis  , par  le  Mi- 
nistre de  l’Intérieur,  au  Directoire  des  autres  Dé- 
’partemeiis  » , 

Le  Rapporteur  ayant  ensuite  exposé  a 1 Assem- 
blée qu’il  restoit  dans  les  articles  XII  et  XÏII  de 
la  Loi , queî(|ues  termes  relatifs  aux  saisies  et 
coriiiscations  préalables  ^ que  TAssemblée  a pros- 
crites, 

Elle  a en  conséquence  décrété  qu’il  seroit  rayé 
de  l’article  XII  ces  mots  : donnant  bonne  et 

suffisante  caution  ^ rec^uétir  la  saisie  des  objets 
ç O lit  refait  s ^ 

Et  de  l’article  XIII , ces  mats  ; d'après  laquelle 
la  -saisie  aur oit  eu  lieu.  , 

Ee  rapport  a été  suspendu  par  l’admissioii  a la 


I 
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Sarfô  , Sc  plusieurs  Citoyens  pétitionnaires  (3^ 
Paris.  jM.  Bailli , 1 un.  deux  , portant  la  paroi® 
e.  dit  : (i) 

L Assemblée  a ordonné  rimpression  du  discours, 
de  la  pétition,  et  de  la  réponse  du  Président. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a dit  que 
ce  Comité  et  celui  de  Constitution  a voient  un  pro- 
jet de  loi  sur  I objet  de  la  pétition  , devenu  d\ine 
nécessité  indispensable  par  la  suppression  des  Jus- 
tices seigneuriales  , non  remplacées  à cet  égard, 
ïl  a demande,  en  conséquence,  qu’il  soit  fixé  un 
Jour  a ses  Comités  pour  présenter  leur  travail , 
et  1 Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  mis  à l’ordre 
du  soir,  mardi  procbain. 

Le  même  Rapporteur  a fait  lecture  de  la  nou- 
velle rédaction  des  articles  X et  XI  du  titre  II  du 
Règlement , renvoyés  à cet  effet  le  7 Avril  aux 
Comités  d’imposition  et  d’Agriculture  , et  PAs- 
sembîee  a adopte  cette  nouvelle  rédaction  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  X. 

ec  Lorsque  le  Propriétaire  d’un  Brevet  sera  troublé 
dans  1 exercice  de  son  droit  privatif  , il  se  pour- 
voira , dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
procedures  civiles , devant  le  Juge  de  Paix  , pour 

(1)  Ce  Discours  J et  îa  réponse  de  M.  le  Président  5 sonè 
s.nnexésan  présent  Procès-verlïal. 
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faire  condamner  le  contrefracteur  aux  peines  pro*^ 
noncées  par  la  Loi. 

Art.  XL 

59  Le  Juge  de  Paix  entendra  les  parties  et  leurs 
témoins , ordonnera  les  vérilications  qui  pourront 
être  nécessaires  ; et  le  jugement  qu’il  prononcera 
sera  exécuté  provisoirement  nonobstant  l’appel 

Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  l’article  sui- 
vant, pour  remplacer  la  totalité  du  titre  III  du 
projet  de  Règlement  3 et  l’Assemblée  Ra  décrété 
en  ces  termes  ; 

«c  L’Assemblée  Nationale  renvoie  au  Ministre 
de  l’Intérieur  les  mesures  à prendre,  pour  l’exécu- 
tion du  Règlement  sur  la  Loi  des  Brevets  d’inven- 
tion , et  le  charge  de  présenter  incessamment  à 
l’Assemblée  les  dispositions  qu’il  jugera  nécesisaires 
pour  assurer  cette  partie  du  service  public 

Le  même  Rapporteur  a fait  lecture  de  trois 
modèles  : 

Le  premier,  d^un  Verbal  de  dépôt  pour  un  Brevet 
d’invention  5 le  deuxième,  d’un  Brevet  d’invention  5 
et  le  troisième,  de  l’enregistrement  d’un  transport 
de  Brevet  d’invention.  L’Assemblée  les  a approuvés 
dans  la  teneur  s^uivante. 


!■ 
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( N'’.  I.  ) 

! 

^îo  d*un  verbal  de  dépôt  pour  un  Brevet 

invention  i 

I3e  P A RT  EMEî^  T DÈi  * * ' 

Auj otird’lmi  jour  du  mois  dé  I79  ; 

à heures  du  matin  ( ou  du  soir  ) le  sieur  N.  û\ 

{ ou  les  sieurs  NN.  ont  ) déposé  entre  nos  mains  ! 

îe  présent  paquet  scellé  de  son  ( ou  leur)  cachet,  ‘ 

qu’il  nous  a ( nz/  ont)  dit  renfermer  toutes  les 

pièces  descriptives,  {ici  V énoncé  fidèle  de  V objet) 

pour  lequel  objet  il  se  propose  ( ou  ils  se  propo-j: 

sent  ) d’obtenir  un  Brevet  d’invention  de  5 ( 10  ou  \ 

25)  années,  ainsi  qu’il  est  porté  dans  la  Requête 

aussi  contenue  dans  ledit  paquet.  Nous  Ql  {ou  ont) 

déclaré  ledit  sieur  N ( ou  lesdits  sieurs  NN.  ) qu’il  i: 

est  ( ou  qu’ils  sont)  inventeur  {ow  inventeurs  ) H 

perfectionneur  ( nzz  perfectionneurs ) importateur! 

( ou  importateurs  ) dudit  objet.  Il  nous  a ( ou  ont)  1 

remis  le  montant  de  la  moitié  et  sa  ( ou  leur)  sou-^  1 

mission  pour  payer  dans  mois  l’autre  moitié  du 

droit  de  Brevet  d’invention  ^ fixé  dans  le  Règle- . 

ment  du  sur  la  Loi  du  Janvier  1791  ^ enl 

210US  priant  de  fairCj  parvenir , dans  le  plus  court  r 

délai,  ce  paquet  au  Directoire  des  Brevets  d’inven- 

¥ 

vention  j ce  que  nous  avons  promis.  Desquels  dépôt 
«t  réquisition  ledit  sieur  nous  a {ou  lesdits' 
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sîeurs  NN  nous  ont)  demandé  acte  ^ que  nous 
lui  ( leur  ) avons  accordé  5 et  après  l’apposition 
du  sceau  de  notre  Département,  l’avons  ( oz/  les 
avons  ) invité  de  signer  avec  nous^  et  a i^ou  ont) 
signé.  Fait  au  Secrétariat  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  le  179 

{ Signé)  NNN. 

No.  I 1. 

^foDJSLE  de  Brevets  d^invention. 

LOUIS,,  par  la  grâce  de  Dieu  et  parla  Loi 
constitutionnelle  de  l’Etat , Roi  des  François  : A 
tous  présens  et  avenir  \ Salut  : ^ 

N.  Citoyen  de  ( ou  NN.  Citoyens  de  ) 
nous  ayant  fait  exposer  qu’il  desire  ( ou  qu’ils 
désirent)  jouir  des  droits  de  propriété  assurés  par 
la  Loi  du  7 Janvier  1791 , aux  Auteurs  des  décou- 
vertes et  inventions  en  tout‘  genre  d’industrie  , et 
en  conséquence  obtenir  un  Brevet  d^ invention 
qui  durera  l’espace  de  ( ici  Von  énoncera  en  toutes 
lettres  si  c’est  pour  æ ^pour  10  ou  pour  i y années) 
pour  fabriquer  , vendre  et  débiter  dans  tout  le 
Royaume  ( ici  Von  transcrira  l'énoncé  de  V objet 
tel  qu’il  a été  fourni  par  le  demandeur)  dont  il 
a ( ou  ils  ont  déclaré  être  l’inventeur  ( les  inven- 
veurs  ) le  perfectionneur  ( les  perfectionneurs  ) 
d’importateur  ( les  importateurs) . ainsi  qu’il  résulte 
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du  Proces-verbal  dressé  lors  du  dépôt  fait  au  Se^ 
crétariat  du  Directoire  du  Département  de 

en  date  du  179  • Vu  la  requête  de  N 

( ou  NN  ),  ensemble  le  mémoire  explicatif  (02^  des- 
criptif. ( Los  plans  , coupes  et  dessins  , s^  il  y en  a ) 
adressés  par  Texposant  ( ou  les  exposans  ) au  Di- 
rectoire des  Brevets  d’invention , duquel  mémoire 
( ou  desquels  mémoires  et  dessins  ) s’ensuivent 
ia  teneur  et  la  copie. 

( Ici  seront  fidèlement  transcrits  lesdits  mé- 
moires et  copies  y les  plans  et  dessins  , comme  cela 
se  pratique  dans  les  Latentes  angloises.') 

^sNoùs  avons  , conformément  à la  susdite  Loi 
0117  Janvier  1791  , conféré  , et  pat  ceç  présentes 
sis^nées  de  notre  main  , conférons  au  sieur  'Li.  ï oiâ 

O ' ' \ ^ 

aux  sieurs  NN.  ] un  Brevet  d^ invention  pour  labri-^ 
quer  , vendre  et  débiter  dans  tout  le  Royaume  , 
pendant  le  temps  et  espace  de  5 [ 10  ou  iS  ] an- 
nées entières  et  consécutives  , à compter  de  ia 
date  des  présentes  [ ici  Von  doit  répéter  V énoncé 
de  V objet  hréveté\  exécuté  par  les  mo^^ens  consi- 
gnés dans  la  description  ci-dessus  , et  sur  lequel 
sera  appliqué  un  timbre  ou  cartel ^ avec  les  mois 
brevet  d^ invention  , et  îe  nom  de  l’auteur  [ ou 
des  auteurs]  , pour-par  lui  [ ou  eux  ] et  ses  fu  et 
leurs  ] ayant- cause  5 jouir  dudit  Brevet  dans  toute 
l’étendue  du  Ptoyaume  ^ pour  le  temps  porté  ci- 
dessus  y i'e  tout  en  conformité  des  dispofdtions  d© 


\ cl 


Loi  du  7 Janvier  1791 


^ ^"9  ) 

» Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  a 
toutes  personnes  d’imiter  ou  contreialre  les  oi'-jets 
dont  il  s’agit , sons  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être.  Voulons  , pour  assurer  à N.  [ou  NN.  ] la 
jouissance  de  son  [ où  de  leur  ] brevet  , qu  i!  soit 
fait  sur  icelui  une  ■proclaînaîion  en  notre  nom  ^ a 

ce  que  nui  n’en  ignore. 

» Mandons  et  ordonnons  à tons  les  Tribnnanx^ 

Corps  administratifs  et  Municipalités , de  faii  e jouir 
et  user  pleinenieiit  et  paisiblement  des  droits  conlé- 
rës  par  ces' présentes  , le  Sr.  'N  [ ou  les  KN-  ] et 
ses  [ ou  et  lenrs  ] ayant-cause  3 cessant  et  faisant 
cesser  .tous  troubles  et  empêclieiiieiis  conti aires  . 
leur  mandons  aussi  qu’à  la  premiers  réquisition, 
du  breveté  [ ou  des  brevetés  ] ^ les  présentes  ils 
fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire,^  publier 
et  afficher  dans  leurs  Ressorts  et  De.partemens  res- 
pectifs , et  exécuter  pendant  leur  durée  , comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signe 
et  fait  coîitre-signer  cesdites  présentes  j auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  1 Etat.  A ' 
le  j our  du  mois  de  l’an  de  grâce  mil  sept 


cent  quaire-vingt  , et  cic 


et  de  notre  règne  le 
1^  Si ^Jié  ^ LOUIS  J et  plus  hus  ^ de  Lessart.  J 


\ 
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No.  III. 

Modèle  enregistrement  d^un  transpoj't  de 

Brevet  d^ invention, 

i^ÉPARTEMENT  DE... 

>3  Aujourd’liui  jour  du  mois  de  179  , 

le  Sieur  N.  [ on  les  sieurs  NN.  ] s’est  présenté 
\^on  se  sont  présentés]  en  notre  Secrétariat,  pour 
requérir  1 enregistrement  de  la  cession  qu’ils  ont 
[ on  qui  leur  a été  _ faite  au  sieur  N.  [ on  sieurs 
NN»  ] par  le  sieur  N.  [ozzles  sieursNN.  ] par  acte 
àu  devant  Me  N. , Notaire  à ^ de  la 

totalité  [ ou  partie  ] du  brevet  d’invention  accordé 
le  j>our  1 espace  de  5 [ 10  ou  i5  ] ans  à raison 
[ enonçer  ici  Vobjet  du  brevet^  ; lequel  enregistre- 
ment nous  lui  ’[  ou  leur  ] avons  accordé  ; et  il 
nous  a été  payé  la  somme  de  pour  les 

droits  fixes  dans  le  taril  annexé  au  règlement  du 
sur  la  Loi  du  7 Janvier  1791  , et  a ledit  sieur 
[ ou  ont  lesdits  sieurs  ] signé  avec  nous.  Fait  à 
1^  179  . 

[Signe^NNN.]  ./ 

L’Assemblée  a décrété  ensuite  le  tarif  des  droits 
à payer  au  Directoire  d’invention  , 

Savoir: 

Tarif  des  droits  à payer  au  Directoire  dTnvention. 

Taxe  duin  Brevet  pour  5 ans 3oo  liv. 


/ 
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Taxe  d^un  Brevet  pour  lo  ans  . ^ T . 800 

, Taxe  d’un  Brevet  pour  i5  ans  ....  i,5oo 
Droit  d’expédition  des  Brevets  ...  do 
Certificat  de  perfectionnement,  chan- 


gement et  addition  . . . ' ^4 

Droit  de  prolongation  d’un  Brevet , . 600 

Enregistrement  du  Décret  de  proion-  ' 
gation  ^ 


Enregistrement  d’une  cession  de  Bre- 
vet, en  totalité  ou  en  partie  ...  18 

Pour  la  recherche  et  la  communica- 
tion d’une  description  .......  12  liv. 

Tarif  des  droits  à payer  au  Secrétariat  du 

Jjépartemeiit, 

Pour  le  Procès  “ verbal  de  remise  d’une 

! 

description  ou  de  quelque  perfection-  , . , 

nement , changement  et  addition  , et 
des  pièces -relatives , tous  frais  compris , 12  iiv. 

Pour  l’enreg^istrement  d’un  cession  de 

‘ C-) 

Breveten  totalité  ou  en  partie , tous  frais 

compris . 12  liy. 

Pour  la  communication  du  catalogue 
des  inventions  et  droits  de  recherche  , 3 liv. 

La  Séance  a été  terminée  par  un  rapport  du 
Comité  de  Judicature  sur  le  remboursement  des 
Offices  seio;neuriaux  de  Judicature  , à la  suite 
j duquel  le  Rapporteur  a proposé  uil  projet  de 

î X 
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Decret- 5 sur  lequel  on  a demandé  la  qiiestloTîi 

préalable^  L’Assemblée  n’a.  rien  prononcé  , et  M. 

le  PréàideiiL  a levé  la  Séance  à dix  heures. 

. ' ' -■  . 

Signe  , TREÎLHAIID  ^ Eæ  - F résident',  E.'C,: 
Bailxot  J Geoffe-Oy  , Layie  , H.  Fr<  Verchère. 
Lacharmie,  Besse  , Curé  de  Saint- Aubin^  Secré- 
taires . . 


- ■ 

Errata  an  N^.  63o  , du  Z3  Avril  l’JQi- 

Page  i5  5 lig.  ai. 


3i.  idem  y à 200  Üt.. 6,200' liy, 

Lisez  : 

■\ 

28.  idem  , à 200  liv. . 5, 600  Ily. 


Puis  ajoutez  : 

\ 

3,  idem  , à 260  liv 760  îivi 

’î 
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A P A R I s , cliez  Baudouin,  ^Imprimeur  d< 
L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint-EIo 

" f.»  ' . 

îloré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
Al®.  4^6  ^ et  rue  du  Foin*St,-Jacques , ISr^.  3i.  ^ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

1) 

DE’ 

__  # 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  i5  Mai  l'ygt. 

T J A Séance  a été  ouverte,  par  la  lecture  succes- 
sive qu'ont  faite  deux  de  MM.  les  Secrétaires^ 
des  Procès-verbaux  des  Séances  du  matin,  et  du 
soir  de  la  veille. 

Un  membre  du  Comité  institué  pour  sut  veiller 
la  fabrication  des  assignats , a annoncé  que  Ven- 
dredi il  en  seroit  brûlé  pour  la  somme  de  onze 
millions. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a observé 
que  plusieurs  papiers  publics  ayant  rendu  un 
compte  inexact  d’une  lettre  de  l’Ambassadeur  de 
France  en  Angleterre , dont  il  avoit  été  question 
dans  la  Séance  ddiier^  il  demandoit  à instruire 

r 

exactement  l’Assemblée  des  faits  relatifs  à cet  ob- 
jet  3 et  il  a lu  la  partie  de  l’extrait  de  cette  lettre ^ 
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telle  qu^elle  a été  relevée  au  Comité  Diploma- 
tique, sur  la  communication  donnée  par  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  la  lettre  originale. 
Il  est  résulté  de  cette  lecture  que  le  Ministre 
Anglais  avoit  écrit  au  Commerce  de  Londres 
que  les  Négocians  pouvoieîit  avec  sûreté  envoyer 
dans  la  Baltique  jusqu^au  mois  de^uin  procliain. 

Au  nom  du  Comité  d’ Aliénation , un  Membre 
a proposé  un  Décret  portant  vente  de  Biens  na- 
tionaux à vingt-sept  Municipalités^  TAssemblée 
a adopté  ce  Décret  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites , déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès- 
Verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens , aux  charges,  clauses  et  conditions 
^portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790,  et  pour 
les  sommes  ci-après payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  Décret, 

S A V O I K.  : 

Département  de  P Oise, 

A la  Municipalité  de  Vau- 

delicourt  , pour 12,975  1. 

A celle ‘ie  Senlis  . . . . 362,160  1.  10  s. 


I 


% 


(3) 

Département  des  Jiautes-Pyrénees. 

A la  Municipalité  de 
Marseiilan  ..•••*••  ^1,22.9  L i4  s* 

Département  de  haute •‘M^rne. 

A la  Municipalité  de  St.- 

Dlzier.  S59  L 6 s.  8 d. 

Département  du  Puy-de-Dome» 

A la  Munioipalité  de  St.- 

-./r  • . 6.38o'L  6 s.  8 d. 

Maurice  . . . v ^ 


A celle  de  Lempty».  . . 

18,029 

A celle  de  Seyclialles  , 

19,842 

a 

A celle  de  Pécliadoire  , 

32,700 

A celle  de  Courpierre  . . 

2.5,621 

8 

Q 

A celle  d’Artonne.  . 

24*824 

li 

P 

A la  même.  ^ 

2,366 

11 

A celle  de  Cellule  . * . 

53,972 

16 

A celle  de  Riom  . . . • 

6,189 

l. 

A celle  d’Alagnat  .... 

16,^070. 

6 
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Département  de  P Aveyron.  . 
AlaMunicipalitédeBars,  0,819  4 s- 

Département  du  Lot. 

A la  Municipalité  de 
Moissac  . • . . ‘ • 116,408  1.  19 

Département  de  l Aisne. 

A la  Municipalité  de  / 

Braisne  • i33,56a  1.  2 s.  é d* 

A celle  de  Coi’beny  , . . 7^  >7^ 

A,  s 
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T)epartement  de  la.  Somme» 

A la  Municipalité  d’Or-  * ' 

sniecourt  les-^Jtfont’-Koyaî , . 4^, ^82  1.  10  s.  2 d. 

I^epartement  de  la  Seine-iriférieure» 

A la  Municipalité  de 

Dieppe  62,875  1. 

Bépartement  de  Ville  et  Vilaine. 

A la  Municipalité  de 

'^1  J ••  6 1.  1^079  1.  i3  s.  4 d. 

A celle  de  Vandel  ...  3,3oo 

Départem.ent  du  Loiret 
A la  Municipalité  de 

Beaugency . 53,547  1-  19  s.  8 d. 

A la  meme  ...  . . , 119,584  19  8 

lyépartement  du  Tarn. 

A la  Municipalité  de 
Gaillac  . ni3,355  1.  9 s. 

Lyépartement  de  L Hérault» 

A la  Municipalité  de 

Florensac  ........  84,334  1.  i3  s.  4 d. 

Département  de  haute- Garonne» 

A la  Municipalité  de 
Castel-Sarraziii  ....  , i3,5oo  1.  i s. 

Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Decrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  >2. 


\ ‘ 


M.  le  Président  a annoncé  qn  il  venolt  de 
recevoir  une  nouvelle  lettre  des  Commissaires  des 
Citoyens  de  couleur  ^ et  en  a lait  donner  lecture  a 
r Assemblée. 

.L’impression  de  cette  lettre  et  le  renvoi  de  la 
délibération  à la  Séance  de  demain , pour  mûrir 
les  opinions  sur  l’importante  question  soumise  a 
la  discussion  de  l’Assemblée , ont  ete  demandes } 
l’ordre  du  jour  a été  réclamé,  et  l’ Assemblée  a 
décrété  qu’elle  passer  oit  à l’ordre  du  jour. 

Cet  ordre  réclamé  a amené  la  discussion  sur  le 
premier  article,  sur  lequel  l’Assemblée  a décrété, 
dans  la  Séance  d’hier,  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  est  monté  à la  Tribune , et  a 
proposé,  sur  ce  premier  article,  1 amendement 
suivant  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  surl’etat  politique  des 
gens  de  couleur  qui  ne  seroient  pas  nés  de  pere  et 
mère  libres , sans  le  vœu  préalable , libre  et  spon« 
tané  des  Colonies  ; que  les  Assemblées  coloniales 
ftctuellenient  existantes  subsisteront  5 mais  que  les 

f 

gens  de  couleur  nés  de  père  et  niere  libres  , 
seront  admis  dans  toutes  les  Assemblées  parois- 
siales et  coloniales  futures,  s’ils  ont  d’ailleurs  les 
qualités  .requises  ». 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  discus- 
sion fût  fermée,  et  que  l’on  allât  aux  voix  sur 
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cette  proposition.  D’antres  ont  soutenu  que  la 
justice,  et  l’ordre  constamment  suivi  dans  l’As- 
semblée, exîgeoient  que  l’on  pût  combattre  cette 
motion.  L’Assemblée  étant  fort  divisée  sur  cette 
question , M.  le  Président  l’a  mise  aux  voix  y et 
une  première  éprëuve  lui  ayant  paru  douteuse , 
l’appel  nominal  a été  demandé.  Alors  un  Membre 
a proposé  d’entendre  celui  qui  se  présentoit  pour 
parler  contre  la  proposition  de  fermer  la  dis- 
cussion. M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  vouloit  l’entendre  , 
et  l’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  entendu. 

Après  avoir  rappelé  l’attention  de  l’Assemblee 
sur  le  point  qui  devoit  la  fixer,  et  avoir  cliercbé 
à établir  que  la  proposition  faite  par  amendement, 
sur  l’article  soumis  à sa  discussion , contrarioit 
évidemment  le  Décret  qu’elle  avoit  rendu  dans  la 
Séance  de  la  veille , il  a conclu  a ce  que  la  question 
préalable  fût  mise  aux  voix  sur  cette  discussion  , et 
què^roii  passât  sur-le-cbamp  à la  deliberation 
du  premier  article. 

motion  de  terminer  la  discussion  ayant  ete 
renouvelée  , l’Assemblée  a décrété  qii  elie  etoit 
fermée.  M.  le  Président  a donné  lecture  de  la 
proposition  faite  par  forme  d’amendement  a 1 ar^- 
ticle  soumis  à la  discussion  ; la  question  préalable 
sur  l’amendement  ayant  été  demandée,  cette  pro- 
position mise  aux  voix , l’ Assemblée  a décrété  qu  il 
y avoit  lieu  à délibérer. 
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Un  Membre  a demandé , par  sous-amendement,' 
que  Ton  retranchât  de  ramendcment  principal, 
la  disposition  qui  porte  que  le  Corps  législatif  n© 
délibérera  jamais  sur  l’état  politique  des  gens  de 
couleur,  qui  ne  seroient  pas  nés  de  père  et  mère 
libres , sans  le  vœu  préalable , libre  et  spontané 
des  Colonies*  L’ordre  du  jour  sur  ce  sous-amen- 
dement a été  réclamé,  et  l’Assemblée  a passé  à 
l’ordre  du  jour. 

Un  nouveau  sous  amendement  a été  proposé  ; 
il  avoitpour  objet,  d’ajouter  à ces  mots,  gens 
de  couleur  nés  de  père  et  mère  libres  ^ ceux-ci  , 
€TL  légitime  mariage  \ 2.°.  qu’ils  fussent  tenus  de 
prouver  l’état  de  liberté  de  leurs  père  et  mère. 

La  question  préalable  ayant  été  demandée  sur 
ce  sous  amendement , et  mise  aux  voix  , l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Plusieurs  Membres  ont  réclamé  contre  cette 
décision,  sous  prétexte  que  l’épreuve  présentoit 
beaucoup  de  doute  sur  la  majorité  , et  ont  de- 
mandé l’appel  nominal.  M.  le  Président  a consulté 
l’Assemblée  pour  savoir  s’il  y avoit  eu  du  douté 
sur  la  majorité,  dans  l’épreuve  qui  venoit  d’être 
faite. 

Cette  proposition  mise  aux  voix,  l’Assemblée 
a décrété  qu’il  n’y  avoit  point  de  doute. 

On  a persisté  à demander  l’appel  nominal  ; M. 
le  Président  a consulté  l’Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  feroit  faire  l’appel  nominal  | 
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rAssemblée  a décrété  qnil  n’y  avoît  pas  Heu  d’y 
procéder, 

M.  le  Président  ayant  ensuite  mis  aux  voix 
Tamendement  principal,  il  a été  décrété  en  ces 
termes  : 

ce  L’AssexMblée  Nationale  décrète  que  le  Corps 
législatif  ne  délibérera  jamais  sur  l’état  politique 
des  gens  de  couleur  qui  ne  seroient  pas  nés  de 
père  et  mère  libres,  sans  le  vœu  préalable,  libre 
et  spontané  des  Colonies  ; que  les  Assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  subsisteront  5 
mais  que  les  gens  de  couleur  nés  de  père  et  mère 
libres , seront  admis  dans  toutes  les  Assemblées 
paroissiales  et  coloniales  futures , s ils  ont  d ail- 
leurs les  qualités  requises  ^5. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie,  après  avoir  annoncé  que  l’ordre  du  jour 
de  la  Séance  de  demain  le  matin  étoit  la  dis- 
cussion sur  les  articles  proposés  pour  compléter 
l’organisation  du  Corps  législatif. 

Signé  J D ANDRÉ  , V résident  \ H.  Fr,  Verchere  , 
E.  C.  Baiilot  , Geoeeroy  , Lavie,  Lacharmik, 
Besse,  Curé  de  St. -Aubin,  Secrétaires. 
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SUITE  DU  TROCÈS-VERBAL 

* 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIOTNALE, 

« ' 

» ' • 

Du  Lundi  i6  M-ai  lÿgi* 

La  Séaiice  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal du  Dimanche  i5Mai. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Laineri  ^ 
Directeur  de  la  Régie  générale  de  Marseille , faisoit . 
hommage  à l’Assemblée  d’un  ouvrage  intitulé  : 
influencé  des  Contributions, 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d’une  Pétition  des  premiers  Clercs  des  cbdevant 
Avocats  aux  Conseils.  Ils  demandent  que  le  Décret 
du  20  Mars  dernier,  concernant  l’établissement 
des  Avoués  , et  qui  admet  à cette  fonction  les 
premiers  Clercs  des  Procureurs  qui  auront  achevé 
cinq  années  de  cléricature  , soit  déclaré  commun 
avec  eux.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 
de  Constitution, 
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Lecture  d’une  Adresse  du  sîeur  Billiet , âncîen 
employé  aux  entrées  de  Paris.  Il  forme  une  récla^- 
mation  contre  les  Fermiers-généraux.  Cette  Péti- 
tion a été  renvoyée  au  Comité  des  Finances 

Autre  Adresse  des  Juifs  de  Paris,  par  laquelle 
ils  demandent  d’être  déclarés  Citoyens  actifs  ; elle 
SL  été  renvoyée  au  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  d’Emplace^» 
ment , a proposé  le  projet  du  Décret  suivant  î 

#c  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  da 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 
du  Département  de  Seine  et  Oise  à se  placer  à 
l’Hôtel  du  Grand  Veneur,  sis  à Versailles,  dont 
la  jouissance  lui  a été  accordée  par  le  Roi,  pour 
y tenir  les  séances  du  Conseil  général  et  du  Di- 
rectoire , et  y 'établir  ses  Bureaux. 

3>  L’autorise  pareillement  à faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangemens  intérieurs  nécessaires  audit 
Hôtel  du  Grand  Veneur , et  à faire  procéder  à l’ad- 
judication au  rabais  desdits  ouvrages  , sur  le  devis 
estimatif  qui  en  sera  préalablement  dressé  , et 
dont  le  montant  sera  supporté  par  les  admi- 
nistrés 33. 

Le  meme  Membre  ayant  fait  un  second  rapport  , 
et  lecture  faite  du  projet  de  Décret,  il  a été  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire 
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du  Département  de  la  Meuse  à acquérir  , aux 
frais  des  Administrés  du  Département  et  du  Dis- 
trict , dans  la  proportion  déterminée  entre  les 
Adininistraleurs , et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  de  rAsseinblée  Nationale  p(mr  la  vente 
des  Biens  nationaux  , l’aile  de  Eâtiiiient  de  fan- 
cien  Château  de  Bar-le-Duc,  ci  devant  occupé  par 
la  Chambre  des  Comptes,  par  le  Bureau  de  répar- 
tition du  vingtième,  par  le  sieur  de  Vassart,  ci- 
devant  Maître  des  Comptes , et  par  le  Greffier  de 
ladite  Chambre , ainsi  que  toutes  les  dépendances 
et  objets  attenans  à cette  partie  de  Bâtiment  , 
comme  le  tout  est  figuré  aux  plans  levés  le  8 
Avril  dernier,  et  désigné  dans  l’avis  du  Directoire 
du  Département,  lesquels  pians  et  devis  seront 
joints  à la  minute  du  présent  Décret  , pour  y 
placer  le  Corps  administratif  du  Département  et 
le  Tribunal  du  District  3 

» L’autorise  pareillement  â faire  faire  les  répa- 
rations, constructions  et  autres  arrangemens  in- 
térieurs , à l’adjudication  au  rabais  desquels  il 
sera  procédé  en  la  manière  accoutumt^e , sur.  le 
devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  par  le  sieur 
Hardy,  Inspecteur  des  Ponts  et  Chaussées  , le  24 
Man  dernier  et  jours  suivans^  le  montant  de  la- 
quelle adjudication  sera  supporté  par  lesdits  Ad- 
ministrés, en  proportion  de  ce  que  chaque  établis- 
sement occupera  dans  les  lieux  ci  dessus  désignés, 
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et  suivant  ce  qui  sera  réglé  entre  les  Administra- 
teurs du  Département  et  du  District.’ 

» Autorise  également  le  Directoire  du  District 
de  Bar  à louer , aux  frais  des  Administrés  et  à 
dire  d’Experts  , la  Maison  des  Augustins,  située 
en  la  Ville-basse  d©  Bar,  avec  la  petite  cour  , pour 
se  placer  dans  ledit  Edifice  , pour  être  , le  prix 
du  loyer , versé  dans  la  Caisse  du  District  | 

» Excepte  de  la  présente  permission  de  louer, 
le  grand  jardin  desdits  Augustins,  la  cour  et  pe- 
tite remise  situées  vis-à-vis,  séparées  du  jardin 
par  le  canal,  pour  être,  ces  objets  exceptés  , ven- 
dus ou  loués,  et  le  prix  de  la  vente  ou  du  loyer 
versé  dans  la  Caisse  du  District. 

L’Assemblée  Nationale,  sur  l’avis  de  son  Comité 
de  Vérification,  a accordé  à M.  Grangier  , Dé- 
puté du  Département  du  Cher,  un  congé  de  huit 
joints. 

Un  Membre  a présenté  un  projet  de  Décret  en 
soixante  - deux  articles  , au  nom  du  Comité  des 
Contributions  publiques , de  concert  avec  ceux 
des  Domaines  , des  Finances , d’ Agriculture  et  de 
Commerce  , et  Ecclésiastique,  sur  l’organisation 
de  la  Régie  des  droits  d’enregistrement  et  autres 
réunis;  et  après  quelques  amendemens  aux  articles 
VI,  VIIÏ,  X,  XIII,  XV  et  XVII,  les  dix  sept 
premiers  articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

De  V Organisation  de  la  Régie  des  droits  d^ enre- 
aïstrejnent . et  autres  réunis. 

Article  premier. 

c<  La  régie  des  droits  d^enregistrement , timbre, 
hypothèques  et  des  Domaines  nationaux  , çorpo^ 
rels  et  incorporels , sera  confiée  à une  seule  Ad- 
ministration , aux  conditions  suivantes  : 

Art.  II, 

>3  Le  nombre  des  Administrateurs  sera  de  douze  : 
ils  seront  tenus  de  résider  à Paris  , et  de  tenir 
des  Assemblées  pour  Texpédition  des  affaires  de 
la  Régie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  Délibéra- 
tions , qui  seront  signées  des  Membres  présens. 

A R T.  I I I. 

m 

Les  Administrateurs  seront  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  Pouvoir  exécutif;  tous  les 
Employés  nécessaires  à la  perception  et  régie  des 
droits , seront  sous  les  ordres  des  Administra- 
teurs. 

Art.  I V, 

33  II  sera  établi  une  Direclion  dans  chaque  Dé-^ 
paftement  , suivant  Fétat  annexé  au  présent. 
Toutes  les  anciennes  Directions  des  droits  de 
Contrôle  et  des  Domaines  corporels  sont  sup- 
primées. 

I , A R T.  V.  - 


Il  y aura , par  chaque  Direction  et  sous  la  sur- 

A3 
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veillance  et  les  ordres  du  Directeur,  un  Inspec- 
teur et  un  Vérificateur , et  en  outre  , pareil  nombre 
d Inspecteurs  et  Vérificateurs  qui  seront  envoyés 
par  les  Administrateurs  dans  les  Directions  où  ils 
le  jugeront  utile. 

A U T.  V I. 

Il  sera  établi , dans  cliaque  Direction  , un 
Garde-magasin,  Contrôleur  du  Tirnlue  ,un  Rece- 
veur du  Timbre  extraordinaire  , un  Timbreur  et 
un  Tourne-feuillesq  et  de  plus,  dans  les  Villes 
où  le,  besoin  du  service  Fexigera , d’autres  Rece- 
veurs du  Timbre  extraordinaire  , Tiinbreurs  et 
TourneTeuiiles. 

A R T.  V I I. 

Les  Bureaux  de  correspondance  seront  en 
nombre  égal  à celui  des  Administrateurs  ; et  il 
sera  de  plus  formé  un  Bureau  pour  la  suite  des 
recettes,  dépenses,  et  de  la  comptabilité  géné- 
rale. 

A R T.  V I I I. 

30  Cliaque  Bureau  de  correspondance  près  la 
Régie  centrale  , sera  composé  d’un  Directeur,  d’un 
sous-Directeur  , d’un  premier  Commis , d’iin  Vé- 
rificateur des  comptes,  d’un  Commis  principal , 
et  de  quatre  Commis  expéditionnaires. 

Art.  IX. 

Il  y aura,  dans  tous  les  Départemens  et  Dis* 
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telcts,  et  dans  les  cantons  où  le  besoin  du  service 
l’exigera,  des  Receveurs  particuliers. 

A R T.  X. 

» Chaque  Receveur  particulier  sera  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  en  immeubles  de  la 
yaleur  du  quart  du  montant  présume  de  sa  recette, 
sans  que  les  cautionnemens  de  ces  Receveurs  puis- 
sent excéder  4°)°°° 

» Les  Vérificateurs  fourniront  un  cautionnement 
de  10,000  liv 

» Les  Inspecteurs , de  4o,ooo  liv. 

33  Les  Directeurs , de  :io,ooo  liv. 

» Les  Administrateurs,  de  6o,ooo  liv. 

33  Les  Gardes-magasins , et  les  Receveurs  du. 
Timbre  extraordinaire,  de  6,000  liv.  5 sauf  les 
directions  des  première  et  seconde  classes , où  ils 
seront  du  double. 

33  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnemens en  espèces , en  seront  remboursés  après 
qu’ils  auront  fourni  les  cautionnemens  en  im- 
meubles fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir 
exiger  d’intérêt  de  leurs  fonds  de  cautionnement, 
à compter  du  premier  Juillet  prochain. 

TITRE  II. 

Des  fonctions  des  divers  employés  de  VAdmuiis- 

tration, 

A R T.  X I. 

D3  Les  Receveurs  particuliers  seront  assidus  à 
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Jmirs  Bureaux  quatre  heures  le  matin  et  quatre 
heures  1 après-midi^  et  les  heures  de  séances  seront 
affichées  a la  porte  du  Bureau;  ils  Feront  sur  leurs 
Registres,  quhis  arrêteront  jour  par  jour/Fenre-. 
gistrement  de  tous  les  actes  sujets  à la  formalité  \ 
SI  mesiiie  qii  ils  leur  seront  présentés  , la  percep- 
tion et  recette  de  tous  les  droits  établis  par  les 
I^ecrets  del  i^ssemblee  î^ationale,  soit  pour  Fenre- 
gisîrement , hypothèque , timbre  ou  autres  droits 
qui  pourront  y être  réunis , ainsi  que  la  régie  et 
perception  des  revenus  des  Domaines  corporels 
et  incorporels  dans  Fétendue  de  leur  arrondisse- 
ment:; ils  feront  les  vérifications  autorisées  par  Far- 
tlcle  ÏV  du  Decret  du  S Deceinbre  , et  rappor- 
teront  des  Procès-verbaux  des  contraventions;  ils 
seront  tenus  d’enregistrer  sur-le-champ  toutes  les 
recettes  par  eux  faites , et  d en  compter  aux  époques 
ordinaires,  à la  déduction  de  leurs  remises. 

_ ^ A ^ T.  X I h 

35  Les  Vérificateurs  feront  toutes  les  vérifîcationa 
et  recherches  qui  tendront  à la  conservation  des 
droits  confiés  à Fadministration  , ou  qui  pourront 
y être  réunis  ; à cet  effet  ils  se  tratisporteroiit  dans 
les  Bureaux  ou  depots  publics,  sur  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  par  le  I)irecteur  ou:  par  les 
AdmiiTîstrateurs  ; relèveront  Içs  perceptions  vi^- 
çieiises. , soit  pQuy  réçlçtmer  , d,ans  les  délajs^  fe. 
ir^Qiiis-perçu  , ou  rendre  ce  c|ui  ^urc^  ét^ 
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exigé  5 se  feront  représenter  les  comptereaux  ar- 
rêtés par  les  Inspecteurs  , et  les  conféreront  avec 
les  registres  , pour  s’assurer  de  l’exactitude  des 
uns  et  des  autres  ; prendront  des  extraits  des  actes 
civils  ou  judiciaires  pour  s’assurer  , en  les  con- 
frontant avec  les  enregistremens , de  la  fidélité 
des  Receveurs  i relèveront  les  successions  directes 
et  collatérales  , auquel  effet  tous  Dépositaires  no 
pourront  refuser  de  leur  communiquer  les  regis- 
tres , minutes  et  les  extraits  de  sépultures  , et  ils 
pourront  prendre  communication  au  Secrétariat 
du  District , des  rôles,  matrices  des  contributions 
directes  , en  conformité  de  l’article  XX  du  Décret 
du  5 Décembre  dernier  5 et  ils  suivront  le  recou- 
vrement de  tous  les  droits  exigibles  , soit  qu’ils 
dépendent  de  l’enregistrement  ou  des  Domaines 
corporels  et  incorporels, 

A R T,,  X I I I, 

> 

3>  Les  Inspecteurs  feront  des  tournées , dont  le 
nombre  et  la  durée  seront  déterminés  par  les  Ad- 
ministrateurs y pour  arrêter  le  montant  des  recettes 
sur  cliaque  registre  3 formeront  les  comptereaux, 
dont  un  double  restera  au  Receveur , et  l’autre  sera 
remis  au  Directeur  avec  les  pièces  de  dépense  ^ 
ils  tiendront  des  journaux  de  recette  et  de  dé- 
pense pour  Tordre  de  la  comptabilité  , cotés  et 
paraphés  par  un  Juge  du  Tribunal  du  District  du 
Çhef-Uçy  dn  Dëpartemeiiî 5 vérifieront  la  conduite 
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des  Receveurs  à l’égard  de  la  comptabilité,  el' 
leur  exactitude  dans  toutes  leurs  fonctions  ^ ver- 
seront à la  Caisse  du  District , à la  fin  de  cliaqiiej 
semaine , les  produits  des  Bureaux  dont  la  recette 
annuelle  excédera  1 00,000  livres,  et  au  moins  à 
la  fin  de  chaque  mois  les  produits  des  Bureaux 
de  recettes  inférieures  : feront  les  visites  autorisées 
chez  les  Notaires,  Greffiers' et  Huissiers -5  feront 
faire  les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  exigibles  ; défendront , dans  les 
Tribunaux  de  District , sur  les  instances  engagées 
d’après  les  ordres  du  Directeur  ^ veilleront  à l’ins- 
truction des  Receveurs  5 rendront  compte  au  Di- 
recteur de  ceux  qui  seront  en  débet,  les  contrain- 
dront sur-le-champ  par  les  voies  de  droit,  e! 
provisoirement  leur  fermeront  la  main. 

A K T.  X I V. 

Les  Directeurs  , dans  Fétendue  dé  chaque 
Département,  donneront  à tous  les  employés  les 
ordes  et  instructions  que  l’intérêt  de  la  Régie  exige- 
ra I veilleront  et  ferbnt  veiller  à ce  que  la  per- 
ception soit  faite  en  conformité  des  lois  5 à ce  qu€ 
les  employés  soient  assidus  à leurs  fonctions  el 
s’en  acquittent 5 à ce  que  les  Notaires,  Greffiers  , 
'Huissiers  contrevenant  aux  lois  , soient  poursuivis 
et  condaiîinés  aux  peines  par  eux  encourues  | ils 
feront  faire,  par  les  Inspecteurs,  ou  ^ en  cas  dej 
maladio  ou  de  vacance  d’emplois,  parîesVérifi- 
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catenrs  ^ les  tournées  de  recoiiTrement  et  autres  5 
cloront  et  arrêteront  les  comptes  des  Inspecteurs; 
n’alloueront  que  les  dépenses  autorisées  et  appuyées 
de  pièces  en  bonne  forme  ; décerneront  des  con- 
traintes et  feront  toutes  les  poursuites  contre  les 
préposés  en  debet;  instruiront  et  défendront  sur  les 
instances  qui  seront  engagées  devant  les  Tribunaux 
de  District  ; rendront  compte  aux  Commissaires- 
administrateurs  des  transgressions  aux  ordres  ge- 
neraux et  particuliers  de  E.égie  ; se  feront  fournir 
par  les  Receveurs  les  états  de  produit  de  cliaque 
mois,  et  empêclieront  que  les  fonds  restent  dans 
leurs  caisses  au-delà  du  temps  prescrit  ; feront 
fournir  etrenouveler  au  besoin  les  cautionnemens, 
et  en  constateront  la  solidité.  Ils  enverront  a 1 Ad- 
ministration , avant  le  premier  Mai  de  chaque 
année , leur  compte  général  des  produits  et  celui 
des  dépenses  d’impressions  et  registres  de  l’annee 
précédente,  auxquels  ils] oindront  toutes  les  pièces 
de  recette  et  de  dépense,  à peine  de  perte,  pour 
chaque  mois  de  retard  , d’un  sixième  sur  lems 
remis  eâ. 


A K T.  XV. 

M Le  Garde  - magasin  recevra  des  Fournis^ 
seurs  les  papiers  blancs  destinés  pour  le  timbre. 

» Il  examinera  ces  fournitures , les  comparera 
anx  écliantillmis  des  marchés , metti  a au  rebut 
celles  qui  n’auront  pas  les  qualités  prescrites  ; ce 
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sera  sur  son  certificat  que  le  Fournisseur  sera 
paye  du  prix.de  ses  livraisons. 

33  II  expédiera  aux  différens  distributeurs  les 
envois  de  ces  papiers  timbrés  qui  lui  seront  de-^ 
mandes.  Il  tiendra  registre  de  ces  différentes  re- 
cettes et  dépenses  en  papiers  blancs  et  timbrés. 

» Les  timbres  seront  déposés  dans  le  Magasin 
du  Timbre  , dans  un  coffre  à trois  clefs,  dont  une 
es-mains  du  Directeur , une  ès-mains  du  Receveur 
du  timbre , raiitre  ès-mains  du  Garde-magasin  chez 
îe  Directeur  5 le  Garde-magasin  prendra  les  tim- 
bres pour  Je  service  du  Timbre  , qui  ne  pourra 
être  fait  qù’eiisa  présence,  et  les  remettra  , après 
chaque  vacation , au  lieu  de  leur  dépôt. 

» II  surveillera  le  travail  et  Texacdtiide  des 
Timbreurs. 

Tous  les  papiers  à timbrer  à rextraordinaire 
seront  présentés  au  Receveur  du  Timbre  extraor- 
dinaire , qui  liquidera  , d’après  le  tarif,  le  droit 
de  timbre , et  expédiera  un  permis  de  timbrer  por- 
tant mention  du  nom  de  la  partie  , de  l’espèce 
des  papiers  à timbrer  , et  de  la  quotité  des  droits 
reçus. 

» Ce  bulletin  sera  porté  au  Garde-magasin  , 

qui  l’enregistrera  de  même,  et  fera  apposer  le 

timbre. 

• < 

~ ’ Art.  X V î,  ' 

' . . I . . 

Les  Timbreurs  apposeront  les  timbres  des  dîf*« 
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férentes  espèces  , sur  les  papiers  destinés  à la 
débite  ordinaire , et  sur  ceux  qui  seront  présentés 
par  le  public  au  Timbre  extraodiiiaire. 

55  Le  Timbreur  sera  subordonné  au  Garde-ma- 
gasin et  sous  son  inspection  immédiate. 

55  Chaque  Tourne-feuilles  aidera  assiduement 
le  Timbreur  dans  ses  fonctions , et  sera  également 
isous  l’inspection  du  Garde-magasin. 

A R T.  X V I I. 

7>  Les  Commissaires -Administrateurs  exerceront 
jüne  surveillance  active  sur  tous  les  préposés  de 
la  Régie  ; dirigeront  leurs  mouvemens  | nomme- 
ront à tous  les  emplois  , en  sô  conformant  aux 
règles  prescrites  , notamment  en  confoimité  du 
Décret  du  8 Mars  ^ les  Commis  des  Fermes,  Régies 
t Administrations  supprimées  ; et  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  Employés  déjà  nommés  sans 
réunir  les  qualités  ci-dessus,  ne  l’auroient  pSïSété 
ivant  ledit  jour  8 Mars  , ils  seront  remplacés  de 
mite  par  des  sujets  ayant  les  conditions  requises 
par  le  Décret  du  8 Mars  y ordonneront  les  cbange- 
nens  d’Employés  d’un  Département  à un  autre  , 
)u  d’un  Bureau  à un  autre  ^ feront  descendre  à 
an  grade  inférieur  ceux  qui  ne  se  trouveroient  pas 
ivoir  les  talens  nécessaires  pour  exercer  les  em- 
plois à eux  confiés  ; destitueront  les  Employés  qui 
50  seront  écartés  de  leurs  devoirs , ou  n’auront 
pas  rempli  avec  fidélité  et  exactitude  leurs  obliga- 
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tîons-  feront  poursuivre  les  comptables  relîqiiataîres  ^ 
par  les  voies  de  droit  ; ordonneront  les  paiemens 
des  acdats  faits  ponr  le  coîîipte  de  la  Régie  5 four-  ' 
Il  iront , par  cliacj^iie  quartier  , un  bordereau  des  • 
recettes  et  dépenses  ^ vérifieront , cloront  et  arrête-  j 
ront  leur  compte  général  des  produits  et  dépenses  : 
de  Faiinée  précédente , auquel  compte  ils  joindront  | 
toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépenses , à 
peine  de  perte , par  chaque  mois  de  retard  , d’un 
sixième  sur  leur  remise.  Ces  comptes  et  susdits  ' 
bordereaux  de  quartier  seront  remis  au  Pouvoir 
exécutif,  et  des  doubles  déposés-  aux  Archives! 
nationales  5 pourront  cependant  tous  surilumé- 
raires  commissionnés,  ayant  plus  de  deux  ans  de 
service  , concourir  aux  places  auxquelles  leur 
donnoit  droit  leur  surnuinérariat 

Le  dix- septième  article  , formant  le  dernier  du 
titre  II , étant  décrété  , FAssemblée  a témoigné 
vouloir  passer  à Fordre  du  jour  : alors  un  Membre  j 
a fait  , au  nom  du  Comité  de  Constitution , un , 
rapport  sur  Forganisation  du  Corps  législatif,  ses! 
fonctions,  et  ses  rapports  avec  le  Roi^  puis  il  a; 
fait  lecture  d’un  projet  de  Décret  en  quatre-vingt  1 
dix-neuf  articles.  Un  Memlne  a observé  qu’il  lui| 
paroissoit  juste  que  l’Assemblée  Nationale  actuelle  i 
se  désintéressât  pour  délibérer  sur  les  Législatures  i| 
prochaines  ; qu’en  conséquence  il  proposoit  de 
commencer  par  décréter  que  les  Membres  de  | 
FAssemblée  Nationale  actuelle  ne  poiirroient  être  i 


V. 


, ^ ) 

iréélus  à la  procliaîne  Législature  5 et  TAssemblée 
paroissant  disposée  à aller  aux  voix  , le  Rappor- 
teur a déclaré  qu’il  avoit  un  travail  prêt  sur 
cette  question  ; il  a demandé  d’en  faire  part  à 
; l’Assemblée  :1a  lecture  étant  aclievée,  l’impression 

Ien  a été  ordonnée, 

M*  le  Président  a fait  lecture  d’une  Lettre  de 
M.  deLessart,  par  intérim^  de  la  Marinej 

il  fait  part  à l’Assemblée  des  nouvelles  les  plus 
satisfaisantes  sur  Fétat  de  la  Martinique^  le  renvoi 
au  Comité  Colonial  a été  ordonné. 

! Plusieurs  autres  Membres  ayant  obtenu  la  parole 
pour  et  contre  la  proposition  du  Rapporteur  ^ 
(l’Assemblée  Nationale  a ordonné  l’impression  des 
ï discours  de  deux  de  ses  Membres,  et  a décrété  que 
«Les  Membres  de  F Assemblée  Nationale  actuelle 
ne  pourront  être  élus  à la  procliaine  Législa- 

|ture  ». 

} 

[ La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie.’ 

' Signé  , D ANDRÉ  , F résident  ; Lachârmîe  , 
Geoffroy  , E.  C.  Baixlot  , Lavie  , Besse  , Curé 
de  Saint  - Aubin  , H.  Fr.  Verchere  , Secrd-, 
I kaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  ly  Mai  ly^t  ^ au  matin^ 

A l’ouvertüb.e  de  la  Séance  ^ FAssemblée , sur 
la  proposition  de  son  Comité  de  Vérification  j a 
accordé  iin  congé  d’nn  mois  à M.  Cardon-S oii- 
drans  5 Députe  du  Département  de  T Ain  , pour  la 
rétablissement  de  sa  santé. 

Une  prorogation  de  congé  a été  accordée  à 
M.  Lucas  , Député  du  Département  des  Côtes  du 
Nord  , pour  cause  de  maladie. 

M.  Billy  , Député-Suppléant  du  ci-devant  BaiD 
liage  de  Provins , Département  de  Seine  et  Alarne , 
a été  admis  à remplacer  M.  Parois,  qui  a donné 
sa  démission  , après  qull  aura  prêté  le  serment 
civique, 

Du  de  MM,  les  Secrétaires  a fait  îa  lecture  du 
Procès-^verbai  de  la  Séance  du  jour  précédent, 
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Un  Membre  a réclamé  contre  une  erreur  qui 
s’étoit  glissée  dans  Fétat  nominatif  des  Directions , 
à Farticle  IV  du  Titre  premier  du  Décret  sur  For- 
ganisation  de  la  Régie  des  droits  d^enregistrement 
et  de  timbre  ^ puisque  cet  état  place  cette  Direc- 
tion à Romans , pour  le  Département  de  la  Drôme  , 
tandis  qu’il  paroît , par  l’esprit  qui  avoit  dicté  le 
Décret , que  cette  Direction  doit  être  placée  à Va- 
lence , chef-iieu  , Siège  du  Directoire  du  Dépar- 
tement ; et  il  a fortement  appuyé  les  motifs  de  sa 
réclamation. 

Un  antre  Membre  a répondu  et  développé  , à 
son  tour  , les  motifs  piiissans  qni  avoient  déter- 
miné les  Comités  et  l’Administration  à préférer 
Romans  , où.s’est  tenue  l’Assemblée  de  Départe- 
ment , et  qui  ^ sous  ce  point-dd-vue  et  plusieurs 
antres  , doit  conserver  cet  établissement.  Il  a parlé 
...aussi  en  faveur- -d’Embriin  , qui  aura  de  même -le 
siège  de  la  Direction. 

Après, rune  réplique  du  Membre  qui  avoit'  ré- 
clamé ,>  et  à laquelle  il  a encore  été  répondu  , FAs- 
seniblée  a maintenu  les  dispositions  de  Fétat  an- 
nexé à Farticle  IV , en  décrétant  qu’il  seroit  passé 


à Fordre  du;  jour.  ■ - -v:  . 

Il  a été  observé  qu’il  seroit  extrêmement  utile 
^ de  ne  point  envoyer  dans  les  Colonies  le  Décret 
sur  les  gens  de  couleur  isolément,  mais  de  le  fair» 
accompagner  d’une  instruction  ; l’Assemblée  a 


charge  ses  Comités,  l'émais  de -préparer  ëtAédigerr 

cette  instruction. 


( 3 ) 

M.  Diiboîs  , Employé  à la  Monnoie  Je  Stras- 
bourg , a fait  passer  a M.  le  President  (quelques 
pièces  de  monnoie  faites  avec  la  matière  des  do- 
ciles y elles  ont  été  envoyées  au  Comité  des  Mon- 
noies. 

Un  Membre  du  Comité  central  de  Liquidation 
a fait  un  rapport , et  proposé  un  projet  de  Dé- 
cret qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  (i)  : 

A la  suite  de  ce  Décret  le  rnême  Membre  du 
Comité  central , Commissaire  de  la  Caisse  de  1 Ex- 
traordinaire , a proposé  des  observations  sur  le 
résultat  tant  du  compte  rl  1 a*  ti  x o s 
dinaire  au  3o  Avril  dernier  ^ que  des  Procès  ver-^ 
baux  de  versement  d’assignats  qui  ont  ete  faits 
depuis.  Il  a représenté  la  nécessité  qu’il  pourroit  y 
avoir  de  s’occuper  dans  quelque  temps  d’une  émis» 
sion  nouvelle  , et  la  nécessité  qu’il  y avoit  aussi 
de  s’assurer  promptement  de  la  vérilable  valeur 
des  Domaines  nationaux  ^ que  les  apperçus  en- 
voyés de  différens  Districts  annoncent  se  porter 
à trois  milliards.  Il  a demandé  en  même  temps 
que  l’on  s’occupât,  sans  délai,  soit  de  la  fabrica- 
tion des  petits  assignats  et  de  la  monnoie  , soit  de 
la  répartition  de  l’impôt. 

Sur  ces  obervations  , un  Membre  du  Comité  des 
Finances  ayant  demandé  la  parole,  a proposé  plu- 

, j * _ 
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(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-Terbal. 
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sieurs  moyens  pour  parer  aux  înconv^nlens  de  la 
rareté  du  numéraire  ^ ii  a conclu  par  le  projet  de 
Décret  suivant  : 

Ar-Ticle  premier. 

€c  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  fabriquer  de  la  monnoie  de 
cuivre  jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  de 
quarante  millions,  et  d’y  employer  toutes  les  Mon- 
ïioies  du  Royaume. 

A R T.  I I. 

»Le  Ministre  chargé  d’exécuter  les  ordres  du 
Roi  , sera  tenu  de  rendre  compte  à l’Assemblée  ' 
tous  les  quinze  jours  des  progrès  de  la  fabrication. 

A R T.  I I I. 

35  L’Assemblée  Nationale  approuve  tous  les  éta» 
blissemens  particuliers  qui  , sous  la  surveillance 
des  Corps  adminitratifs  , se  chargeroient  de  mettre 
en  émission  des  fractions  d’assignats  de  5 iiv.  , et 
de  les  donner  en  échange  contre  des  assignats  na- 
tionaux , à la  charge  par  eux  de  fournir  des  eau- 
tionnemens  suffisans  pour  la*  sûreté  de  leur  ges- 
tion , et  à la  condition  expresse  d’acheter  aux  Mon- 
noies  la  quantité  de  sols  nécessaire  pour  entre- 
tenir l’échange,  à Bureau  ouvert,  desdites  fractions  | 
d’assignats  contre  des  sols  5 le  tout  conformément  j 
à une  Instruction  qui  sera  adressée  à tous  les  Corps 
administatifs . 


(5) 


Art.  IV. 

Il  sera  nonirné  au  scrutin  quatre  CoiiiTiiissaires 
pour  rédiger  cette  Instruction  dans  le  plus  conit 
délai  , et  pour  la  présenter  à FAssemblée  Natio- 
nale ^ . 


Sur  quoi  l’Assemblée  Nationale  ^ apres  avoir 
décrété  l’impression  de  ce  discours  , a renvoyé  au 
Comité  des  Finances  la  demande  tendante  a 1 ap- 
probation des  établîssemens  particuliers  , sous  la 
surveillance  des  Corps  administatifs  ^ pour  1 émis- 
sion  des  fractions  d’assignats  de  5 liy.  , et  ajourne 

le  rapport  à Jeudi  procliain  : 

A décrété  qu’il  serrât  procédé  a la  fabrication 
actuelle  du  papier  destiné  à 1 inipressipii  des  assi- 


gnats , dans  la  quantité  qui  seroit  deterniince  par 
le  Comité  des  Finances  , sans  néanmoins  que  ledit 
papier  puisse  être  remis  à 1 ïnipriraeur  y et  réduit 
en  assignats  sans  un  Décret  formel  de  i Assemblée. 


Un  Membre  du  Comité  des  M-Oiiiioies  a propose 


la  réunion  des  Comités  des  Finances  et  des  Mon- 
noies  , pour  se  concerter  sur  un  rapport  qu’il  pou- 
voit  piesenter  dans  la  Séance  du  soir  , si  l’Assem- 
blée voiilolt  l’entendre  : cé  rapport  a été  mis  à 
l’ordre  du  jour. 

Après  l’observation  qui  a été  faite  , qu’une  des 
causes  de  l’augmentation  rapide  du  prix  de  l’ar- 
p ut  J est  l’espèce  de  liaine  j et  même  de  périls  aux- 
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quels  sont  exposés  ceux  qui  font  ce  commerce  , 
r Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

S 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Pou- 
voir exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  précis  et 
les  plus  prompts  pour  que  tous  ses  A gens  , les 
Corps  adininistratifs  et  Municipaux  , protègent 
d’une  îiianière  efficace  et  par  tous  les  moyens  que 
la  Loi  a mis  en  leur  pouvoir  , toutes  les  espèces 
de  commerces  , écliaiiges  et  circulation  , et  no- 
tamment la  vente  ou  échange  des  assignats  contre 
le  Biirnéraire  d’or  ou  d’argent , dont  la.  libre  circu- 
lation est  essentielle  à la  prospérité  de  l’Empire  >3. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  de  M.  du  Por l'ail  ^ Ministre  de  la  Guerre, 
qui  demande  des  secours  pour  l'TIôtel  des  Inva- 
lides ; r Assemblée  l’a  renvoyée  au  Comité  Mili- 
taire pour  en  rendre  compte  très-incessamment. 

Un  Membre  du  Comifcé  de  Constitution  a an- ■, 
iiOTice  un  rapport  prochain  sur  la  force  publique  ; 
il  a demandé  en  même  temps  que  le  Comité  de,; 
Révision  s’assernblât  fréquemment  pour  accélérer 
le  travail  dont  il  est  chargé. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  La  question  qui  ; 
a été  soumise  à la  délibération  , étoit  de  savoir 
si  les  Membres  dhine  Législature  pourront  être 
réélus  à la  Législature  suivante.  - 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a dé-  J 
veloppé  les  motifs  qui  ont  engagé  le  Comité  à pro-^ï 
poser  la  réélection. 
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Un  Membre  Ta  combattu,  et  a proposé  de  décré- 
ter ce  que  les  Membres  d’uno  Le-gislatiire  ne  pour- 
>9  ront  être  réélus  à une  nouvelle  qu’après  une  in- 
» terruptlon  de  deux  années  ». 

M.  le  Président  a donné  lecLiire  à l’Assemblée 
de  la  lettre  suivante  du  Roi  : 


<rc  Je  vous  prie  , Monsieur  le  Présidant  , de  pré- 
venir l’Assemblée  Nationale  que  , sur  la  démiss'ioîi 
de  M.  de  Fleurieii , j’ai  noiiimé  pour  le  rempla" 
cer  au  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies  , 

M.  Thévenard  , commandant  la  Marine  à l’Orient. 

cc  Signé  ^ Louis.  » 


Une  seconde  lettre  de  M.  du  Portail  , Ministre 
de  la  Guerre  , qui  envoie  à l’Assemblée  im  projet 
de  répartition  des  auxiliaires  par  Départernens  , 
suivi  d’un  projet  de  règlement  , a été  renvoyée  , 
avec  toutes  les  pièces  , au  Comité  Militaire. 

On  a repris  la  discussion  , un  Membre  a appuyé 
l’avis  du  Comité  5 on  a demandé  et  décrété  l’im- 
pression de  son  discours. 

La  motion  de  fermer  la  discussion  a été  mise 
aux  voix  et  rejetée. 

Un  autre  Membre  a soutenu  l’opinion  de  la  non- 
réélection  I l’impression  de  son  discours  a aussi  ^ 
été  demandée  et  décrétée. 

A4 

L t 


l 


(8  ) 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour  pour 
ia  Séance  du  soir. 

La  Séancç  a été  levée  à trois  heures. 

Signé , DANDKE  , Président  ; Besse  , Curé  de 
Saint- Aubin  ^ E.  C*  Baileot  , Geoferoy  Lavie  ^ 
Lacharmie  , H.  Fr.  Verchère  , Secrétaires* 


Du  Jeudi  x8  Avril  ^ au  soir*  ^ 

i' 

M.  Grégoire  a pris  le  fauteuil  en  l’absence  de 
M.  Dandré^  Président. 

A FoiiYerture  de  la  Séance,  un  des  Secrétaires 
a fait  lecture  de  re:s:tTait  des  Adresses  suivantes: 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  de  Commerce 
à Béziers  , contenant  le  Procès-verbal  de  leur  ins-' 
talktioii  ; ils  présentent  à l’Assemblée  Nationale 
le  tribut  de  leur  reconnoissance  et  de  leur  dé- 
vouement. 

Adresse  des  Olliciers  Municipaux  de  l’Orient, 
qui  annoncent  que  deux  cent  quatre-vingts  hommes 
du  PLégiment  de  îa  Martinique  , nouvellement  dé- 
barqués en  ce  Port  , se  sont  empressés  de  prêter 
le  Serment  civique. 

Adressé  de  la  Municipalité  de  Romilly  , qui 
envoie  à r Assemblée  le  Procès-verbal  du  dépôt  fait, 
conformément  au  Décret  du  huit  courant , dans 
1 Egbse  paroissiale  de  Rôrniîly  , du  corps  do 
Voltaire. 


/ 


( 9 ) 

Adresse  de  FAssemblée  électorale  du  Départe-» 
ment  de  U Meurtlie  ; elle  envoie  le  Procès-verbal 
d’élection  de  M.  de  la  Lande  , ci-devant  Ora- 
torien  , et  Vicaire -générai  à"  Paris  , à i’Eyêclié  de 
ce  Département. 

Adresses  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution, établie  dans  la  R.ue  Neuve  des  Jacobins  à 
Toulouse  , de  la  Garde  Nationale  de  Château- 
l’Evêque  , de  la  Municipalité  de  Mareuil , Dépar- 
tement de  la  Dordogne , et  de  celle  d’Ennoux  , 
Département  de  FAveyroii,  qui  instruisent  l’As- 
semblée des  liomieurs  quelles  ont  rendus  à la 
mémoire  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  des  Commissaires  des  hommes  de  cou- 
leur , qui  expriment  à P Assemblée  leur  ^ vive  et 
profonde  recoiinoissance,  au  sujet  du  Décretrendu 
dans  la  Séance  du  1 5 de  ce  mois. 

Adresse  des  Electeurs  du  District  de  Grasse , 
assemblés  pour  le  remplacement  desEoiicdoiinaires 
EccléGiastiques  , contenant  des  félicitations  sur  la 
réforme  du  Clergé. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Cette  | 
ils  demandent  l’établissement  d’un  régime  uniforme 
dans  les  différons  ports  du  Royaume. 

Le  même  Secrétaire  a donné  lecture  d’une  Pé- 
tition de  l’Evêque  Métropolitain  de  Lille  et 
Vilaine.  Cette  Pétion  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Rapports  , chargé  d’en  rendre  compte  inces- 
samment. 
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M.  le  President  a annoncé  que  le  Roi  avoitclonné 
sa  sanction  le  lo  Ayril  dernier  , et  le  i3  du  présent 
mois  de  Mai  : 

Au  Décret  du  3 Avril  dernier  , portant  li» 
quidation  de  Tarriéré  des  Ponts  et  cliaussées  , de 
la  Marine  et  de  la  Guerre. 

35  Au  Décret  du  4 Mars  aussi  dernier^  qui  prohibe 
Pimportation  des  Navires  et  autres  baLimens  de 
contruction  étrangère  , dont  la  destination  seroit 
d’être  vendus  dans  le  Pioyaume  , et  qui  les  ex- 
clut des  avantages  réservés  à la  Navigation  Fran- 
çaise , à Fexceptionde  ceux  qui,  à la  promulgation' 
du  Décret , se  trouyeroient  être  propriété  fran- 
çaise. 

:>3  Au  pécret  des  28  et  3o  Avril  dernier,  portant 
conservation  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  Ma- 
rine et  des  revenus  qui  y sont  affectés  5 qui  règle 
les  formes  à observer  pour  constater  ceux  qui  ont 
des  droits  à des  pensions  ou  demi-soldes  sur  cette 
caisse  5 qui  fixe  la  destination  de^  ses  fonds  , et 
porte  diverses  dispositions  relatives  aux  pensions, 
soldes  et  demi- soldes  existantes  sur  ces  mêmes 
fonds  I qui  établit  la  comptabilité  de  ladite  caisse, 
fixe  les  frais  de  son  administration  , et  contient 
un  règlement  sur  les  pensions,  soldes  et  demi-soldes 
qui  y seront  affectées  à l’avenir. 

33  Au  Décret  du  3 de  ce  mois,  portant  liquidation, 
de  l’arriéré  de  la  maison  du  Roi, 

33  Au  Décret  du  4 de  ce  mois  , pour  le  paiement 
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des  appoîüteîiieîis  des  Employés  dans  les  Bureaux 
de  la  direction  générale  de  la  Liquidation  , pen- 
dant le  mois  de  B^Iars  dernier,  et  du  traitement 
du  Commissaire  du  Roi , Directeur- général  de  la 
Liquidation,  pendant  lesmois  de  Janvier  , Février 
et  Mars  1791,  qui  fixe  à />^\y666  liy.  i3  s.  4^* 
par  mois  , la  dépense  de  ces  Bureaux  , à compter 
d’ Avril  dernier,  et  à 17,000  Mv. , le  jnaximum 
des  loyers  de  leur  emplacement  pour  l’année 
1791. 

€%  Au  Décret  du  5 dudit,  relatif  au  remboursement 
des  augmentations  dégagés  attribuées  aux  Offices 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , et  aux  Se- 
crétaires du  Roi  créés  par  les  Edits  de  Juillet 
1786  et  162-2  5 de  celles  attribuées  aux  Officiers 
des  Elections  et  greniers  à Sel,  par  Edit  de  Fé- 
vrier 1746,  et  de  toutes  autres  augmentations  de 
gages  , rentes  et  charges  annuelles  dont  le  pro- 
duit est  au, dessous  du  denier-vingt. 

33  Au  Décret  du  même  jour^,  qui  révoque l’affec  • 
talion  faite  au  profit  du  Sieur  E-aiilin-de -Fiize  , 
par  Arrêt  du  Conseil  du  26  Juillet  1785  , et  28 
Mars  1786  , de  différentes  parties  de  Bois  situés 
dans  rétendue  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts 
de  Sedan. 

3»  A celui  du  6 dudit , relatif  à la  fabrication  d@ 

k 

cent  millions  d’ Assignats  de  5 liv.  chacun.. 

A celui  du  7 , sur  l’Arrêté  du  Directoire  du 

A 6. 


\ 
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Dépai*tement  de  Paris  , du  1 1 Avril  dernier,  relat 
à la  liberté  religieuse. 

>>  Le  Roi  a également  sarjctionné,  le  a Mars  der- 
nier ^ 19  Décrets  portant  vente  des  Biens  natio- 
naux aux  Municipalités  de  Druillat  , Ls'^oyes  , 
Lize  , Marboz  Meillonnaz  ,,  Priay  , Piamasse  , 
Roissial , Rcmanêche  , Saint-Martin -du -Mont 
Saiiit-Maurice-d’Ecliazeaii  , Yarambon,  la  Fléché, 
Dreux,  Châteaiidua  , Rouen  , Salins  , Versailles, 
La  Tranelière. 

Le  4 Mars  dernier , 121  Décrets,  portant  vente 
des  Biens  nationaux  aux  Moniclpaiités  d’Haute- 
Court,  Yalbenoite  , Ciiaigny,  Cnizery,  Cliâlons-sur- 
Saone  , Gergy  , Mariiay  , Louloiix,  Saint-Martin- 
deS' Champs, Toiirnus,  Bagneux,  Beaime,  Bellion  , 
Brou  3 Conci-Ie  Château , Cr  épi  en  Laonnois  , Gas- 
ville  Gercy  , Joué  , Mene-Rastel  , Montfey  , 
Mortagne  , Nantes,  N®.  De.  de  Cholet  , Saint- 
Lubin-de-Cravant , Ftamicourt  , Saint-Pierre-de- - 
Cliolet , Saiicerre  , Yosnon,  Y/arI:#in , Montpellier, 
Montpensier,  Rioiii , Seimir  'en  Aiixois , Yigi  , 
Provins  , Berchères  , Châteaiineiif , Dampierre  sur 
Avre  , Ecluselles  , Samt-Eemi-snr-Avre  , Aube- 
rive,  Clermont-Ferrand,  le  Pont- du- Château,  Brive, 
Chartres,  Rodez, Saint-FloinySamt-Lazare-Delèvcs. 
Tarbes,  Boubon-Lanci , les  Tourettes  , Nontjoux, 
Bezé , Dieiiiefit,  Samt-PauhTrois  Cliâteaiix,Pî-îüpi- 
tal-du-Temple  ,Poilly,Saint-Amand,  idem,  Saint- 
Etienne,  Saint-Germain-Lavai,  Siiily,  Tarantaise, 
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Polincourt , Bernai  , Versailles,  Sens  , Brîas  , 
Toûrtour,  Barcelonnette  , Boissy-le-Sec  , Castel- 
lane,  Castellet,  Annot,  Barbife,  Bolliec,  laCadieje, 
Leluc  , Amfre ville la  - Miyoïe  , Sisieron  , biefs, 
Forcalqnler , le  Petitqiievilly  , les  Arcs  , Saint- 
Quintin-le-Petlt , Tremldai-le-VicomLe  , Boiscoin- 
nnm  , Angers.,  Cliatillon  sur  Seine,  PAbergement- 
Foignev,  Montiarcl , Saint- AiTiant,Saiiit-jL)enoit  sur 
Loire,  Adam-le-Vercel  , Eelmont  , Eonnevaiix  , 
Carcassonne,  Etrai,  Gevresm  , Hauteville  , Lod  , 
Marpain,  Montbarrey  , Moiitliier  , d’Orcliamps  en 
Venne  , Parecey , Rengney  , Tervai,  Vercel  , Vil- 
lafaus  , Auxerre, le-Aïans  , Beaugenei  , Andresi , 
Argeiiteuii , Carrières-sous-Poissi , Cergi , Livry  , 
Mezyes-Mureaux,  Provins,  Vaux,  près  Meulan  , 
Laon  , Blois  , Laon. 

3!»  Le  ay  Blars  , à lad  Décrets  portant  yente  de 
biens  nationaux  aux  Municipalités  d AgnevS-ies-iJui- 
sans,  Amicourt , Amaigiic  , Bea.ugency , Beauiues- 
lès-Cambray  , Beaumont  , Beiivry  , Boissy>aux- 
Cailles  , Bonnemaison  , Eouvignies  - Boiefflet  , 
Cessey  , Cîiarey  Corni-la-Ville  , Corpeaii , Cou- 
dun  , Darapierre  , Dinan,  Divion,  Eragui,  Feron , 
Eleury'Saint-Aine,  Fontaine-E  rançoise,  F oucpieres, 
Freiaye , le  Grand-Fresnoy  , Gommeville  ,Haille- 
court,  Hédé,  Kouchin  , Justine  , Labussiere  , Lani- 
balie,Lillers,  Longcliamp,  Luzarcbes,  Magnicourt- 

sur-Cauciie,Moiitagny,Moiiligny,Montpeiiier,Mar- 

ciiies  , Moucliy- le 'Preux  , Neuvelise  , Noisy-le- 
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Grand,  Noyelle  , Oigny  , Paris  , Palluel , Pontail- 
lier  , Puisènx  , Quimper  , Reiineville  , Roclies  , 
Saint-Brieuc  , Saiiil-Broin  , Saiiit-Firmin , Saucîiy- 
Lestrëe  , Sery  , Verqiiigneul  , Villiers -les- Pots  , 
Villerval  , ALbevilIé*  , Ambrouai  , Amey-Sien  , 
Auvet,  Arbecey,  Armin,  Belley , Bernis,  Bourg  , 
Bourg,  Ciiampagne,  Cbavornay  , Cbevroiix  , Cor- 
marancbe  , Douvres  , Etrée  , Feuilîans  , Germa- 
gnal , Grignon-les  Granges , Lorchieux  , Louipiiès , 
J^nics  , Piijaux  , Romans  , le  Péage  de  Pizançon  , 
Pizançon-Deipliiiiaiix  , Beauregard  , Saillans  et 
Megusans  , Cymen  ^ Hoslin  , Peyrins  , Oasuy  et 
Meribel,  Saiiît-Jeaii-d’Ocîaveon,  ÎVÏerciiral,  Cliaiite- 
înerle  , Lens-Létang  , Moras.,  P averoii  , ■ Anne- 
ron  , Albon  , PLiifieiis  , Savignloiix  , Servance  , 
Tallitieux , Tlieysilieii , Virieu-le-3^eiit , Vonnans, 
Auberive  , Barjouville  , Brive  , le'Poiit_du  Châ- 
teau , Tarbes , Auclieiioii court  , (Jiarmes-Saint- 
Valbert  , Dole  , Francourt  , Goiirgeon  , Liire  , 
Nantua  , Preigney  , Eeilesme  , Coimier-IeRas  , 
Lamotte  , Meaux  , Peyrins  , Triors  , Saint-Paul , 
Chatilion-Saint-Jean  , Comps  , Decliy  , Ereliin  , 
Fioyon,  Larnote  ,;ReilIane,  Rougiers^Ruminghem, 
Saint- Maxime  , Ghâloîis- sur- Saône  , Nantilly  , 
Pont-Mort  , Saint- Aubin -le- Guichard  , Yvory^  , 
Auxerre,  Beaugency  , le  Maiis»- 

>3  Le  3o  Mars  , à i34  .Décrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  Municipalités  de  Saint-Aubin^ 
Chabeuil , Charpey , Dupie , Beaumont,  Saint- Jean- 


C ) 


en  Royans  , la  Motte-Saujas  , Roclie-Cliinard  , Do- 
riol-en-B-oyaiis  , cVEtoile  , Marches  , Saint-Martin- 
le-Colonel  ^ Conibovin , Dëtaln ^ la  Roclie-du-G'an  , 
Serve  et  Erome  , Saint "Ijaiirent-d  Aigoiisse  ^ Saint- 
Blartin-des-Cliamps  , Saint-Hean  , Faisniers  , Clia- 
teaiidiiîi . RnMes , Oïleans , Roiijarjj  Saint-Germain- 
de-Boiirgiieil  j Chaloris-sur-Saone  , Dijon  , Draci- 
le-Forl;^  Latliennes,  Saint-Ambrenil , Saint-Dezert, 
St.-Lonp-de'Varemn:s./Vareîin€S,  Bièvre-le-Ciiatei , 
Blain , Catillon  , Cliambly  , Chablis  , Dijon , Fay  , 
Gavre^  Gomont , Grancsy-snr-Onze , la  Chapelle- 
Milon,Limüurs,Marzan,Maxilly,  Meiidon,  Mont- 
bard,  Niyillat  J Nantes,  Orcay  ^ Palaiseau,  Plome- 
lin,  Qiiimper , Reiiil , Rocliefort,  St-Jean-cie-Loiie  , 
Saint-Dolai,  Saint-Rerai-lèS'CheYrense  , Selongey  ^ 


Sorbon  , Vay  , Villiersde-Bel , Villepreux,  Chalons- 
-snr-Saone  , Epervans  , Aisi  , Avaray  , Alixan  , 
Avrolles  , Bambeqne  , Saiiit-Martin-lès-Laiigres  , 
Bouquelon  , Chaœpigny  , Château-NenDd  Isère  , 
Corrneiile  , Giveryiiie  , la  Nœviiie , Louvencoiit  ^ 

^ Qnatripre  , Sain  te -Opportune  , Soex , Tréchemis  ^ 
j!  Troiiville,  Tillen,  Valence  , Traibntaine-la-Ville  ^ 

\ Velie  , Coirnart  , Mane  , Sinde-Noble  , Tiiloy  ^ 
i:  Tours,  Arnay-le-Duc  , Euville  , Darcey',  Pornëon  , 
Villeroy  , Amaiice  , Argiiières  , Autrai , Ange- 
rans  , B éthizi- Saint-Pierre  , Boissemont , BourgiiN 
gnon,  Breuzei,  Broyedes  Loups  , Cernans  , Corne- 
Tille  , Creton  , dblrbevon,  Eqiievüly  , Faverney, 
Defa  , Fieurey  , Gigny  , Gï aiidciiamp  , lienilly.. 
Haines  , la  Kcctieile  , la  Neuville  j Louyiers  , 


\ 


/ 
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Loiîs-le-Satinier,  le  Mans  ^ Montbillon,  Montignî-  . 
les-Arsures,  Montabot , Moiiesiies , Nommeconrt , 
ï^erroiize  , Plessis -Eoiiillancy  , Pont  - Aiidemer  , 
Quentrey  , Raiioii,  Rigny , Saint-Gerrnain  , Saint-  ; 
Pierre-de-Bonnafles  , Sainte- Marie-des-Ciiamps  , ; 
Villexon  y Vozay  , Eerlenx  , Preuilly,Tliiauconrt. 

3>  Le  Avril  , à 86  Décrets  portant  vente  de  [ 
biens  naîionanx  anx  Municipalités  de  Sanzet  , | 
Saint'Marcel-lès-Saiizet  , Condillac  et  Grigïian  , ! 
Trieî  , Saint- Aignant  Alliages  , Ennery , la  Haye-  I 
de-Ro ntot  ^ Carrières-Saint  Denis  ^ Flins  , Valman-  I 
dois  , la  Ferté-snr  • Amance  , Lille  , Poncin  , | 
d’Ornans  y Lavans  , de  Reauville  y Yendôme  , 
de  Dommartiii-le-Saint-Père , Flammercorcrt , Dou" 
laineonrt , Dasqne  , Danbonconrt-les  Vaticeiles  , 
Rnesues  , Boiisies  , Benvry  , Loisi  , Yvassigni, 
Saiice-anx-Bois  , Fontangi  , Bertonconrt  , Bony-' 
snr-Orvin  , PtiGeys  ^ Prinsgy  ^ Aix-en-Otlie  , , Sanlt-  ! 
le-Retliel  , Saint-Girons , Dîéval  y Concy  , Saint- 
Leu-snr-Oise  , Neuville  , Passavant,  Silly  , Puy, 
Tours,  Montfermeil , Mont-lignon  , Eragny,  Pro- 
vins y Boafle  , Vendôme  , Sevran,  Neiiilly-Saint- 
Front , Bourbotirg  , Temiemare , Saint- Arnould  y 
FonLenay4e-Comte,Saint“Lomer"de>Luisant,YValff , 
'l'roubaut  , Jouys  5 ïssengeaux  , Janeyrias  , de 
Valence  , Bourg  - lès-Valence  , d’Illiers-l’Evêque  , 
P^lessib-Maiiiel , Cliariipvans  , Beau  jeux  , Châles  , 
Evreux,  Fussy,  Miir-deTarrès  , le  Ylans , Sairite- 
Marie-Apy  , Troyes , Clermont , Verdun  , Coiir- 
belaut  , Saint-Iviards  en^iOtbe  , Noues,  Mouton, 
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Bonrg  de  Vitry-en-Percliois,  CharLonnièrc  Ics-'V  îUe, 
Blayè  , Chapdes , Volvle  , Conibronde  , Puy-Guü- 
laume  , Bétliunc. 

..  Le  3 Avril,  à 96  Decrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  Municipalités  de  Metz  , Don- 
das  , Moisy  - siir-Oise  , Menncourt,Sinard  , Mon- 
tigny, Blois, Viilenenve,cî-devant  les  Clianoines; 
Vaivre  , Moniolieii , Mottey , la  Neuville  , la  Croix- 
Saiîit-Lenffr  oljFavernay , Heniie ville , Lcbenot-la- 

Meliiie,  Epenonx,  Âvranclies.Cliazelot-lés-Mailley , 
Souvigné , Saint'Mihiel,  St.-Pierre-dn-Bois , Mezin, 
Loussignan  en  Barbastre  , le  Mans  , Clermoîo.  ? 
Clialons , Roye,  Vervins  , Vendôme , Saint- Mai  liii" 
sur-BOke,  Saint' Mars  sur  la  Fntaye,  R-onen  , lan- 
ville,  Croiseille,  Boissy-le  Sec,  Chevngny  , Chan- 
nay  , Sains  et  Riclianmont  , Vollognat  , Vd’es  , 
Vesîgneux  et  Amatliay  , \ lenx-d  Izenave  , Saint- 
^Martin-dn-Fresne  , Saint- Tiiiebaud  , Saint- ni Ippo- 
lyte  , Pqrt  , Morney  , Mcdhay  , Marnos  , Liue  , 
Giron  , Geovralssial  , T Abergement-les- ibczî  , 
Petit- Abergement , Grand- Abergement  , Jujoiix  , 
Ambërienx,  Arbois , Arèclies  , Ciievyiard , Cnaiix, 
Gondainme-la-Doye  , Castel  Sarrazin  , Bélignat  , 

Ballenans,  Monîr Icliard, Riom, Mon tpellier,ïssoirC;, 

Amilly  , Ambert , Clianmont-snr  Loir,  Angers,  Clia- 
tlllon  - sur  - Loir  , Tliiers  , Riom , iaeni , icLc>.^ , 
idem  ^ , Laps  , Allet,  Aigue-Perse  , Boni  g , 

Riom  ^ Saint-Germain-la-Campagne  , Saint  Curis- 
toplie-du-Jambeit , Saint  Julien-dii-Saiilt , Looze  , 
Germigny , Bussy  en  Ollie  , Yandenrs  , Songe  , 


V 
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35  Le  1 0 Avril  , à z3  Decrets  portant  vente  de 
biens  nationaux  aux  Municipalités  de  Cliâlons -sur- 
Saone^  id.  Blanot,  îzieu^  Sens^Cirey,  Morancourt, 
Gondreville,  Viiliers -sur-Marne  , Romorantin  ^ 
Blois , Angers , Sens , Ma^rseille,  Clermont,  Saintes, 
Masui,  le  Mans,  Tours,  Saint-Calais,  Valenciennes, 
Tonnerre  et  Riom. 

» Les  lo  , ly  et  ay  Avril , à i6  Décrets  portant 
vente  de  biens  nationaux  aux  Municipalités  de 
Chaloîis-sur-Saone  , Eperyant  et  la  Bourgère  , Be- 
zoiisse  , Villiers-aux-Clienes  , Ruau  , Saumur  , 
Nérac  , Léers  , Mérignies  , Puiseaux  , Toufflers , 

Dompierre  , Levai  , Corbigny  , Saint-Omer  et 
Saumur, 

\ 

:»Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur  le 
Présidentles  doubles  minutes  des  Décrets  ci-dessus, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi  3>. 

Signé , M.  L.  F.  DuimRT,  ■ ■ 

Palis  ^ le  îG Mai 

4-.- 

Sur  la  proposition  du  Comité  d’AIiéiiaticn  , 

1 Assemblée  a rendu  le  Decret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  d’un 
Membre  du  Comité  de  PAliénation  , des  soumis- 
sions faites,  dans  les  formes  prescrites,  par  lesMii- 
îiicipaiitcs  ci-après  , déclare  leur  vendre  les  biens 
nationaux  compris  dans  les  Procès-verbaux  respec- 
tifs d’évaluations  ou  estimations  , aux  charges , 
clauses  et  condillons  portées  dans  le  Décret  du  14 

J ■ 
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Mai  1790  , et  payables  de  la  manière  de'terminee 

par  le  même  Decret  ; , 

S A V O I B.  : 

A la  ri^îunicipalité  de 
Caen  , Departement  du 
Calvados,  pour  la  somme 

de  . . . , - * . ' . . • 1.  s.  Il  d. 

A celle  de  Chalonne , 

Département  de  Maine 
et  Loire  , pour  .... 

A celle  de  St-Tliomas , 

Départem.  de  l’Aisne  . . 

A celle  de  Roucy , mê- 
me Déparieiiient 

A celle  d’Herbegnac , 

Départem.  de  la  Loire 

inférieure  

A celle  de  Commercy, 

Départem.  de  la  Meuse  , 

A celle  de  Reims , Dé- 
partement de  la  Marne  , 3, 122,044  ^4  s.  7 d- 

33  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  aux 
Décrets  de  vente  et  états  d estimation  respectiis , 
annexés  au  présent  Procès-verbal  3». 

M.  Joachim -Nicolas  Billy,  Suppléant  admis  en 
remplacement  de  M.  de  Paroy  , Député  du  Dépar- 
I îemeiît  de  Seine  et  Marne  , a prêté  ensuite  le  ser- 
1}  ment  civique  ordonné  par  la  Constitution. 

' V 


55,715 


40,400 


96,350 


24,674 


603,498 


I 
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Tjs  816111  Xrancîi©  , admis  à îa  barro  ^ a Fait  liom- 
mage  à FAssemblée  de  la  decouverte  d’im  moyen, 
peii  dispendienx,  propre  à conserver  l’eaii  embar- 
quée sur  mer  , et  à préserver  des  maladies  épidé- 
miques et  épizootiques  ^ il  a demandé  des  Com- 
missaires pour  constater  son  efficacité.  îl  a été 
admis  aux  lionneiirs  de  la  Seance  , et  Fexamen 
dé  cette  decouverte  a été  renvoyé  aux  Comités 
de  Marine  et  de  Salubrité. 

Le  sieur  Reynard  , Mécanicien  , Membre  de; 
la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Clermont-Fer- 
j.and  y a présente,  par  l’organe  de  M.  Lourmand, 
lîommo  de  Loi  , le  plan  d’une  macliine  liydrau-  ' 
lique.  ' : 


L Assemblé©  a renvoyé  ce  plan  an  Comité  d’A-: 
gricnlture  et  de  Commerce  , après  avoir  accordé 
la  Sé  ance  à l’Auteur. 

Ln  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a com- 
meiicé  un  rapport  sur  les  dispenses  et  empêclie- 
mens  de  mariage  5 il  a été  interrompu  par  la  pro- 
position d une  motion  d’ordre, 

L’Opinant  a observé  que  l’objet  seul  de  la  péti- 
iioîi  faite  par  les  Citoyens  de  Paris  à la  Séance 
du  Samedi  soir  Mai  , étoit  à l’ordre  du  jour^ 
il  a demandé  en  conséquence  qu’il  fut  enjoint  au 
Rapporteur  de  se  renfermer  dans  cet  ordre. 


Un  second  Opinant  a exposé  qu’il  éîoit  instant 
de  séparer  absolument  les  actes  civils  des  actes 
religieux  , et  a proposé  de  décréter  que  l’état  civil 
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des  Citoyens  sera  constaté  par  des  actes  reçus  par 
^ les  Officiers  civils  , suivant  les  formalités  qui  seront 

I décrétées  ci'après. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  seule- 
ment (^ue  Fétat  civil  des  non-catliolic^ues  sera 
constaté  devant  les  Municipalités. 

Un  quatrième  a demandé  rajoumement  de  ces 
différens  projets  à jeudi  soir,  afin  d’entendre  sur- 
le-champ  le  rapport  du  Comité  des  Monnoies. 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  à la  Séance  '' 
du  Jeudi  soir. 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Monnoies  a pris 
alors  la  parole  ; et  apiès  avoir  rendu  un  compte 
détaillé  des  différens  travaux  du  Comité  , et  des 
projets  qui  ont  été  soumis  à son  examen , pour  par- 

I venir  à tirer  un  parti  avantageux  de  la  matière 
des  cloches  , il  a proposé  un  Décret  adopté  par 
l’Assemblée  dans  les  termes  sdiivans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  : 


» 


1 


Article  premier. 

» Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  fabriquer  dans  les  differens 
' Hôtels  des  Monnoies  , la  quantité  de  monnoie  de 
cuivre  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
Royaume  , et  faciliter  rechange  des  petits  assi- 


gnats. 
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A R T.  I I. 

33  Cette  fabrication  se  fera  à ia  taille  décrétée- 
îe  1 1 Janvier  de  cette  année  , avec  les  empreintes 
qui  sont  en  usage  , jusqu’à  ce  que  celles  qui  ont': 
été  décrétées  le  9 Avril  dernier  , soient  en  état 
de  servir. 

A R T.  I I I. 

D3  Le  Ministre  cbargé  de  rexécution  des  ordres 
du  Roi  , rendra  compte  tous  les  quinze  jours  à 
l’Assemblée  Nationale  des  progrès  et  de  ' l’état  de 
la  fabrication. 


.Art.  IV. 


35  Le  Roi  Sera  également  prié  de  prendre  pro-^ 
visoirement  les  mesures  convenables  pour  hâtera 
l’exécution  du  présent  Décret,  et  prévenir  les  abus  J 
qui  pourroient  résulter  du  défaut  actuel  d’orgaiii-  .• 
sation  des  inonnoies. 

>3  Le  présent  Décret  sera  présenté  dans  les  vingt-  ‘ 
quatre  lieiires  à la  sanction  du  Roi  ». 


Un  Membre  a demandé  qu’il  fût  rendu  compte 
à l’Assemblée  de  l’état  de  la  fabrication  des  assi-  ■ 
gnats  de  5 liv. 

ün  de  MM,  les  Commissaires  aux  assignats  a 
représenté  que  l’Assemblée  Nationale  avoit  cbargé  ' ; 
le  Comité  des  Finances  de  proposer  le  mode  d’exé- 
cution. -r 

L’Assemblée  , sur  la  motion  qui  en  a été  faite  , . 


; ( =^3  ) 

ia  ordonné  que  le  Comité  des  Finances  et  celui 
des  Monnoies  seroient  entendus  à la  Séance  du 
Jeudi  soir  : le  premier  sur  le  mode  d’exécution 
du  Décret  qui  ordonne  une  fabrication  d’assignats 
de  5 liv,  ; le  second , sur  l’organisation  des  mon- 
noies. 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 


Signé , GREGOIRE  , Eæ-Président  \ E.  G.  Baiî.^ 
iOT  , Geoffroy  , Lavie  , Lacharmie  , H.  Fr.  Ver- 
$HÈRE  , et  Besse  , Curé  de  St.-Aubîn,  Secrétaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  654. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

\ 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

I»  

Du  Mercredi  18  Mai 

\ 

A PRES  la  lecture  du  Procès-verbal  de  là  Séance 
de  la  veille  , M.  le  Président  a donné  communi- 
cation d'une  lettre  de  M.  Thévenard , appelé  par 
le  Roi  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Co- 
lonies. ^ 

L’Assemblée  en  a ordonné  l’insertion  dans  son 
Procès-verbal. 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 

#(  Monsieur  le  Président  j, 

■■  '7 

Au  moment  d’entrer  dans  une  carrière  nou- 
velle pour  moi  , et  de  prendre  les  rênes  d’une  ad- 
ministration importante , mon  premier  devoir  est 
d’offrir  à l’Assemblée  Nationale  l’hommage  de 
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mon  dévouement  et  de  mon  attachement  à îa 
Constitution.  Je  n'oublierai  jamais  que  tous  mes  é 
instans  sont  consacrés  à la  chose  publique  , et  que 
tous  mes  efforts  doivent  tendre  à faire  exécuter 
et  respecter  les  'Lois.  ■ /, 

Je  ne  me  dissimule  pas.  Monsieur  le  Président, 
combien  la  tâclie  qui  m'est  imposée  est  devenue  ^ 
pénible  ; mais  en  envisageant,  les  obligations  et  l 
les  devoirs  d’un  Ministre  dans  des  circonstances  ' 
aussi  difficiles  , j'ai  pensé  , en  même-temps  , que  , 
je  devois  faire  abnégation  de  tout  sentiment  qui 
me  fût  personnel  , pour  me  dévouer  exclusive- 
ment au  service  de  l’Etat , et  je  n'ai  écouté  que 
mon  zèle  et  mon  patriotisme.  Si  mes  efforts  peuvent 
obtenir  quelcjue  succès  J si  l’Assemblée  Nationale 
daigne  rendre  justice  à la  pureté  de  mes  inten- 
tions 3 et  m’accorder  sa  bienveillance  , j’oublierai  ; 
les  peines  attachées  à l'état  que  je  vais  embrasser  | - 
et  les  témoignages  de  sa  satisfaction  deviendront 
la  plus  douce  récompense  de  mes  travaux. 

Je  suis  avec  respect , 

' I 

Mow$ïeür  le  Président  , 


A Paris  j le  l ’j  Mai  1791» 


V otre  Arès  - humble  et 
très-obéissant  serviteur  , 
Thévenard. 


/ 
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Il  a été  offert  , au  nom  de  M.  Bulssart  , de 
r Académie  d’Arras  , un  Mémoire  sur  Pin  varia- 
bilité des  bornes  cliampêtres  : l’Assemblée  a agrée 
l’hommage  de  cette  production  , et  en  a renvoyé 
l’examen  à son  Comité  de  Commerce  et  d’Asri- 
culture. 

Elle  a , de  plus  ^ renvoyé  au  même  Comité 
une  Adresse  de  MM.  Broussart  etFitre,  Nésocians-* 
Commissionnaires  de  la  Ville  de  Pons  , qui  pro« 
posent  leurs  doutes  et  leurs  vues  sjir  un  article  du 
Tarifées  Douanes  , relatif  an  transit  des  eaux-de- 
vie  étrangères  ^ 

Au  Comité  des  Finances  , une  lettre  de  M.  Vau- 
vinau,  qui  soumet  a l’Assemblée  le  pian  d’un  éta- 
blissement qu’il  a formé  pour  établir  dans  Paris 
l’équilibre  entre  les  Assignats  et  l’argent  ; 

Au  Comité  de  Constitution  , une  lettre  des 
Membres  du  Directoire  du  Département  de  Paris  ^ 
qui  sollicitent  un  Décret  qui  les  autorise  à ras- 
rembler  les  Electeurs  pour  procéder  à la  nomina- 
tion des  places  de  Juges,  vacantes  par  mort  et  dé- 
mission , dans  le  Tribunal  du  premier  arrondisse- 
ment de  cette  Ville  ^ 

Au  Comité  Ecclésiastique  , une  Pétition  de  M.' 
Moreau  , ci-devant  Evêque  de  Mâcon  , qui  de- 
mande a conserver  , pendant  sa  vie,  un  logement 
dans  les  bâtirnens  de  l’Evêclié. 

Sur  la  proposition  déjà  faite  , dans  la  Séance 
d hier  ^ et  représeüîée  de  xiouye^n  ^ d’étendre  aux 

A ;a 
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Juges  supprimés  la  faculté  d’être  éligibles  , eu 
concurrence  avec  les  Employés  de  la  Ferme  pour 
les  places  de  la  Régie  ^ FAssemblée  a passé  à 
l’ordre  du  jour. 

Les  Commissaires  qui  ont  surveillé  la  fabrica- 
tion des  premiers  Assignats  ont  été  chargés  de 
prendre  les  mesuras  convenables  pour  faire  fabri- 
quer le  papier  qui  a été  ordonné  par  Décret  d’iiier 
matin. 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pré- 
senté deux  Projets  de  Décret,  qui  ont  été  adoptés 
ainsi  qu’il  suit  : 

Premier  ^Décret, 

€c  L’Assembxée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  Département  de  la  Moselle  à louer , aux  frais 
des  Administrés  et  à dire  d’Experts  , le  re:â-de- 
chaussée  , les  caves  dessous  , et  l’entresol  de  l’aile 
o^auche  des  bâtimens  de  l’ancien  Gouvernement 
de  Metz , pour  s’y  placer  , à la  charge  de  verser  le 
prix  du  loyer  dans  la  Caisse  du  District  \ 

yy  L’autorise  pareillement  à faire  faire  les  répa- 
rations et  arrangemens  intérieurs  , et  à faire  pro- 
céder à l’adjudication  au  rabais  desdits  ouvrages , 
sur  le  devis  estimatif  qui  sera  préalablement  dressé, 
pour  être,  le  montant  de  ladite  adjudication,  sup- 
porté par  lesdits  administrés  ». 

Deuxième  Décret, 

>5  L’As3embi.É£  Natioîîale  , oui  le  rapport  de 
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son  Comité  d’ Emplacement  , autorise  le  Direc- 
toire du  Département  de  FAllier  à acquérir  la 
maison  appartenante  aux  héritiers  du  sieur  de 
Cliermont , pour  y loger  l’Evêque  ^ ainsi  que  l’em- 
placement attenant  à ladite  maison  ^ lequel  ap- 
partient à la  Municipalité  , au  prix  qui  sera  con- 
venu entr’elle  et  le  Directoire  du  Département , 
qui  sera  , avec  celui  de  ladite  maison  , payé  par 
le  Receveur  du  District  , des  deniers  nationaux  , 
à la  condition  que  le  prix  de  Facquisition  totale 
ne  sera  que  de  à 3o,ooo  liv.  environ. 

On  a soumis  à la  délibération  de  FAssemblé  la 
suite  des  articles  du  Projet  de  Décret  proposé  , 
au  nom  du  Comité  des  Contributions  publiques  , 
sur  l’organisation  de  la  Régie  des  droits  d’enre- 
gistrement et  autres  réunis  , depuis  le  Titre  III 
jusqu’au  Titre  dernier  inclusivement. 

Ils  ont  été  lus  , discutés  et  décrétés  successive- 
ment , avec  quelques  légères  modifications  , ainsi 
qu’il  suit  : 

TITRE  I I 1. 

JDe  r admission  aux  emplois  ^ et  des  règles  d^ 

xancement,  ’ 

A R T.  X VI  IL 

cc  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  droits  d’enregistrement  et  autres  réu- 
nis , sans  avoir  été  surnuméraire  ; et  pour  obtenir 
une  commission  de  surnuméraire  , il  faudra  avoir 

A 3 
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an  moins  dix-Luit  ans  acomplîs.  Les  snrmimé- 
raires  seront  placés  dans  les  bureaux  (]^ue  leur 
indiqueront  les  administrateurs. 

Art.  XIX. 

Les  bureaux  de  600  livres  et  au-dessous  , 
qui  viendront  à vaquer  ^ seront  donnés  aux  sur- 
numéraires , pourvu  qu’ils  ayent  vingt-un  ans 
accomplis. 

A R T.  X X. 

Tous  les  bureaux  au-dessus  de  600  livres , 
jusqu’à  i,5oo  livres,  ne  pourront  être  donnés 
aux  receveurs  des  bureaux  inférieurs. 

A R T.  X X L 

>9  Nul  ne  pourra  être  nommé  vérificateur  qu’il 
n’ait  exercé  les  fonctions  de  receveur  dans  les  bu- 
reaux de  renregistrement , au  moins  quatre  an- 
nées , dont  une  dans  un  bureau  de  chef  lieu  de 
district. 

A R T.  X X I L 

55  Les  bureaux  de  i5oo  livres  et  au-dessus  ne 
pourront  être  donnés  qu’à  des  receveurs  de  la 
classe  immédiatement  précédente  , à des  vérifi- 
cateurs, à des  inspecteurs  ou  aux  premiers  com- 
mis de  la  - correspondance. 

1 ' A R Ta  X X I I I. 

a»  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  qu’il 
n’ait  été  vérificateur  au  moins  trois  ans. 
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Art.  XXIV. 

M Les  directions  à iiiie  part  seulement  ^ ne 
pourront  être  données  qu’aux  inspecteurs  ou  aux 
sous-directeurs  de  la  correspondance  , ayant  au 
moins  cinq  années  d’exercice  en  ces  qualités. 

Art.  XXV. 

9»  Les  autres  directions  ne  pourront  etre  don- 
nées qu’aux  directeurs  de  la  classe  precedente 
ou  aux  directeurs  de  la  correspondance  , ayant 
aussi  au  moins  quatre  ans  d exercice  dans  ces 

qualités.  ' 

A R T.  X X V I. 

î/Les  places  d’expéditionnaires  , qui,  viendront 
à vaquer  dans  les  bureaux  de  correspondance  , 
seront  données  aux  surnuméraires. 

Art.  X X,V  I L 

» Celles  des  commis  principaux  seront  don- 
nées aux  expéditionnaires  , ou  à des  repeveiirs 
des  bureaux  de  la  classe  de  600  livres  et  audes-^ 
sus. 

A R T.  X X V I I L 

93  Celles  de  vérificateurs  des  comptes  seront  \ 
données  ou  à des  vérificateurs  ou  a des  rece-^ 
veurs  des  bureaux  , au-dessus  de  i5oo  livres.  ^ 

A 4 
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A U T.  XXIX. 

» Celles  de  premiers  commis  seront  données 
à des  Terificateurs  ou  inspecteurs. 

Art.  XXX. 

35  Celles  de  sous-direc£eurs , à des  premiers  com- 
mis on  à des  inspecteurs  ^ ayant  au  moins  trois  ans 
d exercice  en  ces  qualités  j et  celles  de  directeurs  , 
^ aux  sous-directeurs  ^ ou  à des  directeurs  des  di- 
rections de  département. 

Art.  XXXI. 

5*  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le  Roi , entre  tous  les  directeurs  - actuels  de  dé- 
partement ou  de  correspondance  , ayant  au  moins 
cinq  années  d’exercice  en  ces  qualités. 

A R T.  X X X I I. 

>5  Les  directeurs  seront  choisis  et  nommés  par 
le , Roi , sur  la  proposition  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  , entre  trois  sujets  qui  lui 
seront  présentés  par  les  régisseurs,  et  qui  réu- 
niront les  conditions  prescrites. 

55  Tous  les  autres  préposés  seront  nommés 
par  la  régie.  ‘ 

Art.  XXXIII. 

>5  Les  places  de  receveurs  et  garde  - magasin 
du  timbre  ne  pourront  être  données  qu  a d’an- 
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ciens  receVeiii’S  de  bureaux  dé  600  livrés  et  au- 
dessus  , ou  à des  vérificateurs. 

33  Pourront  égalementy  être  nommés  les  premiers 
commis  de  direction , après  dix  ans  d’exercice  dans 
cette  qualité. 

A li  T.  XX  X I V.  . 

>>  Celles  de  timbreiirs,  tourne-feuilles  et  comp-^ 
îeurs  seront  données  de  préférence  à d’anciens 
gardes  des  fermes  ou  régies  , Ou  à des  invalides 
de  l’armée. 

A,  R T.  X X X V. 

33  Les  directeurs  rendront  compte , cliaqnc  tri« 
mestre  , de  l’assiduité^  des  talens,  et  services 
de  cliacün  des  . préposés  de  la  régie  ^ qui  leur  sera 
subordonné  I et  les  régisseurs  rendront  également  ' 
compte  au  ministre  j de  l’assiduité  et  des  taiens  et 
services  de  chaque  directeur  : il  en  sera  tenu  re- 
gistre , tant  à l’administration  que  dans  le  bu-^ 
eau  du  ministre.  \ 

Art.  X X X V I. 

xi  L’ancienneté  des  services  sera  un  titre  âë 
préférence  pour  les  places  Tacantês  ^ mais  seule- 
ment pour  ceux  dont  il  aura  toujours  été  rendii 
les  comptes  les  plus  avantageux  ^ 

A R X X X V I L , 

3^  Les  administrateurs  seront  tenus  des  se  edi# 
former  aux  dispositions  précédentes  5 il  ne  pourrai 

N®.  654’  ^ 


dâns  aucun  cas , être  dispose  des  places  à titre  i 

de  survivance,  adjonction  ou  autrement.  * 

■ ■ - ■ ( ' ■ 

T I T R E.  I V. 

Traitement  des  employés.  i 

A R Ï.  XXXVII  I.  I 

i»  Les  traîtemens  de  tous  les  employés  de  | 
régie  seront  fixés  comme  il  suit:  | 

33  A ciiacun  des  receveurs  particuliers  une  remise  \ 
sur  le  montant  de  sa  recette,  savoir:  dans  les  i 
bureaux  dont  la  recette  annuelle  s’élève  à 400,000 1 . | 
et  au-dessus , de  un  et  demi  pour  cent.  . 

Un  et  trois  quarts  pour  cent  dans  les  bureaux 
dont  la  recette  est  de  3oo  à 400,000  livres. 

53  Deux  pour  cent  dans  les  bureaux  dont  la  ^ 
recette  est  de  2.00  , à 3oo,ooo  livres.  | 

>3  Deux  et  un  quart  pour  cent  dans  les  bu-  | 
reaux  dont  la  recette  est  de  i5o,  à 300,000 ' 1.  | 
33  Deux  et  demi  pour  cent  où  elle  est  de  100  | 

à i5o,oo0  liv. 

33  Deux  ^ et  trois  quarts  pour  cent  où  elle  est 
de  76',  à 100,000  liv. 

33  Trois  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de  5o 

là  75^000  liv. 

33  Trois  et  un  quart  pour  cent  dans  ceux  où 

elle  est  de  3o  , à 5o,oqo  liv. 

33  Trois  et  demi  pour  cent  dans  ceux  où  elle^ 

est  de  20  à 3o,ooo  liv. 


( ” ) - 

„ Quatre  pour  cent  dans  ceux  où  elle  est  de 

lo  à 2.0,000  liv. 

Cinq  pour  cent  dans  ceux  au-dessous  de 
10,000  liv. 

^ R T.  XXXI  X. 

,,  Pour  tous  les  autres  employés , les  traitemens 
seront  réglés  à une  quotité  de  remise  sur  la  to- 
talité du  produit  de  tous  les  droits  regis  5 mais  1 
leur  sera  payé  une  somme  fixe  sans  que  cette  somme 
puisse  essuyer  de  diminution  , et  à a c large 
Lulement  de  la  faire  entrer  dans  le  compte  e 
xeniise  sur  les  produits. 

Art.  XL. 

La  remise , pour  les  douze  administrateurs  , 
sera  de  deux  cinquièmes  d’un  pour  cent,  et  leur 
traitement  fixe  annuel  de  12,000  liv.,  payao  es 
par  quartier,  lesquelles  12,000  liv.  feront  partie 

de  leur  remise. 

Art.  X L I. 

„ La  remise  des  83  directeurs  est  fixée  à un 
pour  cent , divisé  en  96  parts , entre  les  83  di- 

recteurs. 

Art.  X L I I. 

^>La  remise  des  înspfecteiirs  est  lîxee  a neuf  dixiè- 
mes d un  pour  cent 5 celle  des  yérificateurs  à un 
demi  pour  cent  5 celle  des  gardes -magasins^  à un 
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Cinquième  d un  pour  cent  ^ celle  des  receveurs  du 
timbre  extraordiiiaii^e,  à un  sixième  d'im  pour  cent. 

A'  Il  T.  X L I I L 

3»  Le  traitement  fixe  des  directeurs , inspecteurs , 
gardes-magasins  et  receveurs  du  timbre  ' extra-^ 
ordinaire , leur,  sera  payé  suivant  le  tableau  am 

nexe  au  présent  ^ et  leur  remise  dans  la  même 
proportion, 

, A R T.  X L I V. 

3>  Le  traitement  des  timbreurs  , toiirne^feuilles 
et  compteurs , sera  payé  suivant  le  même  tableau 
annexé  au  présent^  il  sera  alloué  pour  cette  dé. 
pense  un,  sixième  pour  cent,  et  Texcédant  du 
traitement  fixe  sera  distribué  en  gratifications  pro- 
portionnées à Fimportance  des  directions  et  aux 
"bons  services  des  employés. 

A R T.  X L V. 

La  remise  des  employés  dans  les  bureaux  de 
correspondance  à Paris  , est  fixée  à treize  vingt- 
quatrièmes  pour  cent  j leur  traitement  fixe  leur 
sera  payé  suivant  le  tableau  annexé  au  présent, 
fît  leur  remise  dans  la  même  proportion. 

Art.  X L V L 

>3  Pour  tous  irais  de  registres  , d’impression,  de 
ports  de  lettres  et  de  ballots  de  formule,  de  gar^ 
çona  de  bureaux  j foiimitiires  de  lumière  , bois 
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de  cliaufFage  et  autres  meimes  ^ dépenses  des 
administrateurs  et  de  leurs  bureaux  a Paris,  et 
lentretien  de  Photel , il  sera  alloué'  onze  vingt- 
quatrièmes  d’un  pour  cent  ^ 1 excedant  de  dé- 
pense , s’il  y en  a , sera  pris  sur  la  remise  to- 
tale des  administrateurs  et  de  leurs  bureaux;  et 
le  bénéfice  de  la  diminution  de  dépense  sera 
ajouté  à leur  remise* 

A R T,  X L V I I. 

>3  Les  remises  et  traitemeiis  mentionnés  aux 
articles  précédens  , commenceront  à courir  du 
premierFévrier  dernier  pour  les  employés  existans. 

33  A l’égard  des  employés  qui  auront  été  ou 
seront  mis  en  place  posterieurement  à ladite 
époque  , leurs  appointemens  ne  commenceront  a 
courir  que  du  jour  de  leur  installation  dans  leurs 
I emplois,  et  cesseront  le  jour  qu’il  ne  seront  pins  , 
1 en  place.  Le  traitement  des  administrateurs  com- 
mencera' à courir  du  jour  de  leur  nomination. 

Art.  X L V î I L 

>3  Si  des  fournitures  extraordinaires,  ou  d’au- 
tres événemens  imprévus,  nécesslroient  une  aug- 
mentation dans  la  dépense  ci-dessus  fixée , le  Pou_ 
voir  exécutif  pourra  provisoirement  l’autoriser , 
sur  la  demande  des  administrateurs,  jusqu  a la 
concurrence  de  la  somme  de  ioo,üoo  üy.  j et  sur 
cette  autorisation,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pourvoiront  à son  acquittement. 
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TITRE  V. 

Dispositions  de  discipline  générale, 

A R T.  X L I X. 

» Les  produits  de  la  régie  ne  seront  comptés 
pour  la  fixation  des  remises  générales,  qu’après 
déduction  du  prix  marchand  des  papiers  de  la 
formule  , ainsi  que  des  remises  retenues  par  les 
receveurs  particuliers,  ports  de  lettres,  dépenses 
dhmpression  ^ et  autres  frais  de  régie. 

Art.  L. 

» Il  ne  pourra  être  accordé  par  les  préposés 
â l’administration  et  autres  agens  du  Pouvoir  exé- 
cutif, aucune  remise  et  modération  de  droits  et 
amendes , à peine  d’en  compter  personnellement. 

Art.  L il 

55  Ne  pourront  pareillement  aucuns  corps  ad- 
ministratifs tribunaux,  accorder  de  remises  ou 
modérations  de  droits  ou  perceptions  indirectes  et 
amendes,  à peine  de  nullité  des  jugemens ; etsera 
tenu,  le  commissaire  du  Roi,  dans  le  cas  de  con- 
travention, d’en  instruire  le  ministre  de  la  justice, 
et  celui  des  contributions  publiques  (i). 

A R T.  L I I. 

» Les  administrateurs , directeurs  et  autres  em- 


(î)  Voyez  h Procès-verbal  du  19  Mai,  page  2, 


( i5  ) 

pîoyés  qui  participeront  à une  remise  sur  la  to-* 
tallté  des  produits,  ne  pourront  retenir  aucunes 
sommes  entre  Jeurs  mains  pour  raison  des  remises 
qui  pourront  leur  revenir  , sauf  a recevoir  leur 
remise  diaprés  les  comptes  et  recettes  de  cliaquc 
année } et  lorsque  les  états  de  répartition  seront 
expédiés,  ce  qui  se  fera  par  la  fixation  générale 
après  f arrêté  des  comptes  de  tous  les  directeurs  ^ 
il  pourra  néanmoins  être  payé  un  à-compte  de 
la  moitié  des  remises , en  sus  du  traitement  fixe  , 

I d'après  les  bordereaux  certifiés  des  recettes  et 
I dépenses  de  tous  les  directeurs. 

I A K T.  L I 1 L 

I 

! 

^ 55  En  cas  de  vacance  d’emplois  ou  d’absenc®^ 

! d’employés , leurs  remises  accroiteront  à la  masse 
i o'énérale  des  remises  des  employés  supérieurs 
I qui  auront  rempli  les  fonctions  de  la  place  va- 
i cante , ou  tourneront  au  profit  du  surnuméraire 
; qui  les  aura  faites. 

' ^ A R T.  L I Y. 

1 . ■ 

I . 

; 55  Aucun  eraploié  ne  pourra  s’absenter  sans 

! fin  congé  par  écrit  des  administrateurs  5 et  il 
n’en  sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse 
I -que  les  employés  perdront  leurs  traitemens  et  re- 
i mises  après  i5  jours  d’ absence  , au  prorata  du 

1 ^mps  qu’il  n’auront  pas  fait  leur  servie©» 

1 


I 


(i6)  , 

. A R T.  L V. 

3,  Les  remises  générales  seront  payées  aitx  em- 
ployés qui  y ont  droit,  d’après  l’état  général  de 
répartition  arrête  par  le  ministre  des  contribu- 

lions  publiques», 

A R T,  L V L “ 

35  Les  ambulans  et  Terificateurs  qui  auroüt  cons- 
taté par  des  procès-verbaux:  i®.  des  droits  non- 
tiies  hors  ligne  par  les  receveurs  particu- 
liers 5 2.0.  des  erreurs  de  calcul  au  préjudice 
delaregie^  3 . des  droits  laissés  en  soiiiirance  ; 
4®.  enfin  des  omisions  de  recette  dans  les  cornp- 
tereaux  arrêtes  entre  les  ambulans  et  les  rece- 
veurs  particuliers  , jouiront  de  la  remise  à la- 
quelle eussent  eu  droit  lesdits  receveurs,  lesquels 
en  seront  privés. 

A n T.  L V I I. 

» 

30  Au  moyen  des  remises  accordées  ci- dessus 
aux  préposés  de  Fadministration  ^ il  ne  sera  al- 
loue aucune  dépense  pour  loyer  de  maisons , 
bureaux  ^ magasins , irais  de  commis , papier , lu- 
mière , et  autres  quelconques  , ni  aucuns  frais 
de  poursuite,  signification  de  contraintes,  ni  au- 
tres frais , pour  la  répétition  desquels  les  prépo- 
sés n’auront  de  recours  que  contre  les  redevables^ 


A b.  t.  L V I I I. 

» bans  le  cas  de  changement  d’emplois , des- 
titution ou  mort  des  préposé,  qui  auront  com- 
mencé les  poursuites , il  leur  sera  tenu  compte,  ou 
à leurs  héritiers,  du  montant  des  frais  de  poursuites 
[qui  auront  été  avancés  sur  des  articles  de  droits 
jbons  à recouvrer;  et  le  remboursement  en  sera 
[fait  par  le  successeur  à l’emploi,  sur  le  pied  de 
jla  liquidation  qui  aura  lieu  à l’amiable  d après 
i l’inventaire  double  desdites  poursuites  , et,  s’il 
survient  quelques  contestations  à ce  sujet,  sui- 
vant la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  premier  juge 
du  District. 

A B.  T.  L I X. 

D.  L’administration  sera  obligée  de  timbrer  ses 
paquets  d’un  timbre  particulier  ; et  les  frais  de 
transport  des  papiers , des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets , ne  seront  alloués  aux  employés  que  sur 
l’état  qu’ils  en  tiendront  jour  par  jour,  et  au- 
tant qu’ils  justifieront  qu’ils  leur  ont  ete  adresses 
par  l’administration  ou  par  les  corps  administra- 
tifs ; à faute  de  quoi , toute  demande  sur  cet  objet 

\ 

sera  rayee. 

A R T.  L X. 

« Les  marchés  pour  les  approvisionnemeiis  de 
papiers  destinés  à être  timbrés  , seront  passés  au 
rabais,  après  affiches  et  publications , et  en  pre_ 
sence  du  directoire  du  departement.  Il  sers 


déposé  au  secrétariat  du  département  des  échan- 
tillons des  papiers  que  Fadjudicataire  se  sera  ' 
obligé  à fournir  de  bonne  qualité , et  un  dou- 
ble du  traité , pour  y avoir  recours  au  besoin.  Le  ' 
prix  des  papiers  sera  alloué  suivant  les  quittan- 
ces des  fournisseurs,  en  conformité  des  marchés, 
et  sur  les  reconnoissanees  de  réception  du  garde-  li 
magasin,  vérification  faite  des^quantités  et  qua- i 
lites  enoncees  dans  les  lettres  de  voiture.  ^ 

A R T.  L X I. 

I 

>5  Les  traites  pour  fournitures  de  papiers,  re- 
gistres , sommiers  , tables  alphabétiques  , états  , 
comptereaux  et  autres  impressions  nécessaires 
pour  la  regie , seront  faits  de  la  même  manière  , 
et  le  prix  alloué  à fur  et  mesure  des  livraisons 
faites  par  les  fournisseurs  en  conformité  des  1 
marchés.  i 

>5  Et  pour  connoître  en  tout  temps  laconsom-; 
matioii  et  les  restaux  en  nature  desdits  registres,  | 
sommiers  , etc.  , les  directeurs  tiendront  un  re-  l 
gistre  en  recette  de  tous  ceux  qui  leur  seront 
fournis,  et  en  dépense,  jour  par  jour,  de  la^^ 
distribution  qui  en  sera  faite  , pour  en  rendre 
compte  à la  fin  de  chaque  année  ^ au  soutien 
duquel  iis  rapporteront  les  reconnoissanees  des 
fournitures  et  envois  qu’ils  auront  faits  x>.  ^ 

L’Assemblée  a approuvé  les  tableaux  imprimés  à, 
la  suite  du  Projet  de  Décret  (i). 

(j)  Ces  Tableaux  sont  annexés  au  présent  Procès-verbal. 
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Elle  a aussi  approuvé  la  rédaction  de  six  ar- 
ticles présentés  par  un  Membre  du  Comité  de 
Constitution , formant  partie  de  ceux  décrétés  sur 
le  droit  de  Pétition  , à l’a  Séance  du  lo  de  ce 
mois.  Suivent  ces  six  articles,  non  dans  1 ordre 
numérique  qu’ils  doivent  occuper  dans  le  Decret , 
mais  tels  qu’ils  doivent  y être  rétablis  à la  place 
qu’indique  la  série  des  idees  (i). 

Art. 

» Les  Municipalités  prononceront  sur  la  régu- 
larité et  la  légitimité  des  demandes  en  convoca- 
tion de  Commune  ou  de  Sections  : les  réclama- 
tions , s’il  y en  a , seront  portées  au  Directoire 
de  Département , qui  y statuera  , sauf  le  recours 
au  Corps  législatif. 


Art. 


K Dans  les  Villes  et  dans  chaque  Municipalité  , 
il  sera  , par  les  Officiers  municipaux',  désigné  des 
lieux  exclusivement  destinés  à recevoir  les  a - 
ches  des  Lois  , et  des'  actes  de  l’autorité  publi- 
que. Aucun  Citoyin  ne  pourra  faire  des  affiches 
particulières  dans  lesdits  lieux  ,.  sous  peine  d’une 
amende  de  loo  liv.  , dont  la  condamnation  sera 
prononcée  par  yoie  de  police. 


(i)  Ces  six  articles  forment  les  1er.  , XI  , ’XII , XHI  , 
XIV  et  XV  du  Décret. 


( ) 

Art. 


. » Les  Lois  que  les  Municipalités  recevront  par 
la  voie  des  administrations  de  Département  et  de 
District , seront , dans  les  Villes  , lues  à haute  voix 
par  le  Greffier  municipal  , à la  porte  de  la  maison; 
commune  , et  dans  les  Bourgs  ou  Villages  , à la 
porte  del’Ëglise. 

Art. 


» Aucun  Citoyen  , et  aucune  réunion  de  Ci- 


toyens , ne  pourra  rien  afficlier  sous  le  titre  d’ar 


reté,  de  délibération,  ni  sous  toute  autre  forme 
obligatoire  et  impérative.  ' 


A R T. 

Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous 
un  nom  cellectif  ; tous  les  Citoyens  qui  auront 

coopéré  à une  affiche  seront  tenus  de  la  si- 
gner. 

Art. 

La  contravention  aux  deux  articles  précé- 
dens  , sera  punie  d’une  amende  de  loo  iiv.  , la- 
quelle  ne  pourra  être  modérée  , et  dont  la  con- 
damnation sera  prononcée  par  voie  de  police  w. 

M.  le  Président. rappelant  l’ordre  fixe  du  jour, 
a donné  la  parole  sur  la  question  de  la  rééligibi- 
îité  aux  législatures  , déjà  discutée  dans  les  précé- 
dentes séances  : après  que  plusieurs  opinans  ont 
été  entendus  pour  et  contre  , on  a fermé  la  discus« 


I 


( 2i  ) 

sion.  Pendant  son  cours  , il  ne  s’étoit  développé 
que  deux  systèmes  différens  : dans  le  premier , et 
c'ëtoit  Tavis  du  Comité  , on  vouloit  les  réélec- 
tions'possibles  indéfiniment^  dans  le  second  , on 
vouloit  un  interstice  de  deux  années  d’une  réélec- 
tion à l’autre. 

Un  troisième  avis  a été  ouvert  et  présenté  , 
comme  un  amendement  aux  deux  autres  : c’est 
que  la  réélection  sans  interruption  n’eût  lieu  que 
pour  une  seule  législature. 

On  a demandé  la  question  préalable  contre  cet 
amendement.  Le  Membre  qui  a obtenu  la  parole 
sur  la  question  préalable  , a soutenu  que  la  der- 
nière opinion  n’étoit  point  un  amendement  , et 
qu'ainsi  il  falloit  procéder  par  voie  de  priorité  en- 
tre les  trois  propositions  différentes. 

Elle  a été  demandée  pour  l’avis  du  Comité  ; 
j M.  le  Président  l’a  mise  aux  voix  ^ et  a prononcé 
j que  la  priorité  n’étoit  point  accordée  à l’avis  du 
j Comité. 

i On  a réclamé  l’appel  nominal.  Cette  demande  a 
donné  lieu  à une  nouvelle  discussion  , à la  suite 
de  laquelle  M.  le  Président  a consulté  l’Assem- 
blée , pour  savoir  si  on  réitéreroit  l’épreuve  sur  la 
I question  de  priorité  5 l’Assemblée  a consenti  à ce 
j que  l’épreuve  fût  réitérée. 

' Deux  nouvelles  épreuves  ont  été  faites  consécu- 
tivement ; leur  résultat  incertain  a déterminé  M.  le 
Président  a ordonner  l’appel  nominal.  L’appel  no- 


f 


(2.2) 

minai  alloit  commencer  , lorsqu’il  a été  proposé 
d'accorder  la  priorité  à l’avis  du  Comité  , sous  la 
réserve  de  tous  les  ameiidemens  dont  on  le  croi-' 
roit  susceptible  , et  notamment  de  celui  qui' porte 
que  les  Membres  d’une  législature  pourront  être 
réélus  à la  législature  suivante  , mais  qu’ils  ne 
pourront  l’être  de  nouveau  qu’après  un  inter- 
valle de  deux  ans. 

L Assemblée  consulte©  ayant  agréé  cette  propo* 
sition  , M.  le  Président  a levé  la  Séance  à quatre 
lieures  ^ et  indique  celle  de  demain  à,  l’iieure  or- 
dinaire. 

; 

Signé  J DANDRE  , ^Président  ; Geoffroy  ^ 

' Lavïe  , E.  C.  Baileot  y Besse  , Curé  de  Saint- 
Aubin  I LA  Charmie  , H.  Fr.  Verchère  ^ Secré- 
taires^ ■ ^ 
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SUITE  DU  PROGÈS-V-ERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  Mai  lygi  , au  matm, 

A l’ouverture  de  la  Séance , M.  le  Président  a 
donné  connoissance  d’un  procès-verbal  du  Direc- 
toire du  Département  de  la  Corrèze  , contenant 
le  détail  de  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Tulle  ; 
l’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité  des 
Kechercbes. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

Le  Rapporteur  du  Comité  d’Empiacement  qiii 
avoit  présenté  le  Décret  adopté  par  l’Assemblée  , 
et  inséré  dans  ce  Procès-verbal , qui  autorise  les 
Administrateurs  du  Département  de  l’Ailier  à 
acquérir  une  maison  pour  l’Evêque  de  ce  Dépar- 
tement, a proposé  d’ajouter  ces  mots  à la  fui  du 
Décret  : à condition  que  le  prix  d’acquisition  ne 
» sera  que  de  25  à 3o,ooo  livres  environ  3?  : cette 

A ^ 


n 


âdditioii  a été  décrétée  par  TAssemblée  (i).  j 

Sur  l’artlcie  LI  du  Décret  proposé  par  le  Comité  • 
des  Contrilmtions  publiques  , et  pareillement  dé- 
crété dans  cette  Séance  , un  Membre  a demandé 
qubl  fût  ajouté  aux  dispositions  qu’il  renferme, 
que  rAccusateur  public  et  les  Commissaires  du  ■ 
Roi  j)rès  les  Tribunaux  de  District , fussent  char- 
gés de  veiller  à son  exécution  , et  de  dénoncer  , 
au  Ministre  de  la  Justice,  et  à celui  des  Contri-  ^ 
butions  publiques  , toutes  les  contraventions  qui 
pourroient  être  commises  contre  ces  dispositions  : 
cette  addition  a été  adoptée  par  l’Assemblée. 

Un  autre  de  MM,  les  Secrétaires  a fait  ensuite 
la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du  Mardi 


soir. 


M.  le  Président  a fait  donner  lecture  à l’As- 
semblée d’une  Lettre  du  Ministre  de  la  Justice  , 
qui  lui  demande  de  fixer  positivement  le  sens  de 
l’article  VIÏ  de  la  Loi  du  ii  Septembre  1790  ; le 
renvoi  de  cette  Lettre  et  de  l’explication  deman- 
dée , au  Comité  de  Constitution  , pour  en  faire  le 
rapport  Lundi  matin  ^ a été  ordonné  ^ et  il  a été 
charge,  en  m eme- temps , défaire  porter  ce  rap- 
port sur  la  difiicuité  qui  regarde  les  Suppléans. 

M.  QiierU'Lacoste  , Curé  de  Rennes  , dont  la 
Paroisse  a été  supprimée  , a demandé  un  congé 
de  trois  semaines  pour  se  faire  installer  dans  sa 
nouvelle  Paroisse  5 ce  congé  lui  a été  accordé. 


(1)  Cette  addition  a été  faite  au  Décret.  Voyez  le  Procès 
verbal  du  18  Mai  , j^age  5, 


(3) 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à FAs- 
semblée  d'iine  Lettre  des  ci-devant  Procureurs  au 
Parlement  de  Provence  , contenant  une  réclama- 
tion sur  la  fixation  de  la  valeurde  leurs  Olfices  sup  • 
primés^  elle  a été  renvoyée  au  Comité  de  Ju- 
dicatiire. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  un  projet  de  Décret  composé 
de  douze  articles  ; la  discussion  s’est  ouverte  sur 
le  premier. 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement  , de 
mettre  à la  place  des  mots  , et  mois  par  jnois  ^ 
ceux-çi  : dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois. 

Un  Membre  a observé  que  dans  toutes  les  dis- 
positions de  ce  projet  de  Décret , il  n’y  en  avoit 
aucune  qui  en  assurât  rigoureusement  Fexécii- 
tion  ; il  a , en  conséquence  , demandé  qu’il  fût 
statué  une  peine  contre  les  A gens  subalternes  du 
Pouvoir  exécutif  qui  seroient  en  retard  de  Fexé- 
cuter.  Sur  cette  proposition  , un  Membre  a de- 
mandé que  , dans  ce  cas  , les  réfractaires  fussent 
' privés  de  la  remise  qui  leur  est  accordée  par 
I chaque  mois  sur  le  montant  des  rentrées  des  im- 
! positions  ) un  autre  , qu’ils  fussent  sm^-le-cbamp 
'destitués.  Enfin  , on  a proposé,  pour  assurer  Fexé- 
cütion  de  ces  dispositions  coërcltives  , d’en  re- 
mettre l’exercice  au  Pouvoir  exécutif.  On  a de- 
mandé pareillement  de  substituer  aux  mots  Corn- 

A % 
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îhissalres  du  'Roi  à la  Trésorerie  "Nationale  ^ 
ceux-ci  : le  Ministre  des  Contributions  publiques» 
Ail  milieu  de  tous  ces  amendemens  , un  Membre 
a demandé  rajournement  de  la  discussion  de  la 
totalité  du  Décret  à la  Séance  de  demain  ^ cette 
proposition  mise  aux  voixj  a été  adoptée  par  l’As- 
semblée. 

Au  nom  du  Comité  des  Finances  , un  Membre 
a fait  le  rapport  du  projet  de  Décret  proposé  par 
un  autre  Membre  du  Comité  des  Finances  , et  qui 
avoit  été  renvoyé  à l’examen  de  ce  Comité  II  a 
terminé  son  rapport  en  proposant  à l’Assemblée 
le  projet  de  Décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  du 
Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

35  L’Assemblée  Nationale  met  sous  la  protection 
spéciale  des  Corps  administratifs  et  des  Munici- 
palités , tous  les  Etabiissemens  particuliers  qui  se 
cbargeroient  de  mettre  en  émission  des  billets  de 
confiance  , représentant  des  fractions  d’assignats  , 
et  de  les  donner  en  écliange  , à volonté  et  au  pair, 
contre  des  assignats  nationaux  , à la  condition, 
expresse  que  lesdits  Etabiissemens  se  pourvoiront 
aux  différentes  Monnoies  du  Royaume  de  la  quan- 
tité de  sous  nécessaire  pour  entretenir  au  pair 
i’écliang©  , à Bureau  ouvert  , desdits  billets  de 
confiance  contre  des  sotfs , et  des  sous  contre  Ge$ 
mêmes  billets. 


(5) 

Art.  il 


33  Lesdîts  Etablissemens  seront  tenus  de  déposer 
8.n  Greffe  de  Ici  I\Innicipa.lite  , ou  un  cciu. lionne- 
ment  suffisant  pour  la  sûreté  de  leur  gestion  , ou 
l’acte  de  leur  société  , lequel  sera  comnmuiqué 
û tous  ceux  qui  voudront  en  prendre  coniioissance.. 

Art.  I I L 

33  Lesdits  actes  de  société  et  les  billets  de  con- 
fiance mis  en  émission  , ne  seront  point  assujetis 
aux  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  33. 

On  a demandé  i’ajournement  et  rimpression  du 
rapport  et  du  projet  de  Décret.  D un  autre  cote  ^ 
la  question  préalable  ayant  été  demandée  sur  les 
dispositions  qu’il  renferme  ^ on  a proposé  de  leur 
substituer  ce  qui  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  i’écliaiige 
des  assignats  contre  des  billets  de  confiance  rem- 
boursables en  sous  , est  une  opération  de  banque 
louable  , et  à laquelle  la  Loi  accorde  la  protection 
la  pins  spéciale  33. 

Enfin  , il  a été  fiiit  une  autre  proposition  , qui 

» 

consistoit  à déclarer  qu’attendu  que  tous  les  éta- 
-biissemens  utiles  sont  sous  la  protection  de  la  Loi 
l’Assemblée  passoit  à l’ordre  du  jour  , en  ren- 
voyant au  Comité  des  Contributions  publiques 
l’examen  de  l’exemption  du  droit  de  timbre  do- 

A 3 
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mandée  pour  les  billets  de  banque  , pour  en  faire  j 
son  rapport  incessamment,  et  on  a demandé  que 
cette  déclaration  fût  insérée  dans  le  Procès-verbal , 1 
pour  servir  de  motif  à la  demande  de  passer  â I 
l’ordre  du  jour  : cette  proposition  a été  adoptée  ! 
par  l’Assemblée. 

M.  le  Président  ayant  été  obligé  de  quitter  le 
fauteuil , M.  Chabroud  a pris  sa  place. 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  de  Pa- 
mendenieiit  proposé  dans  la  Séance  du  Mercredi  1 8 , 
sur  l’article  Vlî  du  projet  de  Décret  présenté  par 
le  Comité  de  Constitution  , pour  compléter  Forga- 
îiisation  du  Corps  législatif  5 le  Membre  qui  Fa- 
voit  proposé  en  a dé'/eloppé  les  motifs  dans  un 
discours  dont  FAsseiiiblée  a ordonné  l’impression. 

L’Assemblée  , après  avoir  entendu  le  Rappor- 
teur du  Comité  , a fermé  la  discussion  sur  cet 
amendement.  La  demande  de  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement , a été  faite  et  appuyée  ; 
cette  proposition  mise  aux  voix  , FAssemblée  a 
décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a proposé  un  sous-amendement, 
tendant  à faire  déclarer  que  Fori  pourroit  être  | 
réélu  pendant  trois  législatures  , sauf  à ne  pou-  | 
voir  l’être  ensuite  quApres  un  intervalle  de  deux  | 
années.  La  question  préalable  sur  ce  sous-amen- 
dement ayant  été  demandée  et  mise  aux  voix  , 
FAssemblée  a décrété  qu’il  ny  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 


^7)  . . 

L’amendement  ayant  été  mis  aux. voix  , il  a ete 
décrété  et  fondu  dans  l’article  VU  , en  ces  ternies  •• 


« Les  Membres  d’une  le  gîsuitnio  1^.0 
réélus  à la  législature  suivante  ; ils  ne  pourront 
être  élus  de  nouveau  qu’après  un  intervalle  de 
deux  années 

L’article  VI  du  même  décret  a été  lu  et  mis  en 
discussion  ; un  Membre  a proposé  de  traiter  prea- 
lablcinGnt  la  cjiiestion  siilyanta  . 

cc  Y aura-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  Ministre  du  Roi  et  de  Représentant  du  Peuple 

Un  Memlire  ayant  demandé  l’ajournement  de 
cette  question  , l’Assemblée  a décrété  l’ajour- 

nenient. 

L’ajournement  de  la  totalité  de  cet  article  ayant 
été  demandé  , la  question  préalable  sur  cet  ajour- 
nement a été  invoquée  et  mise  aux  voix^ , et 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 

t 

délibérer.  . , 

La  discussion  sur  cet  article  a été  conîmiiee  ^ 

et  on  a proposé"'  ramendement  suivant  . 

cc  Mais  nnl  ne  pourra  être  en  meme  temps 

membre  d’un  Directoire  de  District  ou  de  Dépar- 
ment  , ou  agent  amovible  du  Pouvoir  exécutif  , 
et  membre  de  la  Législature  ». 

On  a clenïandé  l’ajournement  de  la  qiiesdon 
d’incompatibilité  entre  les  différentes  fonedons 

A 4 


( 8 ) 

publiques  ; l’ajournement  mis  aux  voix  . a etiî 
décrété. 

L’article  VI  a été  mis  aux  voix  , et  l’ Assemblé  l’a 

décrété  ainsi  : 

« Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique, 
n exclut  de  1 éligibilité  à la  Législature  les  Ci- 
toyens qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par 

la  Constitation 


y 


L article  \IiI  a ete  livré  à la  discussion  ; un 
Membre  a proposé  que  la  convocation  pour  le  re- 
nouvellement du  Corps  législatif  , soit  faite  par 
le  Koi  J et  que  la  forme  indiquée  dans  le  projet 
de  Decret  ciii  Comité  , nê  soit  suivie  que  clans  le 
cas  où  le  Iloi  ne  leroit  pas  cette  convocation. 

La  question  préalable  sur  cette  proposition  a 
étéùlcniaiidée  , et  FAssemblée  a décrété  qu‘il  n y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

L'article  ayant  été  mis  aux  voix  , il  a été  dé- 
crété aîiisi  qu’il  suit  : 

ce  Le  reiiouvcileiiient  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  deux  ans  , se  fera  de  plein  droit 
et  sans  Lettre  de  convocation  du  Roi  >3. 

Sur  1 ariieie  IX  , un  Membre  a demandé  que  la 
réunion  du  nouveau  Corps  législatif,  aii-lieu  de 
se  faire  le  premier  Lundi  du  mois  de  îkai  , eût 
lieu  ail  mois  de  Mars  ou.  d’ Avril.  Un  autre  a de- 
mande cjue  cette  réunion  ne  s’opérât  que  le  2.5 
Novembre. 


La  question  préalable  sur  ces  deux  amendé- 
mens  ayant  été  inyoquée  , l’Assemblée  a décrété 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Il  s’est  élevé  une  discussion  sur  ce  que  l’on  a 
prétendu  que  les  dispositions  de  cet  article  pré- 
jugeoient  que  le  Corps  législatif  tiendroit  toujours 
ses  Séances  à Paris  ; et  vu  l’importance  de  la  ques- 
tion , un  Membre  en  a demandé  l’ajournement  à 
la  Séance  de  demain. 

On  a opposé  la  question  préalable  a cette  de- 
mande d’ajournement , et  l’Assemblée  a décrété 

qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

La  demande  de  fermer  la  discussion  a été  faite 
et  fortement  appuyée  | cette  motion  mise  aux  voix , 
TAssemblée  a décrété  qu’elle  fermoit  la  discussion 

sur  le  fond  de  Farticle  IX. 

Un  amendement  a été  proposé  ; il  consistoit  à 

faire  décréter  cet  article  en  ces  termes  . 

' cc  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  reunira  le 
premier  Lundi  du  mois  de  Mai  au  lieu  indique 
par  la  précédente  Législature  ». 

La  question  préalable  sur  ©et  amendement  ayant 
été  invoquée  et  mise  aux  voix  , l’Assemblée  a dé- 
crété qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  a délibérer. 

On  a demandé  d’excepter  de  la  disposition  de 
cet  article  ^ les  Membres  qui  composeront  la  Lé- 
gislature prochaine  5 l’Assemble  a décrété  qu  il 
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n’y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur  cette  propo^^ 
sition. 

Oa  a demandé  qu’il  fût  expliqué  dans  le  Pro- 
cès-verbal que  la  disposition  du  présent  article 
ne  préjugeoit  rien  sur  Fépoque  de  la  convocation 
de  la  prochaine  Législature  j Assemblée  a or- 
donné qu’il  y seroit  fait  mention  de  cette  expli- 
cation* 

M.  le  Président , avant  de  mettre  aux  voix  l’ar- 
ticle IX , a expliqué  que  plusieurs  Membres  de- 
mandoient  que  l’on  mît  aux  voix  en  même  temps  I 
l’article  XXXI j cette  proposition  ayant  été  agréée 
par  l’Assemblée  , les  deux  articles  mis  aux  voix  | 

successivement,  ont  été  décrétés  en  ces  termes;  ! 

i 

Art.  IX. 

r 

€«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira  le  | 
premier  Lundi  du  mois  de  Mai  au  lieu  où  le  pré- 
cédent aura  tenu  ses  séances  ” 

A R T.  X X X ï. 

3a  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  Séances , de  les  continuer  autant 
qu’U  le  jugera  nécessaire , et  de  s’ajourner  >3. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  que  l’or- 
dre du  jour  pour  la  Séance  du  soir  , etoit  le  rap- 
port du  Comité  Ecclésiastique  sur  les  actes  et  re- 
.gistres  qui  doivent  constater  l’état  civil  des  per- 


( 11  ) 

sonnes  , et  la  suite  de  celui  propose  par  le  Comité 

des  Moniioies  ^ a levé  la  Seance  a quatre  heures, 

* 

D ANDRÉ,  Président-,  CHABROUD  , 
ex-Présldent -y  H.  Fr.  Verchère  , E.C.  Baillot  , 
Geoferoy  , Layie  , Besse  , Curé  "de  Saint-Aubin, 
et  Lacharmie  , Secrétaires» 


Du  Jeudi  ig  Mai  ^791  ^ au  soir» 


En  l’absence  de  M.  le  Président , M.  Chabroud  , 
ex~Président , a occupé  le  fauteuil. 

Un  Membre  s’est  plaint  que  des  inconnus , sans 
aucun  titre  de  créance  , fbrmoient  des  oppositions 
au  remboursement  des  anciens  titulaires  d’offices  5 
ce  qui  étoît  aussi  contraire  aux  règles  de  la  jus^ 
tice  qu’aux  intérêts  de  l’Etat.  Il  a demandé  que 
les  opposans  aux  remboursemens  fussent  tenus 
de  faire  connoître  leurs  qualités  et  leurs  titres* 
Cette  pétition  a été  renvoyée  au  Comité  de  Judi’*- 
cature. 

M.  Charrier  a déclaré  être  revenu  prendre 
séance  à l’Assemblée  Nationale  le  19  Mai  , à la 
suite  du  congé  d’un  mois  qui  lui  avoit  été  ac- 
cordé le  12,  Avril  dernier* 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d’une  Adresse  des  Membres  du  Directoire  du  Dé- 

-v  -A 
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parlement  de  l’Aisne  | ils  demandent  qne  les 
Electeurs  actuellement  existans  et  n’ayant  été 
nommés  que  depuis  une  année , soient  chargés  de 
la  nomination  des  Députés  futurs  à l’Assemblée 
Nationale.  Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité 
de  Constitution. 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Réynard  , 
Mécanicien  , demandoit  à faire  part  à FAssemblée 
d’un  projet  de  monnoie  avec  la  matière  des  clo- 
ches. L’Assemblée  l’a  renvoyé  devers  s on^  Comité 
des  Monnoies , et  lui  a accordé  les  honneurs  de 
la  Séance. 

Il  a encore  annoncé  l’hommage  que  lui  faisoit 
le  sieur  Dellecourt , Grenadier  de  la  Garde  Natio- 
nale , d’un  ouvrage  intitulé  : les  adieux  d^un  Ci- 
toyen Grenadier  ^ ou  les  dangers  d^un  zèle  outrée 
r Assemblée  a reçu  son  hommage  , et  lui  a accordé 
les  honneurs  de  la  Séance. 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  Militaire  , 
un  rapport  sur  les  soixante-deux  Capitaines  atta- 
chés aux  Directions  de  l’Artillerie  , et  a proposé 
le  Projet  de  Décret  suivant,  quia  été  adopté. 

cc  L’Assembxée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  Rapport  de  son  Comité  Militaire  , dé- 
crète : 

Article  b.  r e m i e r. 

Les  soixante-deux  Capitaines  qui  étoîent 
attachés  aux  Directions  de  l’Artillerie  , seront 


/ 


( ) 

conservé*  ; mais  il  n’y  sera  fait  de  remplacement 
qu’après  qne  leur  nombre  sera  réduit  am-dessous 

de  quarante- deux. 

Art.  II. 

53  Les  susdits  soixante-deux  Capitaines  actuels 
ne  seront  susceptibles  d’avancement , que  dans  le 
cas  où  ils  seroient employés  à la  guerre}  mais  le* 
seuls  Capitaines  qui  entreront  dans  cette  classe 
après  sa  réduction  au-dessous  de  quarante-deux , 
conserveront  leur  rang  pour  parvenir  au  com- 
mandement des  Compagnies  , suivant  leur  tour 

d’ancienneté 

Ensuite  un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité 
Ecclésiastique  , un  rapport  sur  la  réunion  des  Pa- 
roisses de  Vendôme  et  de  Montoire  , et  a propose 
un  Projet  de  Décret , qui  a été  adopté  ainsi  qu  il 

suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrété  ; 

Article  Premier» 

53  Que  les  quatre  Paroisses  de  la  Ville  de  Ven- 
dôme , actuellement  subsistantes  , sont  et  demeu- 
reront supprimées  , et  qu’il  en  sera  établi  une 
dan*  l’Eglise  de  l’ancienne  Abbaye  , sous  l invo- 
cation  de  la  Sainte-Trinité  ; qu’il  sera , en  outre  , 
établi  une  Succursale  dans  l’Eglise  de  la  Made- 
line  , et  deux  Oratoires  } l’un  dans  la  Chapelle 
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du  grand  Cimetiere  , 1 autre  dans  raiicienne  Col- 
legiale de  Saint-Georges.  . , 

A R T.  I L 

» Que  les  deux  Paroisses  de  Montoire  sont  et 
demeureront  supprimées  , et  qu’il  en  sera  établi 
une  seule  sous  l’invocation  de  Saint-Laurent, 
dans  celle  des  Églises  de  Montoire  qui  sera  jugée  5 
la  plus  convenable  >3.  ÿ 

Un  autre  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  ' 
Ecclesiastique , un  rapport  sur  les  actes  et  regis- 
ties  qui  doivent  constater  l’état  civil  des  person- 
nes 5 et , apres  quelques  débats  , l’ajournement 
du  Decret  a été  ordonné. 

Un  Membre  a fait,  au  nom  du  Comité  des  Mon-  ' 
noies  , un  rapport , eta  proposé  un  Décret,  dont 
les  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 

ORGANISATION  DES  MONNOIES. 

T I T B-  E I. 

Suppression  des  Offices. 

Article  premier, 

cc  Les  Offices  de  Trésorier-général , d’Essayeur- 
gepieral , de  Juges  - Gardes  et  Contrôleurs  contre- 
gardes  , de  Directeurs  et  Trésoriers  particuliers  , 
d Essayeurs  et  Graveurs  des  Monnoies  5 l’Office 
~ d’inspecteur  du  monnoyage  , et  celui  de  Contrô- 
leur au  Change  de  la  Monnoie  de  Paris  ; les  Of- 
fices de  Changeurs  ^ la  commission  de  Graveur^ 


y 


I 


( ) 

général  clés  Monnoies  , et  toutes  commissions 
en  vertu  desquelles  quelques  personnes  exercent , 
eu  éaard  à la  vacance  d’aucuns  Offices  des  Mon- 
noies , les  fonctions  y attachées  , sont  et  demeu- 

reront  supprimes . 

A B.  T.  II» 


„ Les  Titulaires  des  Offices  & les  pourvus  des 
commissions  supprimées  par  l’article  précédent , 
continueront  d’en  exercer  les  fonctions  jusqu  au 
moment  oh  il  aura  été  pourvu  à leur  remplace- 
ment, ainsi  et  de  la  'manière  qui  sera  ci-apres 

exprimée. 


T T T 


» Les  Titulaires  des  Offices  supprimé^  par  l’ar- 
ticle premier , feront  remettre  au  Comité  de  Liqui- 
dation , les  titres,  ou  expéditions  collationnées  des 
titres  nécessaires  à leur  liquidatbn  et  rembourse- 
ment , auquel  remboursement  il  ne  pourra  nean- 
moins être  pourvu , à l’égard  des  Officiers  comp- 
tables , qu’après  le  jugement  et  l’apurement  de 
leurs  comptes  ; et  à l’égard  des  Officias  suscepti- 
bles de  condamnation  d’amendes , qu  apres  le  ju- 
gement des  espèces  à la  délivrance  desquelles  ils 

ont  concouru. 

Art.  IV. 

» Les  Officiers  supprimés  par  les  articles  précé- 
dens , qui  occupent  des  logemens  dans  les  Hôtels 

des  Monnoies  , seront  tenus  de  se  retirer , et  de 

A § 
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laisser  lesdits  logemens  libres  pour  le  i5  Juillet 
prochain. 

Art.  V. 

Toutes  les  personnes  qui  occupent^  soit  dans 
les  Hotels  des  Monnoies  ^ soit  dans  les  bâtimeiis 
en  dépendans  , et  faisant  partie  des  Domaines  na- 
tionaux , des  logemens , sans  être  attachées  au  ser- 
vice des  Monnoies  par  les  fonctions  portées  aux 
Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , seront  pareil- 
lement ternies  de  se  retirer , et  de  laisser  libres  les- 
dits logemens  et  bâtimens , à compter  du  même 
jour  i5  Juillet. 

titre  11, 

Du  nombre  et  du  choix  des  Fonctionnaires  pu- 
blics qui  seront  chargés  , tant  de  la  fabrication 
des  Monnoies , que  de  la  surveillance  et  de  la 
vérification  de  ce  travail. 

Articjle  premier. 

Il  y aura  trois  fonctionnaires  généraux  atta- 
ches au  service  des  Monnoies  , savoir  j un  Inspec- 
teur des  Essais  , un  Essayeur  et  un  Graveur.  " 

, A R T.  I i. 

>9  II  sera  établi  , dans  chaque  Monnoie  , un 
Commissaire  du  Roi , un  Adjoint  dudit  Commis- 
saire , un  Directeur  , un  Essayeur  et  un  Gra- 
veur. 


Y 


Art.  I I Î. 

Les  Gompagnies  de  Mouoyeurs  établies  dans 
chaque  Monnoie  , continueront  provisoirement 
d’exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  conhées. 
Les  Compagnies  des  Ajusteurs  et  Tailleresses 
sont  et  demeure  Ht  supprimées. 

Art,  Î V. 

« L’Iiispecteur-général  des  essais  , les  Commis- 
saires du  Roi , leurs  Adjoints  et  les  Directeurs , 
serontlïo'mmés  par  le  Roi  ; l’Essayeur-géiiéral  sera 
pareillement  nommé  par  le  Roi  ; mais  il  sera  pris 
dansle  nombre  des  essayeurs  qui  auront  exerce  pen- 
dant douze  ans  au  moins  , leurs  fonctions  , soit  a 
Paris , soit  dans  les  autres  Hôtels  des  Monnoies  ; 
les  places  de  Graveur- général , d’Essayeurs  et  de 
Graveurs  particuliers  , seront  tontes  données  au 
concours. 

Art.  V. 

» Lorsqu’une  place  de  Commissaire  du  Roi  de- 
viendra vacante , son  successeur  sera  choisi  dans 
le  nombre  des  Adjoints. 

A R T.  V I. 

» Les  parens  et  alliés  d’un  Directeur  de  Mon- 
noie , jusqu’au  quatrième  degré  inclusivement , ne 
■ pourront  être  pourvus  d’aucune  place  dansla  Mon- 
noie à laquelle  il  sera  attaché  , et  nul  ne  pourra 
être  nommé  directeur  dans  une  Monnoie  où  il 
anroit  des  parens  ou  alliés  au  degré  ci-dessus^ 

déjà  employés. 


( ) 

A R T.  V I L 

55  Les  Lircctôurs  seront  tenus  de  foûrnir  une 
caution  en  îmmeiilDle  , dont  la  quotité  sera  déter3 

minée  par  un  Décret  particulier  de  i^Assemblé J 
Nationale.  J 

A R T.  V I I I. 

r 

» L Inspecteur  , le  Graveur  et  FEssayeur-géné-i] 
ral  seront , ainsi  que  tous  les  autres  Fonctionnai- 
res attaches  au  service  des  Monnoies  , sujets  à 
révocation  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi. 

A R T.  I X. 

55  Les  Commissaires  du  Roi  et  les  Directeurs  se*  / 
ront  responsables , ainsi  que  les  Essayeurs , cha- 
cun en  ce  qui  concernera  rexercice  de  leurs  fonc- 
tions. L’Adjoint  du  Commissaire  du  Roi  sera  pa- 
reillement responsable  dans  toutes  les  circonstan- 
ces ou  il  le  suppléera. 

A R T.  X. 

5*  1 ous  les  Fonctionnaires  nommés  en  Farticîe 
piecedeiit  , seront,  ainsi  que  le  Graveur,  logés 
dans  les  Hotels  des  Monnoies , et  chargés  , tant 
des  réparations  locatives  , que  de  Fentretien- des 
appartemens  qu’ils  occuperont. 

A R T.  X I. 

Il  ne  pourra  etre  établi , à l’avenir , aucun 


V 
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Bureau  de  Change,  que  dans  les  Villes  où  ces 
établissemens  seront  jugés  utiles  , et  sur  la  de- 
rnande  des  Directoires  des  Départemens.  Les  Di-  ■ 

I rectoires  des  Départemens , sur  l’avis  des  Direc- 
j toires  de  Districts  , et  la  nomination  des  Munici- 
palités des  lieux  dans  lesquels  devront  être  établis 
les  Bureaux  de  Change, , proposeront  à la^  Com- 
mission les  sujets  qui  seront  jugés  propres  à rem- 
I plir  les  fonctions  de  Changeur.  Ces  fonctions  ne 
pourront  être  exercées  qu’en  vertu  d’un  Brevet 
expédié  par  la  Commission  générale  des  Mon- 
noies  , et  enregistré  tant  au  Greffe  de  la  Munici- 
palité , qu’à  celui  du  Tribunal  de  Commerce  , et  à 
celui  du  Tribunal  de  District  dans  le  ressort  duquel 
sera  établi  le  Bureau  du  Change. 

T I T R E I I I. 

y 

Fonctions  et  travaux  dont  seront  chargés  les 
Fonctionnaires  attachés  au  service  des  Mon- 
noies. 

CHAPITRE  PREMIER, 
j F)e  l’ Inspecteur-général  des  Essais. 

Article  rremier. 

L’Inspecteur- général  des  Essais  sera  charge 
j de  surveiller  les  travaux  des  Essayeurs  , de  s as- 
: ^urer  s’ils  se  conforment  exactement  aux  Pcègle- 


/ 
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mens  ; s’ils  emploient , pour  leurs  opérations , des  ' 
ageris  et  substances  provenant  du  dépôt  établi , 
parla  Commission,  et  si  les  poids  de  semelle,^, 
dont  ils  font  usage  , sont  tels  que  la  Loi  l’exige;- 

Art.  il 

5:»  Il  surveillera  les  travaux  des  Artistes  admis  ' 
à concourir  pour  les  places  d’Essayeurs  qui  vien- 
dront à vaquer  5 il  mettra  sous  les  yeux  de  la  Com-  / 
mission  le  rapport  des  Juges  du  concours  , et  il  ‘ 

y joindra  les  observations  dont  il  lui  paroîtra  sus- 
ceptible. 

Art.  III.  v 

» Il  sera  admis  , et  il  aura  voix  délibérative  dans  j 
les  séances  de  la  Commission , toutes  les  fois  qu’il  , 
y sera  question  d’objets  concernant  les  Essais.  ; 

A R T.  I V.  î 

Il  proposera  ses  vues  à la  Commission , snr  le  • 
perfectionnement  des  opérations  relatives  aux 
Essais. 

CHAPITRE  IL 
De  r Essayeur généraU 
Article  premier. 

L Essayeur-général  pourra  être  employé  par 
la  Commission  , concurremment  avec  les  autres 
Essayeurs  qu’elle  commettra , pour  procéder  aux 
vérifications  du  titre  des  espèces  nationales , pres- 
crites par  le  Décret  du  3 Avril  dernier. 
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Art.  II- 

« Dans  le  cas  où  un  Essayeur  particulier  vien- 
, droit  à décéder  , ou  se  troureroit  , par  maladie  , 
ou  autre  empêchement  quelconque  , dans  l’impos- 
sibilité de  continuer  l’exercice  de  ses  fonctions  , 
:ou  de  se  faire  remplacer , l’Essayeur-general , d a- 
•près  les  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  la  Com- 
• mission , sera  tenu  de  se  rendre  sur  les  lieux  pour 
lie  suppléer  , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  autrement 
„ pourvu  ; les  frais  de  son  voyage  lui  seront  rem- 
; bourses,  et  il  sera  responsable  du  titre  des  espe- 
i ces  , à la  délivrance  desquelles  il  aura  con- 

Il  couru. 

Art.  III. 

» Il  jouira  d’un  traitement  fixe  qui  sera  déter- 
miné  par  l’Assemblé  Nationale  ; il  ne  pourra  per- 
: cevoir  aucuns  droits  sur^la  fabrication. 

CHAPITRE  III. 

T>u  Graveur-général. 


Article  premier* 

» Le  Graveur-général  sera  chargé  de  la  fourni- 
ture de  tous  les  poinçons  et  matrices  nécessaires 
au  monnoyage  des  espèces  ; les  prix  en  seront  dé- 
terminés par  l’Assemblée  Nationale  , et  il  en  sera 
payé  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  en  au- 
ront été  délivrés  , lorsqu’ils  seront  revêtus  des  for- 
laalités  prescrites  par  T article  suivant. 


I 


O 
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A R T.  I L _ 

» îl  ne  pourra  faire  aucune  livraison  de  poin«| 
çons  et  matrices  , sans  y avoir  été  autorise  par  lal 
Commission  | il  remettra  au  dépôt  de  ladite  ComJ 
mission  ceux  qui  lui  auront  été  demandés  5 le| 
Garde  des  dépôts  lui  en  délivrera  un  récépissé| 
qui  sera  visé  par  le  Commissaire  chargé,  de  sur-  i 
veiller  la  livraison  desdits  poinçons  et  matrices*  | 

CHAPITRE  IV^  ^ ' 

Du  Commissaire  du  Roi  , et  de  son  Adjoint. 

Article  r b.  e m i e b.-  ^ 

,i 

« Le  Commissaire  du  Roi  exercera  la  police 
dans  1 Hôtel  de  la  Monnoie  ) il  y maintiendra  for-  v 
dre  et  la  tranquillité  5 il  pourra  coiinoitre  des  ob-  | 
jets  qui  exigeront  une  décision  provisoire,  et  sur 
lesquels  les  Règlemens  n’auroient  rien  statué^ 
mais  il  sera  tenu  d en  rendre  compte  aussi-tôt  à la 
Commission-générale  des  Monnoies. 

A R T.  I I. 

« Il  veillera  principalement  à ce  que  les  Kègle- 
mens  qui  concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés  par  toutes  les  person- 
nes chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à cette 
manipulation. 
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Art.  I I Î* 

Il  ne  prendra  aucune  part  aux  operations  qui 
auront  pour  objet  la  fonte  des  especes  et  matiè- 
res , leur  alliage  , et  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  les  convertir  en  flaons. 

I ' * A R T.  I V. 

>5  II  cotera  et  paraphera  tous  les  registres  qui 
seront  tenus  par  les  différens  Fonctionnaires  atta- 
chés au  service  de  la  Monnoie  5 les  registres  qui 
concerneront  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  se- 
ront confiées , lui  seront  envoyés  par  la  Commis- 
sion-générale des  Monnoies  , après  avoir  été  cotes 
et  paraphés  par  celui  de  ses  Membres  quelle  aura 
commis  à cet  effet. 

; ■ Art.  V. 

» Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  de- 
livrance  et  de  monnoyage  5 et  lorsque  les  répara- 
! lions  à faire  , soit  aux  balanciers  , soit  à la  salie 
I dans  laquelle  ils  sont  placés  , exigeront  que  l’on 
j y introduise  des  ouvriers  étrangers  , il  prenara  les 
! mesures  nécessaires  pour  qu’il  ne  s’y  commette 
: aucun  abus. 

A R T.  y I. 

! 5>  Il  sera  pareillement  depositaire  de  1 étalon 

qui  sera  envoyé  par  la  Commission  dans  chaque 
Hôtel  des  Monnoies  , pour  servir  à la  vérilicadon 
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des  poids  dont  on  y fera  usage.  Cet  étalon  sera 
renfermé  dans  une  armoire  placée  dans  le  bureau 
des  délivrances  , et  fermant  à deux  clefs  ; l’une  de 


1 


ces  clefs  restera  entre  les  mains  du  Commissaire  i 
du  Roi  , et  l’autre  sera  déposée  au  Greffe  du  Tri-  1 
bunai  élu  Commerce. 


A R T.  V I 1. 

>5  II  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus  sou- 
vent , s’il  le  juge  convenable , à la  vérification  i 
des  poids  et  balances  dont  il  sera  fait  usage  ^ Il 
tant  par  le  Directeur  de  la  Monnoie  , que  par 
tous  les  fonctionnaires  préposés  à la  recette  des 
matières  , au  monnoyage,  aux  essais,  et  à la  déli- 
vrance des  espèces.  La  vérification  des  poids  se 
fera  sur  rétalon  déposé  au  Bureau  de  délivrance, 
621  présence  d’un  des  Administrateurs  du  Direc- 
toire du  Département  ou  du  District,  d’un  Juge  ( 
du  Tribunal  du  Commerce,  et  d’un  Député  du  : 
Commerce  de  l’orfèvrerie. 


A R T.  V I I I. 

55  II  sera  chargé  de  recevoir  tous  les  poinçons 
et  matrices  qui  seront  envoyées  par  la  Commission , 
pour  le  service  de  la  Pvlonnoie.  Il  en  fera  la  remise 
au  graveur  qui  lui  délivrera  ses  carrés , lorsqu’ils 
seront  achevés,  pour  les  transmettre  aux  mon- 
noyeurs  , à mesure  qu’ils  en  auront  besoin  : il 
tiendra  registre  de  recette  et  d’emploi  desclits  poin- 
çons, matrices  et  carrés. 
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A K T,  I X. 

Il  arrêtera  à la  lin  de  chaque  mois  les  registres 
tenus  par  le  Directeur  pour  la  recette  des  matières 
apportées  au  change  , tant  par  le  piiliUc , que 
par  les  changeurs  , et  il  s’en  fera  délivrer  un 
extrait  qu’il  enverra  à la  Commission , apres  1 avoir 
vérifié  et  certifié. 


A R T.  X. 

, Il  veillera  à ce  que  les  réparations  à Iq  charge 
i des  Ofïiciers  , soient  exactement  faites  chaque 
année.  Quant  à celles  qui  seront  à la  charge  du 
Trésor  public  il  y pourvoira  lorsqu’elles  seront 
tellement  urgentes  3 qu’on  ne  poiirrolt  les  différer 
I sans  danger,  dans  toute  autre  circonstance,  il 
en  informera  la  Coniniission,  qui  prendra,  de 
concert  avec  les  Administrateurs  du  Directoire 
i du  Département , les  mesures  nécessaires  pour 
y pourvoir. 

Art.  XL 


S’il  se  commet  quelque  délit  dans  1 Hiitcl 
de  la  Monnoie  , il  en  dressera  procès-verbal , dont 
il  remettra,  dans  les  2.4.  heures,  une  expédition 
à celui  des  Officiers  du  Tribunal  du  District  ^ 
qui  remplira  les  fonctions  d’accusateur  pu o lie  , 
lequel  sera  tenu  de  lui  en  délivrer  un  reçu  pour' 
sa  décharge  j et  si  les  circonstances  y doiiiicnî: 
lieu,  il  fera  procéder  contre  les  coupables  comme 
en  cas  de  flagrant- délit. 
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A R T.  X I I. 

^ Il  remplira  ayec  le  plus  grand  soin  les  fonc- 
tions qui  lui  seront  confiées  relativement  à la  fa- 
bncation  des  espèces  et  à la  vérification  de  leur 
titre  et  poids,  et  il  entretiendra  une  correspon- 
dance exacte  avec  la  Commission  générale  des 
Monnoies,  a laquelle  il  rendra  compte,  tant  d© 
la  conduite  des  fonctionnaires  attachés  au  service 
de  la  Monnoie  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 

que  de  tous  les  détails  qui  pourront  intéresser  le  ■ 
bien  du  service. 

A R T.  X I I î. 

L’Adjoint  du  Commlsisaire  du  Roi  sera  tenu  de  ’ 
le  seconder  dans  l’exercice  de  toutes  ses  fonc- 
tions ^ il  le  suppléera  lorSfjue  , par  quelque  cause 
ou  empêchement  légitimé  ^ il  se  trouvera  dans 
1 impossibilité  de  les  remplir. 

Art.  XI  V. 

:»  Le  Commissaire  du  Roi  et  son  Adjoint  joiii- 
î ont  chacun  d un  traitement  fixe  j ils  ne  percevront, 

sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuns  droits 
sur  les  espèces. 

CHAPITREV. 

Du  Directeur. 


Il  T î C L E PREMIER. 

la  Monnoie  sera  tenu  de 
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Le  Directeur  de 
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recevoir  sur  le  pied  du'  tarif  public,  et  cotifor- 
méiuent  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale, 
lef-espèces  nationales  et  étrangères  qui  lui  seront 
apportées , et  les  lingots  paraphés  dans  les  Mon- 

ïiûies  (le  France. 


Art. 


« Il  ne  sera  tenu  de  recevoir  les  espèces  qm  ne 
seront  pas  énoncées  dans  le  tarif,  que  lorsqu  elles 
auront  été  essayées  par  l’essayeur  de  .la  momioie , 
et  d’après  le  titre  auquel  elles  auront  été  rap- 
portées ; les  frais  de  cet  essai  seront  à la  charge 
du  propriétaire  des  espèces,  et  fixés  par  le  tarif. 
Si  l’on  présente  à-la-fois  plusieurs  espèces  de 
cette  nature , le  Directeur  eu  fera  parvenir  une 
à la  Commission,  et  y joindra  le  bulletin  du  lap 
port,  afin  qu’elle  puisse  le  faire  véiifier,  et  en 
faire  mention  dans  le  premier  tard  qu  elle  pu- 
bliera ; dans  tous  les  cas , il  sera  Mïiu  d’inscnre 
provisoirement  cette  nouvelle  espèce,  et  le  titre 
auquel  elle  aura  été  rapportée,  sur  un  tableau 
placé  dans  un  endroit  apparent  du  bureau  du 
change  et  certifié  véritable,  tant  par  l’essayeur, 
cme  par  le  Commissaire  àn  Koi  et  son  AajOiiit^ 
pour  servir  de  renseignement  et  éviter  d avoir 
recours  à de  nouveaux  essais , lorsqu  il  se  pié- 
sentera  d’autres  espèces  de  même  nature. 

A R T.  I I !• 

Si^  par  le  résultat  de  ses  fontes  ^ il  s apper- 
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cevoit  de  quelque  Tariation  importante  dans  lei 
titre  des  espèces  étrangères  énoncées  au  tarif,  i] 
en  informera  la  Commission,  et  lui  enverra  plu-, 
sieurs  de  ces-  espèces  pour  en  faire  vérifier  le| 

titre,  et  pourvoir,  s’il  y a lieu,  à la  réformation 

ciu  tarif  à leur  éffard.  - 

D 

A n T.  I V. 

il  sera  autorisé  à retenir,  ou  à se  faire  payer 
sur  le  produit  des  espèces  et  matières  d’or  et  d’ar- 
pnt  qu’il  recevra,  dont  le  titre  seroit  inférieur 
a celui  des  espèces  nationales , les  frais  d’affina^re  ! 
necessaires  pour  les  élever  à ce  titre,  conformé-  | 
jTient  a ce  qui  sera  réglé.  Les  changeurs  ne  se- 
ront pas  exempts  de  qette  retenue.  I 

A R T.  V.  I 

I 

I 

Les  tarifs  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
ciitLIes  precedens  , seront  afficliés  dans  plusieurs 
endroits  du  cliange,  de  manière  qu’ils  soient  à 
portée  du  public,  afin  que  les  propriétaires  des 
Kiaùeres  poissent  s’assurer  de  l’exactitude  des  opé- 
rations qui  les  intéresseront  ; ils  pourront  exiger 
qu  021  leur  en  fournisse  des  bordereaux. 

Art.  VL 

Les  espèces  et  matières  apportées  au  change 
y seront  pesées  avec  la  plus  grande  exactitude  ^ 
on  pesera  ensemble  tous  les  olijets  de  même  nature  5 
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in  ne  pourra  faire  usage  des  grandes  balances  que 
)Oiir  ceux  dont  le  poids  excédera  cinq  marcs  , à 
noms  qu’ils  ne  se  trouvassent  d’un  trop  gros  volume 
Dour  pouvoir  être  pesés  avec  les  petites  balances  ; 
ibn  fera  enfin  usage  de  grains  pour  peser  l’argent, 

I pomme  pour  l’or,  de  manière  que  le  trébuchant  se 
M'éduise  à la  plus  petite  portion  de  poids  nécessaire 
oour  empêcher  que  la  balance  ne  penche  du  coté 
|les  poids. 

Art.  VII. 

» Les  matières  et  espèces  reçues  au  change  , 
seront  portées  jour  par  jour , et  article  par  article  , 
sur  un  registre  à ce  destiné,  coté  et  paraphé 
par  le  Commissaire  du  Roi  5 ce  registre  sera 
arrêté  par  cet  Officier  à la  fin  de  chaque  mois, 
et  il  lui  en  sera  délivré  un  extrait , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  VIII  du  chapitre  IV. 


R 


T.  VII  I. 


» Le  Directeur  sera  maître  de  ses  fontes  et 
alliages  ; il  fabriquera  les  flaons  aux  poids  et  titres 
déterminés  par  la  Loi,  et  il  les  fera  porter  au  Bureau 
de  délivrance  aussitôt  après  qu’ils  auront  été 
blanchis  et  marqués  sur  tranche  ; il  pourra  em- 
ployer, pour  toutes  les  opérations  relatives  à la 
conversion  de  ces  matières  en  flaons,  y compris 
l’ajustage,  tels  ouvriers  qu’il  lui  plaira  choisir: 
il  sera,  par  conséquent,  seul  responsable  de  la 
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perfection  de  cette  manipulation,  sons  tous  sesi 
rapports. 

A R T.  I X,  i 

Les  frais  de  toutes  les  operations  énoncées  dans] 
1 article  precedent,  ainsi  c|ue  les  décliets  auxquels' 
elles  donneront  lieu  , lui  seront  payés  à tant  le 
marc,  ainsi  qu’il  sera  déterminé  par  les  Décrets 
Ge  1 Assemblée  Nationale  ^ il  jouira,  de  plus,  d’un 
traitement iixe , proportionne  à l’intérêt  des  avances  | 
qu  il  pourra  etre  dans  le  cas  de  faire  pour  le  paie- 
ment des  matières  apportées  au  cliano;e  y an  moyen 
de  quoi  les  propriétaires  de  ces  matières  et  les 
Ciiangeurs  avec  lesquels  il  pourroit  prendre  des 
termes  pour  leur  en  reinettre  le  produit,  n’auront  i 

en  aucun  cas  de  recours  à exercer  contre  le  Trésor 
public.  ■ 

A R T.  X. 

T mv*  ’ 

Le  Directeur  pourvoira,  à ses  frais,  à lai 
dépense  de  toutes  les  réparations  locatives  et  d’en- 
tretien, tant  du  logement  qu’il  occupera,  que  des 
laboiatoires , fourneaux  et  macliiiies  servant  à la  | 
fabiicadon  j les  grosses  réparations  et  l’eiitretiem  ' 
des  couvertures  seront  seules  à la  charge  du  Trésor'  | 
public.  Le  Directeur  sera  responsable  des  accidens  ^ 

du  feu. 

A R T.  X 1. 

55  îl  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte 
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tous  les  ustensiles  qui  appartenoient  ci-ilevaiifc  au 
Roi,  servant  à la  fabrication,  à I ajustage  des 
flaons , et  à la  marque  sur  tranche,  et  d en  payer 
la  valeur  dans  le  cours  des  trois  mois  qui  suivront 
ison  installation;  et  ce,  d’après  l’estimation  qui 
en  sera  faite  par  deux  experts , en  présence  d’mi 
1 des  Admin  istrateurs  du  Directoire  du  Departement  ^ 
qui  sera  commis  à cet  effet  ; 1 un  de  ces  experts 
sera  nommé  par  ce  Commissaire  ; laiitie  sera 
choisi  par  le  Directeur  ; ces  experts  en  appelle- 
ront de  concert  un  troisième  , s’ils  rxe  se  trouvent 

pas  d’accord. 

A T.  XII. 

:>:»  Il  sera  pareillement  tenu  de  pî;endre  pour  son 
compte  les  ustensiles  et  machines  servant  a la 
fabrication,  qui  auroient  appartenu  a son  piedé- 
cesseur ; et  ce,  d’apres  l estimation  qui  en  sera 
faite  par  deux  experts;  il  en  nommera  un;  l’autre 
sera  choisi  par  le  propriétaire  de  ces  objets,  ou 
ses  représeiitans , et  ils  en  appeileiont  de  concert 
un  troisième,  s’ils  ne  se  trouvent  pas  d axcoid. 

Art.  X î I L 

55  II  ne  pourra,  sous  peine  de  révocation,  faire 
exposer  en  vente  , ni  vendre  aucune  machine 
servant  exclusivement  à la.  fcibrication  des  flaons  et 
h la  marque  sur  tranche , sans  y avoir  ete  autorise 
parle  Commissaire  du  Roi,  qt^l  seia  tenu  de  falie 
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préaIaÎMem«nt  rompre  et  diffonner  ces  machines; 
et  d’en  dresser  procès-verbal , de  manière  qu’elles' 
ne  puissent  etre  employées  a l’usage  auqitel  elles  ■ 

ëtoient  consacrées  ». 

La  Seance  a été  levée  à neuf  Iienres  et  demie,  ' 
Signé , CïîA'EROUD eæ-iPrésident;  'LA  Ch AB.MIE , | 

Layie  , Geoffroy,  E,  C.  Baillot^  Besse  , Curé 
de  St, -Aubin  ^ II,  Fr,  Verchère  ^ Secrétaires*  jl 


A 1 A RIS  , Chez  Baudouin,  Imprimenr  d© 
xASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  Saint- 
Honoré  , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
N"".  426  , et  rue  du  Foin  Saint- Jacques  , 3i. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


, D E 

jL’ASSE^vIBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  %o  Mai  , üu  matin. 

XfA  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 

verbal  de  la  veille.  ^ ^ 

Après  quoi  on  a fait  la  lecture  d’uüe  pétition 

relative  aux  ensablemens  des  Boucbes-du-Rhône. 
L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  à son  Comité 

d’ Agriculture  et  de  Commerce. 

Il  a été  fait  ensuite  lecture  clè  la  sanction  don- 
née par  Sa  Majesté  aux  Décrets  suîvans. 

DO  Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  i5  du  présent 
mois  de  Mai  aux  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 


dont  voici  l’état.  , 

Au  Décret  du  i a Avril  1791,  relatif  au  traitement 


'des  Curés  supprimés. 

Au  Décret  du  29  dudit,  pour  l’Organisation  de  la 
Marine  française, 

Au  Décret  du  inêmé  jour,  qui  autorise  des  acqui- 
sitions ouîocations  d’immeubles,  p'ôuremplacement 


( 2 ) ^ 

deTrlbunaux,  ou  Corps  administratifs  dans  les  Dé* 

partemens  de  la  Habite -Vienne  , de  la  Manche  , du^ 
Puy-de-Dôme; et  les  Districts  de  Limoges,  Poitiers, || 
Pont  Saint-Esprit , Janville  , Tarascon  et  Rieux.  ^ 
» â-u  Décret  des  22  Avril  et  premier  Mai  , addi-  r 
tionnei , relatif  au  Corps  delà  Marine. 

33  Au  Décret  du  4 ce  mois , portant  nouvelle 
circonscription  des  Paroisses  de  Saint-Omer , Ar-^r 
ras,  Cambray,  Lille  et  Coutance.  S 

33  Au  Décret  duniême  jour,  relatif  aux  Receveurs 
des  Finances  et  Impositions. 

35  Au  Décret  du  même  jour  , portant  nouvelle 
circonscription  des  Paroisses  de  Dijon.  )) 

33  Au  Décret  du  5 dudit,  qui  assigne  des  récom- 
penses en  faveur  des  dénonciateurs  d'une  fabrica-^ 
tion  de  faux  Assignats. 

3>  Au  Décret  du  même  jour,  portant  diverses  dis 
positions  provisoires  , relatives  à plusieurs  fonda- . 
tions  faites  en  faveur  de  personnes  pauvres , par 
le  Sieur  Cochet  de  Saint- V^ aller. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , portant  nouvelle 
circonscription  des  Paroisses  du  Département  du 
Gard. 

>3  Au  Décret  du  même  jour,  contenant  un  pre- 
mier état  de  répartition  de  secours  dé  i5o,ooo  liv. , J 
accordé  par  la  Loi  du  25  Février  1791  aux  per- ' 
sonnes  précédemment  comprises  dans  les  états 
de  Recours  affectés  sur  la  Loterie  Royale  , sur  le ' 
Port-Louis,  et  sur  les  Fermes-généraies,  , 


I 


Au  Véctet  da  6 da  mémo  tHoîsl  ^ coilCeriî'cint 
les  édifices  , empkcemens  et  immeubles  dépen- 
dans  des  Eglises  paroissiales  où  succursales  qui 
jeont  GU  seront  supprimées , en  exécution  de  la 
'Loi  du  34  Août  1790. 

! » Au  Décret  du  7 Mai , additionnel  à la  Loi  di^ 
j29  Octobre  1790,  qui  a suspendu  la  construction 
du  Palais  de  justice  commencée  à Aix. 

I Au  Décret  du  même  jour,  qui  détermine  1© 
ijmode  de  liquidation  et  remboursement  des  Offices 
:|d" Avocats  aux  Conseils. 

, j Au  Décret  du  8 , pour  la  translation  du  corps 
|de  Marie-François  Arrouet  de  Voltaire, 
t]  >3  Au  Décret  portant  liquidation  d’Offices  de  dif- 
Üférentes  Cours  et  Jurisdictîons  supprimées* 

[!  >3  Au  Décret  des  8 et  9 de  Mai  , portant  que  les 

ctaxes  denregistrement  de  timbre  et  celles  des 
iltraites  seront  perçues  par  deux  Régies. 

: 33  Au  Décret  du  9 du  même  mois  , qui  autorise 

! les  Directoires  des  Districts  de  Nogent-sur-Seine , 
de  Layaur  , Commercy  et  Nantua  , à acquérir  , 
aux  frais  des  Administrés  , difféfens  emplace- 
mens. 

33  Au  Décret  du  même  jour  , qui  déclare  le  loge- 
ment des  Evêques  à la  charge  de  la  Nation. 

>3  Au  Décret  du  même  jour , qui  déclare  suscep- 
tibles d’obtenir  des  places  dans  la  Gendarmerie 
Nationale , les  Gardes  Nationaux  qni  ont  été  sous- 
Officiers  ou  soldats  dans  les  Troupes  de  ligne. 

A 2.  ) 


An  Décret  clii  même  jour , portant  qne  le  Trésot 
public  fera  remettre  , aux  ordres  des  Directoires 
des  83  Départemens  ^ Tavance  de  5,504,890  liv,  ÿ 
à Teffet  de  subvenir  à la  dépense  des  Tribunaux 
et  d’Admiiiistraiion  pour  le  trimestre  de  Janvier 


51 


1791. 

w Au  Décret  du  10  relatif  au  chauffage  des^ 
Troupes  en  garnison  à Monaco,  et  à Texportation  1 
des  cî^arbons  de  bois  de  la  Vallee  de  Cherecy  et  ; 
de  Lellex  , Département  de  FAIn. 

>5  Au  Décret  du  même  jpur  , portant  un  prêt  1 
de  5oo,ooo  liv.  à l’Hôpital  - général  et  à l’Hoteb 
Dieu  de  Rouen , sur  la  Caisèe  de  l’Extraordinaire;' 

Au  Décret  du  même  jour  , concernant  la  Haute- 
Cour  Nationale.  f- 


Au  Décret  du  même  jour  , portant  suppression 
de  la  Compagnie  de  la  Prévôté  de  PHôtel,  et  sâ  re- 
création sous  le  titre  de  Gendarmerie  Natio- 
nale. 

35  Au  Décret  du  11  du  même  mois  , qui  ordonne 
la  division  du  canton  de  Saumur  en  trois  arrondis- 
^semens  , à l’effet  de  placer  en  chacun  un  Juge  d@ 
Paix. 

35  Au  Décret  du  même  jour , qui  ordonne  le  ver- 
sement de  5o,ooo  liv.  , de  la  Caisse  du  Pilotage 
de  Dunkerque  , dans  celle  de  la  Municipalité  de 
la  même  Ville. 

35  L e Ministre  dé  la  j ustice  tr  ansme  t à Monsieur  le 
Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci-dessus^ 


) 


(5  ) 

sur  chacune  desciuelles  est  la  sanction  du  Roi,=  : 

Signé,  M.  X.  F.  Duroax. 

Taris,  le  tS  Mai  279?. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a propose 
un  projet  de  Décret  d’aliénation.  L’ Assembler  a 
adopté  le  projet  de  Décret  suivant  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , sur  le^  rapport  qra 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Alténadori  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  laites 
suivant  les  formes  prescrites , déclaré  venc  re  es 
Biens  nationaux  dont  l’état  est  annexe  aux  P.  o- 

cès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens  , aux  charges  , clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790  , et 
pour  les  sommes  ci-après  , payables  de  la  maniéré 
déterminée  par  le  même  Décret  ; savoir  ; 

T)épcirtement  de  l Aube* 

A lû-  Municipalité  d Ier-  ^ 

rey-Saint-Pierre  . • • • "7  ^ 

T)épcirtenieTit  des  Cotes  du  Nord*. 

Ala  Municipalité  de  Guim- 

guamp  • • 842,79^ 

jyépetHement  des  Busses^ Alpes** 

A la  Municipalité  de  St.- 

Tulle  8,58o 


> , 1 ■ 


% d. 


^ J*, 


'A 


!l 
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A la  Municipalité  de  Tur- 
^riers.  1^646 

A celle  d'ürtig.  , • . , . 3o2 

A celle  de  Saumane.  . . 9^44^ 

T>épartement  de  VAin^ 

A la  Municipalité  de  Bei- 

not^  18,690 

A celle  de  Villetfe  de 

8,061 

Département  Eure  et  Loire . 

A la  Municipalité  de  Jan- 

Tille.  . . î 06,666  9 1® 

Département  de  la  Manche, 

A la  Municipalité  du  Dé- 
sert 785611  19 

A celle  de  Saint-Lo.  , . 16 

Département  du  Cantal, 

A la  Municipalité  d’Au* 
rillac,  6765963  3 4 

Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée  par- 
le même  Décret , et  suivant  les  Décrets  particu- 
liers qui  sont  annexés  à laminute  du  présent  Procès- 
verbal  >0, 

Un  autre  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a 
proposé  à l’Assemblée  de  nommer  deux  Membres  , 
nouveaux  pour  le  Comité,  en  remplacement  de 
MM?  Viguier  et  Lavie  1 rAssemblée  a noînnîd/ 
MM.  Ramel  - Nogaret  et  Albert,  ^ ' i 


•:/ 


' Après  quoi  «û  Membre  du  Comité  des  Coutrî- 
butîons  a'  proposé  , et  l’Assemblée  a adopté  le 
projet  de  Decret  suiv3-nt  . 

« Les  billets  de  vingt-cinq  livres  et  au-dessous  , 
souscrits  par  des  particuliers , échangeables  a vue 
et  au  pair  contre  des  Assignats  ou  de  la  monnoie 
de  cuivre  , à la  volonté  du  porteur , seront  exempts 
du  droit  de  timbre  w. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a proposé 
un  projet  de  Décret  relatif  aux  rentes  apparte- 
nantes aux  pauvres  des  Paroisses  de  Paris. 

L’Assemblée  a adopté  le  projet  de  Decret  dans 

les  termes  suivans  : 

«L’AssBMBkÉB  Nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

» Les  rentes  appartenantes  aux  pauvres  des 
Paroisses  de  Paris  , qui  étoient  payées  sur  le* 
quittances  des  Curés  des  Paroisses  , seront  ac- 
quittées  pour  tout  ce  qui  en  est  écliu  jusqu’au 
premier  Janvier  1791  , et  pour  tout  co  qui  ap- 
partenoit  aux  pauvres  des  Paroisses  conservées  ^ 
sur  les  quittances  des  Curés  desdites  Paroisses; 
les  parties  appartenantes  aux  pauvres  des  Pa- 
roisses supprimées , ainsi  que  les  arrerages  dè 
tontes  lesdites  rentes  appartenans  aux  pauvre 
qui  sont  éclius  ou  qui  écherront  à compter  du 

' ■ ■ Â 4 


V 


(8)  _ ! 
premier  Janvier  1791  , seront  perçus  ainsi  qu'il  yï 
être  dit.  • | 

Art.  I L 

La  Municipalité  de  Paris  nommera  sans  dé^.  i 
lai  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  ! 
totalité  des  revenus  appartenans  aux  pauvres  dans 
la  Ville  de  Paris  , de  quelque  nature  que  soient 
-lesdits  revenus  I et  à mesure  j que  lesdits  revenus 
rentreront , la  Municipalité  en  fera , semaine 
par  semaine  , la  répartition  entre  les  trente-trois  j 
Paroisses  actuellement  existantes  daiïs  la  Ville , ! 
pour  y être  distribués  par  les  personnes  que  la  i; 
Municipalité  commettra  provisoirement  k cet  ef-  ' 
fét  : le  tout  sous  la  surveillance  de  la  MunicL  || 

j! 

palité.  i 

» A R T.  1 1 L 

:»  La  Municipalité  présentera , dans  le  délai 
d’un  mois  , un  plan  définitif  pour  régler  Pad-  | 
ministration  générale  ^ ja  perception , la  reparti* 
tioii  e^itre  les  Paroisses  , et  la  distribution  dans  1 
cliaque  Paroisse  , des  revenus  et  aumônes  fon- 
dés en  faveur  des  pauvres  des  trente- trois  Pa-; 

r pisses  de  Paras, 

' A II  T,  J,  \\ 

f , ' 

55  Les  Administrations  ^ Bureaux  de  cliarité  et 
autres  ëtablissemeiis  qui  ont  eu  précédemment 
la  gestion  desdits  reyemi$|  en  rendront  compte  à 
la  ]VItmiçipaIiîé, 


( 9 ) 

» L’Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
le  présent  article  les  Curés,  pour  ce  qui  regarde 
les  revenus  et  aumônes  qu’ils  ont  peiçues  et  dis- 

tribuées  personnellement  ». 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  que  son 
Comité  de  Mendicité  s’étoit  occupé  , de  concert 
avec  la  Municipalité  de  Paris  , des  moyens  les  plus 
prompts  de  faire  fermer  les  atteliers  de  la  Ville 
de  Paris.  Après  quelque  discussion,  l’Assemb.ee 
a décrété  que  dans  la  huitaine  les  Comités  de 
Mendicité  et  des  Finances  lui  présenteroient  leurs 
vues  sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  abus  qm , 

existent  dans  les  atteliers  de  chante. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  en- 
suite un  rapport  relatif  aux  dettes  contractées  par 
la  Communauté  des  Juifs  de  la  Ville  de  Metz.  Ce 
rapport  a été  suivi  d’un  projet  de  Décret , que 
l’Assemblée  a adopté  dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assembléb  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , décrète  provisoirement 
que  toutes  les  contestations  qui  pourvoient  ré- 
sulter du  rôle  fait  par  les  Juifs  de  Metz,  en 

recouvrement  de  la  somme  de  429.737 
6 den.  sur  tous  ceux  qu’ils  prétendent  être  con- 
tribuables dans  ledit  rôle , ainsi  que  celles  qui 
pourroient  naître  des  autres  rôles  à faire  pour 
les  charges  qui  leur  sont  propres  , seront  portées 
par-devant  le  Directoire  du  District  de  Metz  , De- 
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partement  de  îa  Moselle  , pour  y être  statué  sur 
î avis  de  la  Municipalité , sauf  à faire  prononcer 
en  dernier  î esscrt  par  le  Departement  , s’il  y a 
lieu  ^ les  nouveaux  rôles  seront  visés  par  le  seul 
Directoire  du  District  de  Metz 

Apres  (|uoî  x Assemblée  a passe  à.  la  discussion 
d un  projet  de  Decret  , relatif  aux  contributions 
publîqr?es  des  années  antérieures,  lequel  avoitété 
ajourné  à anjourd’lmî. 

Les  diff  etens  articles  de  ce  projet  ont  été  adoptés 
dans  les  termes  suivans  : 

•s 

Article  Premier. 

cc  Les  Directoires  de  Département  et  de  District 
veilleront  soigneusement  à rexécntion  de  la  Loi 
du  3 Lévrier  179^  ? qui  a ordonné  que  les  impo- 
sitions de  1790  et  années  antérieures,  seroîent 
acquittées  dans  les  six  premiers  mois  de  1791. 

A R T.  I L 

Les  Directoires  des  Districts  viseront  les  con- 
traintes qui  leur  seront  présentées  par  les  Rece- 
veurs particuliers  | et  ce , dans  le  délai  de  trois 
jours,  a compter  de  celui  où  elles  leur  auront 
ete  remises  J sinon  ils  seront  tenus  de  donner  par 
écrit  , au  pied  desdites  contraintes , les  motifs  de 
leur  refus  , dont  ils  informeront , dans  le  même 
délai , le  Directoire  du  Département , pour  les 
motifs  de  ce  refus  etre  par  lui  approuvés  ou 
rejetés,  f ^ lieu.  De  leur  coté  , les  Receveurs 


particuliers  informeront  avec  exactitude  les  Com- 
missaires du  Roi  à la  Trésorerie  nationale , de 
toutes  les  causes  et  circonstances  qui  pourvoient 
arrêter  ou  suspendre,  leurs  recouvremens. 

Art.  I 1 I. 


» Les  Municipalités  donneront  et  procureront 
aide,  assistance  et  protection  aux  porteurs  de 
contraintes  , après  qu’ils  auront  justifié  que  celles 
qu’ils  sont  chargés  d’exécuter  , ont  été  bien  et 
duement  visées  par  le  Directoire  du  District. 
Dans  le  cas  où  une  Municipalité  auroit  refuse 
appui  et  assistance  aux  Porteurs  de  contraintes  , 
le  Directoire  du  District  prononcera  contre  ces 
Officiers  municipaux  la  responsabilité  solidaire  de 
toutes  les  impositions  arriérées  de  la  Communauté  ; 
et  signification  de  l’Arrêté  du  Directoire  ser!i  faite 
sans  délai  aux  Officiers  municipaux  , a la  re- 
quête du  Receveur  partieulier  des  impositions. 

Art.  IV. 

» Aucun  Fonctionnaire  public  payé  par  les 
Receveurs  de  District  ne  pourra  toucher,  au- 
delà  du  premier  Juillet  179^  > portion  de  son 
traitement  échue,  ou  payable  d’avance  à ladite 
époque,  qu’après  avoir  justifié  , par  duplicata  , de 
quittances  visées  par  la  Municipalité  , et  qui  les- 
teront annexées  à la  quittance  du  traitement  en tie 
! les  mains  du  Receveur  du  District , avoir  acquitté 
' A 6 
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les  deux  termes  échus  de  sa  contribution  patrio-  | 
tique  et  la  totalité  de  se  s impositions  de  1789  et  j 
1 790,  aux  rôles  de  la  Communauté  de  son  domicile, 
ainsi  qu’il  a été  prescrit  pour  la  contribution  mo-  | 

biliaire , par  1 article  !XXII  de  la  Loi  du  18  Fé- 

vrier  1791.  • 

Art.  V. 

:»  Les  frais  des  sommations  qni  ont  été  frites  f 
à la  requête  des  Procureurs  du  Roi  des  Élections,  ; 
et  depuis  à celle  des  Procureurs- Syndics  de  Dis- 
trict, aux  Officiers  municipaux  qui  étoient  en  ^ 
retard  de  former  leurs  rôles  de  1*790 , seront  \ 
acquittés  sur  la ‘somme  revenante  à chaque  Cora^  t 
munauté  dans  le  produit  clés  rôles  des  privilégiés 
des  sis  derniers  mois  de  1789. 

A 1 avenir  , les  frais  de  ces  sommations 
seront  supportés  personnellement  par  les  Offi-  ? 
ciers  Municipaux  en  retard , auxquels  elles  au-  ^ 
ront  été  signifiées. 

Art,  V I. 

T 

» Les  sommes  auxquelles  les  Ecclésiastiques 
ont  ete  taxes  dans  les  rôles  de  1790,  pour  la 
cote  de  propriété  des  biens  déclarés  nationaux, 
seront  acquittées  conformément  à la  Loi  du  10 
Juillet  1790,  par  les  Fermiers  011  Régisseurs  des-  l 
ditS  biens,  lesquels  cionneront  les  cjuittances  1 
(les  Collecteurs  pour  comptant  au  Receveur  du 
District,  lors  du  paiement  du  prix  de  leur  fer-  | 
mage,  ou  produit  de  régie  pour  1790.  I 


I 
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i.  Les  Fermiers  ou  Régisseurs  de  ces  Biens  na- 
tionaux seront  contraints,  comnre  pour  leur 
propre  cotisation  , au  paiement  de  ces  imposions, 
à moins  qu’ils  ne  justifleut  avoir  déjà  acquitte 
pour  l’année  1790  totalité  de  leurs  fermages 
ou  soldé  leur  compte  de  régie  ; auquel  cas  , c 
Collecteurs  s’adresseront  , pour  être  payes  es  - 
dites  cotes  sur  le  produit  des  Biens  nationaux  , 
au  Receveur  de  leur  District  , qui  emploiera 
les  quittances  à lui  données  par  ces  Collecteurs , 
dans  sa  comptabilité  avec  la  Caisse  de  1 Extra- 

ordinaire*  - t 

A It  'T.  Vil» 

Les  clëcbarffes  et  réductions  sür  les  liHposk 

céespar  les  Directoires  de  District , ou  sur  1 appel, 
par  les  Directoires  de  Département , pour  sur- 
taxes ou  erreurs  faites  par  les  Municipalités  lors 
de  la  confection  de  leur  rôle  , seront  à la  charge 
des  Communautés  dans  le  rôle  desquelles  ees 
surtaxes  ou  erreurs  auront  eu  - lieu.  En  con- 
séquence , les  Municipalités  seront  tenues 
remplir  les  Receveurs  particuliers  des  finances  , 
du  montant  desdites  décharges  ou  réductions, 
sur  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  pro- 
duit des  rôles  des  privilégiés  des  ^six  derniers 
mois  1789-  Dans  le  cas  où  il  seroit  impossible 
de  faire  usage  de  ce  moyen,  elles  délibéreront 
le  rejet  du  montant  tle  ces  déchargea  ou  redus- 
ÎS:'’.  656.  ^ 7' 


] 
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tiens  au  marc  la  livre  ‘des  contributions  foncière 

et  mo biliaire  de  1791. 

A R T.  V I I I. 

» A 1 egard  des  remises  ou  modérations  ac- 
côraees  sur  les  impositions  ordinaires  de  17*00, 
à des  contribuables  incendiés  ou  ayant  éprou- 
ve d autres  pertes  extraordinaires  , ces  remises 
ou  modérations  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  les  Directoires  de  Département , sur  1,’avis 
de  ceux  de  District  j et  le  remplacement  en  sera 
fait  aux  Receveurs  particuliers  , dans  ceux  des 
Départemens  qui  se  sont  partagé  les  anciens 
pays  d’élection  ou  pays  conquis  , à l’aide  du 
fonds  dont  il  sera  parlé  en  l’article  IZ  ci-après, 
et,  dans  tes  autres  Départemens,  sur  les  fonds 
à ce  destinés.  ’ 

A R T.  I X. 

f 

33  Pour  ticceîorGr  i spiirGïnsiît  do  la  comptabi- 
lité des  derniers  exercices  , et  pour  mettre  les 
Directoires  de  Département  à portée  de  faire 
droit  sur  les  demandes  en  soulagement  d^imposî- 
tions  J dont  ils  ont  déjà  reconnu  la  justice  et  la  I 
neceSsSite , il  sera  reseryé  une  somme  de  quinze 
cent  mille  livres  sur  le  produit  des  impositions 
oïdinaires  , pour  etre  employée  , en  remise 
d’imposition  sur  les  exercices  de  iy88  et  1789  , en 
àEveui  de  Ceux  des  contribuables^  des  commun  au 
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tès-rêlées  en  1788,  ou  des  particulier  incendiés, 
nnr  rnit  été  dans  l’iinpossibilite  d acquitter  e 
;estant  de  leurs  impositions  sur  ces  deiuc  anneç^J 
ao.  à faire  à chacun  des  Departonieus  qui, 
faute  d’autres  moyens  , seront  dans  le  cas  r y 
prétendre,  un  fonds  suffisant  pour  reparer  les 
errenrs  , inégalités  e;t  doubles  emplois  qin  o^ 
en  lieu  lors  du  r-épartemertt-tles  unposiuons  <^c 
X790  , et  pour,  procurier,  dn  soulagement  sur  .. 
impositions  de  la  même  anpéc  , auxconUi  iua  j ^ 
cmffint  éprouvé  quelques  fléaux  ou  clonunagesdaqs 
leur  récolte  de  1789,  ou  qui  se  trouyerment  , 
par  toute  autre  cause  , dans  Fimpossib  dite /Ac- 
quitter la  totalité  de  leur  imposidon  de  1790. 

A B-  T.  X"*  , -)  O , . ’ - . 

■ ' 

» Les  états  de  distribution  des  secours  .inefly 

tionnés  en  l’ardcle  précédènt  seront  présentés.', 

avant  le  premier  Juillet  'prochain  , par  le  bEmtstr® 

des  contributinns  publiques  , -pour  être  pà.  -ts 

semblée  Nationale  statué  définititement  sur  cetie 

distribution  »,  • ‘ 

L’ordre  du  jour  ayant  aiHenéda  discussion  sur 
l’organisation  dji  Corps  législatif , des  articles  gm- 

■y ans  ont  été  déoretôs  dans  çeS  'toçniES^.  ^ . 


A 1\  T. 


r 

« Les  Assembléès  ptîurair'es  seront  convoquées 
cet  effet,  par  les  ProcïireHrs^Stnaics  des  Oisfricts 
rouf  le  premier  Dimanclle  de  Mtr«  ; et  les  Licc- 
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teiiTs  nommée  se  réuniront  sans  délai,  afîn,.qHe,j. 
tous  les  Représentans  soient  élus  avant  lè  . i5| 
Avril.  ? 

Art.  .X  I.  , ' V 

» Les  Procureurs-Syndics  seront  avertis  avant  I 
le  i5  Février,  par  le  Procureur-Général- Syndic 
du  Département , de  l’obligation  de  convoquer 
les  Assemblées  primaires  pour  le  premier  Dimanche 
de  Mars,  sans  ’ que  dé  défaut  de  cet  avertisse- 
ment puisse  excïiser  les  Procureurs-Syndics  qui  | 
n auroiént pas  fait  la  convocation.  ' 

A i T.  X I I.  - '• 

En  cas  clp_  refus  ou  de  négligence  des  Pro* 
cureurs-Syndîcs  des  'Districts  , ' le  ’ Procureur  -Géw  d 
néraPSyndic  , et\  ■ii'  son  défaut , le  Directoire  de  ^ 
Département-,  ^-séroiiti  tenus  , après  le  premier  I 
Dimaiiclie  de  Mars  de  convoquer  les  Assemblées  ^ 
primaires  dans  le  plus  court  délai-pet  les  Procu- 
reurs-Syndics coup-ables  du  refus  ou  de  la  négii- 
gencc  , seront  destitués  par  arrêté  du  Directoire 
du  Département.  . G 

■■-Art.  XII-D  !' 

5*  Au  cas  de^  rarticle  précédent  , si  le  Procu-  v 
reur-General-Syndic  ou  le  Directoire  de  Départ  'f 
tement  avoient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  ' 
faire,  la  convocation,  le  premier  seroit  destitué,  i 
et  le  second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif  J * 
qiii  nauroit  pas  besoin  cl  etre  sanctionné  ; et  les  ; 
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Assemblées  primaires  seroient  convoquées  par  les 
Commissaires  que  le  Corps  législatii  delegueroit. 

Art*  XIV. 

» Aussi-tôt  q-ue  l’élection  des  Députés  au  Corps 
législatif  sera  tenninée  en  chaque  Departement, 
le  Président  de  l’Assemblée  électorale  sera  tenu 
d’adresser  une  copie  du  Procès-verbal  d’ élection, 
signée  de  lui  et  du  Secrétaire  , aux  Archives  de 
l’Assemblée  Nationale. 

A a T.  XV. 

« L’Archiviste  fera  faire,  à mesure  que  les  Procès- 
yerbaux  lui  parviendront , la  liste  des  noms  des 
Députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  Legis- 

A.  T.  XVI. 

Les  Députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
Mai  , à neuf  heures  du  matin , au  heu  des  Séan- 
ces du  Corps  législatif.  L’Archiviste  , placé  au 
Bureau  des  Secrétaires  , fera  l’appel  des  noms 
inscrits  sur  sa  liste , et  notera  ceux  des  Députes 

absens. 

Art.  XVII. 

>5  S’il  y a moins  de  deux  cents  membres  présens  , 

la  comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant  à la 
même  heure  , et  l’appel  fait  de  nouveau  dans  la 

même  forme. 

Art.  XVIII. 

» Cette  seconde  fois  , si  le  nombre  des  Députés 
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prësens  est  moindre  de  873  , TAssemblée  îie  pourra 
se  constituer  que  provisoirement  bous  la  présidence 
du  doyen  d’âge  ; et  les  deux  Membres  les  moins 

âgés  feront  les  fonctions  de  Secrétaires 

Après  la  lecture  de  Farticle  XIX  , conçu  en 
ces  termes  : 

« L'Assemblée  ainsi  provisoirement  constituée  , 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  Députés 
presens , et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  Décret  pour 
enjoindre  aux  Membres  absensde  se  rendre,  dans 
le  délai  de  quinzaine^  au  lieu  de  la  Séance  , à peine 
de  3,000  liv.  d'amende,  et  d'être  privés  , pour 
toujours  ^ de  tous  les  droits  de  Citoyen  actif.  Ce 
Décret  n'aura  pas  besoin  d'être  sanctionné  ». 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fût  ajouté  que 
l'Assemblée  provisoirement  constituée,  pourra  faire 
convoquer  les  Assemblées  primaires  retardées 
dans  le  cas  de  1 article  XIII  précédent  : cet  amende- 
ment a été  adopté  et  joint  à l'article  ; après  quoi 
il  a ete  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  X I X. 

^ L Assemblée  ainsi  provisoirement  constituée, 
s occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  Députés 
presens , et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
legislatif  j mais  elle  pourra  rendre  un  Décret  pour 
enjoinare  aux  Membres  absens  de  se  rendre , dans 
le  delai  de  quinzaine , au  lieu  dé  la  Séance , à 
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peine  de  3,ooo  liv.  d’amende  , et  d’être  prives, 
pour  toujours,  de  tous  les  droits  de  Citoyen^  actif. 
Ce  Décret  n’aurâ  pas  besoin  d’être  sanctionné. 

L’Assemblée  provisoirement  constituée  , pourra 
faire  convoquer  les  Assemblées  primaires  retar 
dées  dans  le  cas  de  F article  XIII  précédent  ». 

Les  articles  XX  , XXI  , XXII , XXIII  et  XXIV 
ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 

Â B.  T.  X X. 

cc  Aussi-tôt  que  FAssemblée  sera  composée  d@ 

I 573  Membres  vérifiés  , elle  se  constituera  defini- 
tivement J sous  le  titre  Assemblée  Nationale 
Législative,  et  commencerarexercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Cette  constitution  définitive  pourra  avoir 
lieu  dès  les  premiers  jours  de  Mai  j s il  s est  trouve 
' 3^3  Membres  présens  à Fappel  fait  le  premier 
Lundi  de  ce  mois, 
j A R T.  X X I. 

I 

I ,,  Si  , le  dernier  jour  deMai  étant  arrivé , l’As  - 
semblée ne  se  trouve  pas  encore  composée  de  trois 
cent  soixante-treize  Membres,  la  Constitution  pro- 
visoire qu’elle  auroit  faite  aux  termes  de  l’article 
XVIII  ci-dessus,  deviendra  définitive  , elles  pré- 
sens délibéreront  pour  les  absens. 

A K T.  XXII. 

« La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 

forme  suivante.. 


/ 


( 

Art.  X X I I L 

5t>  L’Assemblée  se  divisera  en  Bureaux  : ces, 
Bureaux  seront  ^ formés  , et  les  Procès-verbaux*' 
d’élection  seront  répartis  entr’eux,  de  manière^ 
qu’aucun  Membre  d’une  Députation  ne  se  trouve  t 
Membre  du  Bureau  auquel  la  vérification  des  | 
pouvoirs  de  cette  Députation  sera  attribuée. 

A RT.  X X I V. 

!>»  Un  Rapporteur  de  chaque  Bureau  fera  à 
rAssemblée-génér-aie Je  rapport  de  l’examen  fait; 
par  son  Bureau  , des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  : 
distribués  ; et  F Assemblée  prononcera  sur  les  diffi- 
cultés que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pourroient 
éprouver.  , 

Sur  l’article  XXV  , il  a été  demandé  que  l’on 
retranchât  les  mots  3 'debout  et  tenant  les  mains" 
levées  vers  le  Ciel ^ ce  quia  été  adopté  3 et  l’article 
a été  décrété  dans  les  termes  suivaiis  : 

Art,  XXV. 

ce  Aussi-tôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée  , et  l’Assemblée  constituée  définitive- 
ment , tous  les  Représentans  prononceront  , au 
nom  du  Peuple  Français  et  par  acclamation  , 1© 
serment  de  vivre  libres  ou  mourirv^. 

L'article  XXVI  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

5 A R T.  X X V L 

€<;  Chaque  Député  prêtera  ensuite  individuelle- 


ment  à la  Nation  , en  présence  de  1 Assemble  , 

le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvo^r  la 
Constimtion  du  Royaume  décrétée  par  l As- 
semblée Nationale  constituante  aux  années 
inqo  et  1131  , et  acceptée  par  le  Roi  Louis  XV  , 
de  ne  rien  proposer  ni  approuver  dans  le  cours 
de  la  Législature,  qui  puisse  y porter  attein  e , 
et  d’être  en  tout  fidèle  à la  Nation,  a la  Loi,^ 
et  au  Roi.  La  formule  de  ce  serment  sera  pro- 
noncée par  le  Président  ; et  chaque  Représentant 
paroissant  à la  Tribune  , dira  : Je  le  jure 

Les  articles  XXVII  et  XXVIH  ont  été  fondu^ 
en  un  seul  dans  les  termes  suivans  : 

A.  R T.  X X V 1 1 et  X X V I I I. 

« L’Assemblée  constituée  définitivement  nom-, 
mera  un  Président  , un  Vice-Président , et  dea 
Secrétaires 

Sur  l’article  XXIX  il  a été  passé  à l’ordre  diï 
jour.  L’article  XXX  a été  décrété  dans  les  termes 

snivans  : ^ 

Art.  XXX.  _ 

'«'Le  Roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  Corps  lé-* 
gislatif  ». 

On  a fait  une  simple  lecture  des  articles 
' XXXI  et  XXXII , qui  avoient  été  décrétés  antei 

Un  Membre  a propose  d ajouter  a 1 article 

I 


1 
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XXXIII  ces  mots  : « le  Corps  législatif  pourra,  en 

s’ajournant , déterminer  et  indiquer  au  Roi  les 

circonstances  où  le  Roi  devra  l’avertir  de  se 
réunir 

^ Cette  addition  ayant  été  adoptée  , Farticle  a 
ôte  décrété  dans  les  termes  suivans  ; s 

A n T.  X X X I I I, 

Le  Roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif 
dans  1 intervalle  de  ses  Séances,  toutes  les  fois  que  I 
le  besoin  de  l£tat  lui  parroîtra  exiger  son  ras- 
semblement. Le  Corps  législatif  pourra  , en  s’ajour* 
liant , déterminer  et  indiquer  au  Roi  les  circons- 
tances où  le  Roi  devra  Favertir  de  se  réunir  ». 
Article  XXXIV  décrété  antérieurement. 

L article  XXXV  , diaprés  les  observations  qui 
ont  ete  faites  par  plusieurs  IMembres  , a été  ren- 
voyé au  Comité. 

L article  XXXVI  , conçu  en  ces  termes,  a été 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

A n T.  X X X V I. 

€c  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  Heu  de 
nés  Séances  , et  de  Fenceinte  extérieure  qu’il  aura  1 
déterminée  ». 

Apres  une  assez  longue  discussion  , on  a mis 
aux  voix  1 article  XXX VJI , conçu  en  ces  termes  î 

Art.  XXXVII. 

« Il  aura  aussi  la  disposition  des  forces  néces- 
saires au  maintien  de  sa  sûreté,  et  du  respect  qui 
lui  est  dû  ». 
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Après  quelq^ue  discussion,  l’article  a été  adopté 
sauf  rédaction. 

L'Article  XXXVIII  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 
Art.  XXXVII  L 

cc  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
40U  séjourner  aueun  corps  de  troupes  de  l^gue 
en  deçà  de  3o  mille  toises  de  distance  du  lieu  des 
Séances  du  Corps  législatif , si  ce  n est  sur  sa  ré- 
quisition , ou  avec  son  consentement  exprès 

cc  L’article  XXXIX  ayant  été  soumis  à la  dis- 
i cussion  , plusieurs  Membres  ont  réclamé  la  parole 
I et  ont  représenté  à l’Asseiublee  que  1 exclusion 
d’mi  Membre  de  la  Législature  , du  sein  de  l’As- 
semblée  , étoit  contraire  aux  principes  , blesseroit 
les  droits  du  Peuple  , et  la  souveraineté  natio  - 
nale,  En  conséquence  on  a demandé  la  question 
préalable  sur  cette  partie  de  l’artici©  5 l’Assemblée 
a décrété  qu’il  n’y  av oit  pas  lieu  a délibérer  sur 
cette  partie  de  l’article. 

I La  discussion  ^yant  commué  sur  le  reste  de 
rarticle , il  a été  proposé  , et  rAssemblée  a adopté 
i la  rédaction  suivante  ; 

Art.  XXXI  X. 

i c<  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  règiemens  qu  il 
jugera  nécessaires  pour  l’ordre  de  son  travail , et 
pour  la  discipline  de  ses  Séances  *,  mais  il  ne  pourra 
prononcer  contre  ceux  de  ses  Membres  qui  s écar- 
teront de  leur  devoir,  d’autre  peine  que  lacensurej» 
les  arrêts,  qui  ne  pourront  être  étendus  a plui'â© 


; 

'f 
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huit  jours  , et  la  prison,  qui  ne  pourra  Têtt^ 
à plus  de  trois. 

Sur  Tarticle  XL,  qui  étoit  «onçuen  ces  termes;* 

A R T.  X L. 

cc  Le  Public  sera  admis  aux  Séances  , en  se  con^ 
formant  aux  règles  qui  seront  établies  pour  le^ 
maintien  du  bon  ordre  5 le  Corps  législatif*  pourra, 
faire  arrêter  et  punir  correctionnellement  ceux  quï 
troubleroient  ses  fonctions  ou  lui  manqueroien^ 
de  respect  >5. 

Un  Membre  ayant  proposé  à l’Assemblée  unQ 
rédaction  qui  a paru  plus  précise  , elle  a été  adop*4 
tée  dans  les  termes  suivans  : 

)■  A R T.  . X L.  A 

ce  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
nécessairement  publiques , mais  le  Corps  législatif 
pourra  faire  sortir  les  assistans  , s’ils  troubloient  la 
deliberation  , même  faire  arrêter  et  punir  correc*»  I 
tionnellement  ceux  qui  apporteroient  quelque  ; 
trouble  aux  fonctions  du  Corps  législatif , ou  lui  i 
manqueroient  de  respect». 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

1 : 

Signé  DANDPE , Président  ^ Lavie  , Geoffroy^  i 
E.  C.  Baillot  , Besse  , Curé  de  Saint- Aubin  ^ 1 

JI.  Fr,  Verchere  , Lacharmie  , Secrétaires*^ 


! 


é 
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Du  Vendredi  zo  Mai  i-j^t  , au  soir. 

M.  Trellhard  , ex-Président , a prîs  le  fauteuil 
en  l’absence  de  M.  Dandré  , Président 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Proc  s- 
Verbal  de  la  Séance  du  soir  du  jour  précèdent , 
faite  par  un  de  MM.  les  Secrétaires  , qui  a aussi 
lu  une  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, séante  à ClermOnt-Perrand , Département 
du-Puv-de  Dôme.  Cette  Société  demande  le  licen- 
ciement momentané  des  Officiers  des  Troupes  de 
liane  ; elle  se  plaint  de  l’incivisme  de  plusieurs 
d’entre  eux.  Cette  Adresse  a été  renvoyee  au  Co- 

mité  Militaire.  . r • 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 

rapport  relatif,  tant  à la  fabrication  des  assignats 

de  5 liv.  , qu’à  celle  de  là  monnoie  de  cuivre  ; il 

est  entré  dans  le  détail  de  différons  projets  qui  ont 

été  annoncés  au  Comité , soit  pour  le  papier  , soit 

pour  la  gravure  ; il  a proposé  un  projet  de  Decret 

en  ces  termes  : 

A.b.tici*e  premie  R. 

« Le  papier  des  assignats  de  5 liv.  sera  conforme 
au  modèle  remis  au  Comité  des  Finances  , tant 
pour  le  format  que  pour  la  qualité  de  papier. 


l 
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A R T.  I L 

Les  assignats  seront  imprimés  de  vingt  à Jaf 

feuille  , et  contiendront  ces  mots - i 

' I , 

A R T*  I I L 

» Ils  seront  revêtus  d'un  timbre  sec  , portant!  1 
Feffigie  du  Roi.  V 

* 'v, 

A R t.  IV.  " ^ ] 

» Les  assignats  seront  signés  , numérotés  et  en- ^ 

' ïegistres  >5.  ' ' 

k ' .V  jl 

Un  Membre  a proposé  une  mesure  provisoire  ^ 

qui  pouvoit  avoir  lieu  dès  le  lendemain  , et  rame-^  > | 
ner  l’abondance  du  numéraire  : elle  Wsiste  à 
diviser  en  huit  portions  égales  les  assignats  de 
6o  lîv.  ^ il  a conclu  à ce  que  l’ Assemblée  décrétât  > 
qu  elle  autorise  la  division  des  assignats  en  liuit 
portions  de  6 liv.  5 sous. 

Ce  projet  a été  successivement  appuyé  et  com- 
battu 5 et  finalement  renvoyé  au  Comité  des  Fi- 
nances , pour  en  rendre  compte  incessamment  à 
FAssemblée. 

On  a repris  la  discussion  sur  le  rapport  du  Co- 
mité 5 un  Membre  a demandé , dans  les  assignats  / | 

la  même  division  que  dans  la  monnoie  3 et  que  , 
salis  émettre  actuellement  des  assignats  de  3 livres, 
le  Comité  fût  chargé  de  faire  préparer  des  matrices 
pour  cette  espèce  d’assignats  ^ en  cas  qu’on  en 


V 


I 
j 

I 

î 

I ( 27  ) ^ 

jîiit  besoin.  Il  lui  a été  observé  que  les  fractions 
id’assignats  doivent  correspondre  à la  division  dé-^ 
jcimale  déjà  proposée  et  adoptée  pour  la  fabrica- 
jtion  de  la  petite  monnoie  d'argent. 

I On  à demandé  de  fermer  la  discussion  , et  d'al- 
lier aux  voix.  La  discussion  •a  été  fermée  j le  ren- 
•Toi  et  rajournement  à demain  midi  pour  un  nou- 
jveau  rapport , ont  été  décrétés, 
i Dans  le  cours  de  la  délibération , il  a été  observé 
qu  il  existe  dans  divers  Hôtels  des  Monnoies  et 
Manufactures  du  Royaume  , des  flaons  tout  fabrl- 
jqués  à la  taille  anciennement  en  usage  , qui  peu- 
jvent  être  employés  , jusqu’à  ce  que  ceux  qui- ont 
été  décrétés  soient  préparés.  L’Assemblée , vu  lur- 
gence  des  circonstances , a rendu  le  Décret  sui- 
jvant  : 

« L' Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
ilui  a été  rendu,  qu’il  existre  dans  divers  Hôtels 
j des  Monnoies  et  Manufactures  du  Royaume  , des 
I flaons  tout  fabriqués  à la  taille  anciennement  en 
j usage  f qui  pourroient  être  employés  ^ jusqu  a ce 
j que  ceux  qui  ont  été  décrétés  le  6 de  ce  mois  ^ 
i soient  préparés  j et  voulant  bâter  la  fabrication 
des  monnoies  de  cuivre  , 

I 33  Décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  donner  des 
; ordres  pour  faire  monnoyer  immédiatement , avec 
les  anciens  coins , les  flaons  existans  actuellement 
dans  les  divers  Hôtels  des  Monnoies  et  Manufac- 
^ turcs  du  Royaume. 


^ C 5B  5 

«<L’ Administration  des  Monnaies  ren-drâ  oôfllpté  | 
à r Assemblée  Nationale  du  nombre  des  pièces  qui  l 
seront  fabriquées  en  conséquence  du  présent  Dé-  f 
cret)>. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures | | 
)et  demie.  f 

Signée  TREILHARD  , JEæ -P résident 
puré  de  Saint- Aubin  5 Geoffroy  , Lavie  , E.  C.  ; 
Baïllot  , Lagharmie  , H.  Fr.  Verchere  , Secré-k^ 
faires^^  ^ ■ l" 

' ■' 

i'/ 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


N°.  657. 

i 

STJÎTË  t)Ü  PROCÈS-VERBAL- 

t>  E 

I 

'I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 


î)it  ^ufnëdi  XI  Mal  iÿ^i  , àU  maiiti^. 

Il  a été  proposé  , âü  nom  dii  Comité  de  Corn® 

tnerce  et  d’A  griculture  , nn  projetde  Décret  relatif 

à lin  Canal  d’arrosement  ^ que  FAssemblée  a adopté 

«àitisî  qu’il  suit  i 
\ 

te  L’AsssAiBtÉÉ  NAtioNalè  , âprés  avoir  oîiï  îë 
tapport  de  son  Comité  d’Agrîciiltüre  et  de  Coirr- 
merce  f à approüvé  le  projet  d^arrôsêmeiît  de$' 
V^allées  d’Arc,  Marignane  et  Marseille  , proposé 
|Dar  les  Sieurs  Fabre  frères  ; les  autorise  â faire 
cet  outrage  à leurs  frais  , sous,  i’inspectîoïi  dei^ 
Directoires  des  1 Districts  sur  lesquels  ce  Catral 
passera , et  la  directioU  de  celui  du  Départemerâ 
des  Boudies-du^Riiône  ^ et  aux  Conditions  sni- 
toutes , portées  pat  l’Arrêté  du  6 Atril  dernier^ 


lôscincllcs  consistent^  ^ à intercepter  les  ca.tix  .1 
de  la  rivière  d’Arc , par  le  moyen  de  deux  étangs  ; ; 
à construire  , l’un  à Laugesse , dans  le  terroir  de 
Meyrueil , et  l’autre  à la  hauteur  de  Venta-  ; 


hrens. 

» 2.®.  A déi'iver  les  eauxc]^ui  seront  interceptees 
par  ces  deux  étangs  , pour  les  conduire  par-tout 
où  le  niveau  pourra  les  porter,  tant  du  cote  d Aix  , 
Aiguilles  , la  Farre  et  Lançon  , que  du  côté  de 
Trebillane  , les  Pennes  , Allauch  et  Marseille , 
et  à les  employer  à l’arrosement  des  terres,  aux 
machines  , Fabriques  et^'Manufactures  et  à tous 
les  objets  d’utilité  , soit’  publique  , soit  particu- 


lièr0  » 

« 3°.  A prendre  à cet  effet  les  terreins  néces-| 
saires  pour  l’emplacement  des  étangs  , canaux, 

■ douves  et  chaussées , contre-fossés  , bermes  desti.| 
nés  à recevoir  les  déblais  et  recurages  , fossés  de 
dérivation  , machines  ,,  Fabriques  et  Manufactu- 
res  , et  généralement  tous  les  ouvrages  à cons- 
truire , et  leurs  dépendances. 

« 40.  A prendre , par-tout  où  il  s’en  trouvera, 

les  matériaux  nécessaires  à la  construction  de  toui 
les  ouvrages  dépendans  de  ce  projet,  à la  charge; 
par  eux  , de  payer  à dire  d’Experts  , à ce  con- 
noissant  et  convenus  , et  à défaut,  nommes  par 
r Administration,  tantlesdits  terreins  et  matériaux, | 
que  tous  les  dommages  quelconques  qu’ils  pour;; 
vont  causer  pour  l’exécution  desdits  objets  5 sau!;. 


I 
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au  Directoire  du  Departement  à terminer  les  dif- 
ficultés , s’il  en  survient , pour  raison  des  acqui- 
sitions et  des  dommages  résultans  de  ladite  exé- 
cution, et  sous  la  clause  expresse  quelesdits  sieurs 
Fabre  ne  pourront  se  mettre  en  possession  d’au- 
cune propriété,  qu’après  le^paiemént  réel  et  ef- 
fectif, ou  la  consignation  de  la  somme  ordonnée 
par  le  Directoire  du  Département  3^ . 

On  a renvoyé  au  Comité  Militaire  une  Pétition 
du  Directoire  du  Departement  de  la  Somme  ^ et 
le  Comité  a été  chassé  de  orésenter  incessarn- 

ÂJ  J. 

ment  son  avis  sur  ia  question  de  savoir  si  la  dis- 
position de  l’article  VI  du  titre  n du  Décret  du 
x6  Janvier  dernier  , qui  porte  que  la  moitié  des 
places  vacantes  de  Lieutenans  sera  remplie  par  des 
Officiers  des  Troupes  de  Ligne  , ayant  pas  plus 
de  45  ans  , s’applique  , épiant  à l’âge  , à la  for- 
mation actuelle  , ou  regarde  seulement  les  rempla- 
cemens  ultérieurs  ; 

Au  Comité  de  Judicattire  , une  motion  tendante 
à ce  que  les  Receveurs  particuliers  ou  de  District 
qui , aux  termes  des  précédens  Décrets  , étaient 
chargés  de  payer  les  gages  attachés  aux  Offices 
supprimés,  fussent  tenus  de  le  faire  à chaque  ti- 
tulaire , sur  la  ^représentation  du  Décret  de  liqui» 
dation  desdits  Offices. 

L’Assemblée  a ensuite  adopté,  sur  le  rapport 
d’un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , les  deuit 
projets  de  Décrets  suivans  ; 

Â ^ 
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Premier  Décret, 

ce  L’AssembléeNationale,  après  avoir  entendu 

le  rappoift  du  Comité  de  Constitution  sur  F Arrêté 

du  Directoire  du  Département  de  Rliône  et  Loire, 

décrète  oe  qui  suit  : 

• 

--  Article  PREMIER. 

55  II  y aura  dans  la  ville  de  Lyon  un  Tribunal 
de  Commerce^  dontle  territoire  comprendra  ce  qui  , 
forme  le  District  de  cette  ville  ; ce  Tribunal  sera  ■ | 
composé  de  cinq  Juges  , y compris  le  Président, 
et  de  quatre  Siippléans. 

Art.il 

■/I  J . 

55  L’élection  des  Juges  et  des  Suppléans  se  fera  , 
au  scrutin  individuel  et  à la  majorité  absolue  des  ^ 
suffrages  , par  des  Electeurs  nommés  à cet  effet  ? 
dansles  Assemblées  des  Citoyens  actifs,  Négocians, 
Banquiers,  Marchands  et  Manufacturiers  de  cha- 
cune des  douze  Sections  formées  dans  le  District 

I 

^ pour  Félecdon  des  Juges  de  Paix. 

A R T.  I I I. 

35  Chacune  de  ces  Assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  FAssemblée  des  Sections  , ou  à tel 
autre  qui  sera  indiqué  par  le  Procureur-Syndic  d*i 
District  ; elle  sera  ouverte  par  un  Commissaire 
que  nommera  la  Municipalité  , sur  l’avis  des  Juges 
4©  Commerce  en  exercice  | et  , anrès  FéD^t-- 
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d’un  Président , d'un  Secrétaire  et  de  trois  Scruta- 
teurs dans  la  forme  décrétée  à l'égard  des  Assem- 
ïiiblées  primaires^  il  sera  procédé  a la  nomination 
d’un  Electeur  par  %5  Citoyens  présens , ayant  le 
droit  de  voter  ; toute  fraction  au-dessus  de 
donnera  lieu  à la  nomination  d un  Electeur  de 
plus. 

A R T.  I V. 


Nul  ne  pourra  y être  admis  s’il  ne  justifie  , 
qu’il  est  Citoyen  actif  ; 20.  qu’il  habite  la  Section; 
3o,  qu’il  exerce  au  moins  depuis  un  an  dans  la  vill© 
de  Lyon  la  profession  dé  Négociant , Banquier, 
Marchand  011  Manufacturier;  ne  justifie 

de  sa  patente  et  de  la  quittance  de  sa  contribution 
personnelle. 

A R T.  Y. 


I 


5>  Chaque  Assemblée  sera  juge  tle  la  validité 
destitres  de  ceux  qui  demanderont  à prendre  part  à 
la  nomination  des  Electeurs  , sauf,  en  cas  de  con- 
testation , à se  pourvoir  au  Directoire  du  District, 
et  par  appel , au  Directoire  du  Département , con- 
formément à l’article  premier  de  la  seconde  sec- 
tion de  la  Loi  du  27  Mars  1791^ 


Art.  V L 


>>  On  choisira  les  Electeurs  en  un  seul  scrutin 
- de  liste  simple  ; et  à la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ; mais  au  troisième  tour , la  pluralité  le- 

îative  sera  suffisante» 

' A 3 


C 6 ; 


A R T.  V I I.  ’ ■ 

Dans  les  douze  Seciions  formant  le  Districts 


de  Lyon  J les  Assemblées  des  Nëgocians  , Ban-ÿ| 

Hfï 1 J..  T\/r_  . r . • . m 


quiers  , Marchands  et  Manufacturiers  seront  con-  ^- 
.1'  ^ 


voqiiëes  liuit  jours  d’avance  , pour  le  même  jourg 
et  à la  même  heure  , par  le  Procureur- Syndic  du  f 
District,  lequel  se  concertera  sur  cet  objet  avec 
la  Municipalité  , pour  Pexëcution  de  Part.  IIL 


Art.  V I I L 


» 


Le  District  déterminera  le  lieu  où  se  rassem-f 
bleront  les  Electeurs  pour  procéder  à la  nomi- 
nation  des  Juges  de  Commerce  et  de  leurs  Sup“  |; 
pléans.  La  Municipalité  y enverra  des  Commis»  1 
saires  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  EieG»4 
teurs  ; et  en  cas  de  contestation,  on  se  pourvoirai- 
conformément  à la  loi  du  27  Mars  1791. 

A R T.  I X. 


SS  îjes  élections  qui  suivront  la  première  ^ au- 
ront lieu  dans  le  courant  du  mois  de  Juin,  de  ma- 
nière que  les  Juges  qui  seront  élus  à cette  époque 
puissent  entrer  en  exercice  à la  première  audience 
du  mois  de  Juillet. 


Art.  X, 


» Les  Juges  actuels  resteront  en  exercice  jusqu’à 
riîistallation  des  nouveaux  : seront  au  surplus 
exécutés  tous  les  autres  articles  du  titre  12  de  la 


\ 
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Loi  du  24  Août  1790  de  l’organisation  judiciaire, 
auxquels  il  n’est  pas  dérogé  parle  présent  Décret 

Second  T>écret, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  du  Comité  de  Constitution  , déclare' 
que  le  refus  par  les  Electeurs  , de  prêter  le  ser- 
ment civique  avant  de  procéder  aux  élections  pres- 
crites par  la  Loi  ^ emporte  pour  les  Electeuis  qui 
auroient  refusé  ledit  serment  , la  déchéance  des 
fonctions  publiques  d’ Administrateurs  , de  Juges, 
Officiers  municipaux  , Electeurs  , et  en  général 
I de  toutes  fonctions  établies  par  les  Lois  constitu- 
tionnelles. En  conséquence  , décrète  : 

Que  les  Electeurs  du  Département  de  la  Losère, 
qui  ont  refusé  le  serment  civique  lors  de  l’élec- 
tion de  TEvêque  dudit  Département , et  qui  ont 
' fait  signifier  à l’Assemblée  électorale  l’acte  du  ai 
I Mars  1791  , seront  déchus  de  leur  qualité  d’Eléc- 
! leurs  , et  que  ceux  d’entr’eux  qui  remplissent  une 
I fonction  publique  de  Juge  de  District,  de  Juge 
I de  Paix  , d’ Administrateur  ou  de  Membre  des  Di- 
I rec’coires  du  Département  et  des  Districts  , ainsi 
que  d’Officiers  municipaux  , sont  pareillement 
déchus  desdites  fonctions,  et  ne  pourront  les  exer- 
cer , à peine  d’être  poursuivis  p^-r  1®^  accusateurs 
publics  auprès  des  Tribunaux;  qu’en  conséquence, 
il  sera  procédé  , par  les  ordres  du  Directoire  du 
Département , aux nouy elles  élections  a faire  , tant 

A 4 
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de  Maires  et  Officiers  munlGipaus , que  des  Juges 
de  Pai^  déclarés  declius  , et  que  le  remplace-^, 
pient  des  Membres  des  Directoires  et  des  Juges 
de  District  qui  sont  dans  le  même  cas  , seradait 
par  les  Siippléans  e|  Membres  des  Conseils , au:s 
termes  des  Décrets  33.  ' ( 

Un  Membre  des  Comités  chargés  de.  rédiger 
une  instruction  aux  Colonies  , en  a présenté  une 
qu’il  a déclarée  être  son  ouvrage  individuel 
semblée  en  a ordonné  Fimpression  , et  a ajourné 
la  délibération  y relative  à demain.  L’Assemblée 
a de  plus  cliargé  son  Président  de  se  retirer  par- 
devers  le  Ptoi^  à Feffet  de  le  prier  de  donner  des 
ordres  nécessaires ponr  l’expédition  la  plus  prompte 
djmi-avzsa  , qui  porteroit  aux  Colonies  !e  dernier 
Décret  rendu  sur  l’état  des  personnes  , et  Fins^ 
tmction  qui  y sera  annexée,  » 

La  reprise  de  la  discussion  des  articles  à Fordre 
du  j our  sur  Forganisatioii  du  Corps  législatif^  sur 
ges  fonctions  et  ses  rapports  avec  le  Roi,  a com- 
mencé à l’article  XLI  du  projet  de  Décret  ; cet 
article  étoit  ainsi  conçu  1 ‘ 

■ ce  Le  Corps  législatif  pourra  se  former  en  Comité 
général  ^ pour  Fexamen  de  quelques  affaires  , lors- 
qu’il  aura  jugé  cette  disposition  nécessaire  î alors 
tous  les  assistaiis  seront  tenus  de  se  retirer  | mais , 
après  l’examen  fait  en  Comité,  la  discussion  aura 
-Heu  , et  le  Décret  ne  poura  être  rendu  que  dans  la 
SéauGa  publique*  is 

■ 
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en  aucune  manière  ni  en  aucun  temps  , pour  raison  , 
de  ses  opinions , ni  pour  tout  ce  qii  il  aura  dit , 
écrit  ou  fait  dans  Texercice  de  ses  fonctions  de 
Représentant.  Il  n’en  est  comptable  qu’au  Corps 
législatif. 

Art.  X L V L 

» Les  Représentans  pourront,  pour  fait  de  crime 
commis  hors  de  leurs  fonctions,  être  saisis,  soit 
en  flagrant-délit,  soit  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ; 
mais  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu’a- 
près  que  le  Corps  législatif  aura  déclaré  quil  y 
a lieu  à accus ationyy. 

La  discussion  qui  s’est  ouverte  sur  l’article  XL  Vil 
a produit  divers  amendemens. 

Un  opinant  a conclu  à excepter  de  la  con- 
trainte personnelle  en  matière  civile  les  Députés 
à la  Législature  ; un  autre  à ce  que  le  Tribunal  qui 
auroit  prononcé  cette  contrainte  , fût  tenu  d’en  ré- 
férer , avant  la  mise  à exécution  du  jugement , 
au  Corps  législatif. 

L’Assemblée  , consultée  sur  ces  deux  amende- 
mens , les  a rejetés  l’un  après  l’autre  par  la  ques- 
tion préalable. 

Les  modifications  qui  ont  été  adoptées  , se  trou- 
vent fondues  dans  l’article  décrété  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  X L V I L 

En  matière  civile,  toute  contrainte  légale  , 

A 6 
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et  nlôme  la  contrainte  personnelle  , tant  qu’elle 
èvira  Heu  , pourra  être  poursuivie  et  exécutée 
contre  la  personne  cruii  Représentant  ou  sur  ses 
Riens  , comme  contre  les  autres  Citoyens  >3. 

- J 

Le, s articles  suiyans  , jusqu’au  LX¥nie  inclusi- 
vement J ont  pour  objet  de  fixer  l’ordre  immuable 
et  la  marcîip  progressive  des  délibérations  du  Corps 
législatif.  M.  la  Rapporteur  a développé  l’inten- 
tion et  les  avantages  du  plan  du  Comité.  ' 

Le  Meiiilne  qui  lui  a succédé  à la  Tribune  , a 
pensé  que  les  mesures  du  Comité  étoient  insuf- 
iisantes  pour  assurer  aux  délibérations  du  Corps 
législatif  Je  degré  de  maturité  propre  à leur  im- 
portance 5 et  a présenté  un  projet  de  Décret  dont 
la  base  essentielle  repose  sur  la  division  spontanée 
du  Corps  législatif  en  deux  Sections  homogènes, 
égales  en  nombre  , qui  ne  se  sépareroient  que  pour 
discuter,  et  seroient  tenues  de  se  réunir  pour 


'i 

I 

é 

I 


l! 


ji 


i 


délibc^rer. 


iSiir  la  proposition  d’ordonner  i’impression  et  j 
le  renvoi  de  cette  opinion  aux  Comités  réunis  de  j 
Constitution  et  de  Révision  , on  a demandé  la  ques-  | 
îioii  préalable,  et  préliroiiiairernent  la  clôture  d©  | 


la  discussion. 

j 

î a discussion  a été  fermée.  ; 

L’Ass@mblée  , consultée  sur  le  renvoi , a décidé  s 
qifii  n’y  a voit  pas  lieu  à délibérer. 

Consultée  ensuite  sur  rajournement  des  articles 
du  Comité,  et  sur  l’impression  du  nouveau  plan 
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Trois  amendemens  ont  été  proposés  sur  cet  arti- 
cle ; on  a demandé , i".  que  le  nombre  des  Mem- 
bres qui  pourroieiit  forcer  la  majorité  du  Corps 
léaislatif  à se  former  en  Comité  , fût  lixé  à 

cloquante  ; 

Que  le  Corps  législatif  , ainsi  formé  en 
Comité,  pût,  dans  certains  cas,  y aiieter  defini 

tivement  ses  résolutions  ; 

3'.  Que  le  Corps  législatif,  après  avoir  arrêté 

ses  résolutions  en  Comité  , ne  fût  tenu  , loisquil 
seroit  réformé  en  Assemblée  generale  etpublique  , 
qu’à  faire  lecture  de  son  Arrêté  , et  de  ses  motifs. 

L’Assemblée  a rejeté  succe^ivement  , par  la 
question  préalable:',  le  second  elle  troisième  amen- 
dement. 

Le  premier  , adopté  par  le  Rapporteur  , fait 
partie  delà  nouvelle  rédaction  de  iai iiole,  qui  a 
. été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  X L !• 

x>  Dans  toutes  les  occasions  , l’Asseiiibiée  pourra 
se  former  en  Comité  général  ; cinquante  Membres 
pourront  exiger  qu’elle  sa  forme  en  Comité  gene- 
ral : lorsque  l’Assemblée  sera  ainsi  foi'raée  , elle 
,sera  tenue  par  le  Vice-President,  qui  n’occupera 
pas  la  place  du  Président , et  les  a.sslstans  se  reti- 
reront. Les  matières  étant  éclaircies  , nul  Decret 
ne  sera  porté  que  le  Président  ii  ait  repris  son 
fauteuil , et  que  les  portes  n’ ayant  été.  rouvertes. 

No.  657.  AÆ 
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Les  articîesXLII  et  XLIVont  été  adoptés  de  suite  1 
dans  les  termes  suivans  du  projet  : 

1 R T.  X L I I.  I 

» Les  Procès-verbaux  de  chaque  Séance  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

A R T.  X L I V. 

. Les  Reprësenîans  de  la  Nation  sont  inviola-  I 
blés  depuis  le  moment  de  leur  .élection  proclamée  , 
jusqu’à  l’expiration  de  la  Législature^  dont  ils  ont  j 
été  îïiembres  , et  en  outre  pendant  le  temps  né- 
cessaire pour  leur  retour. 

' Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  le  dernier 
article  décrété  j il  a paru  craindre  qu’au  lieu  4’d- 
tendre  , il  ne  restreignît  l’inviolabilité  perpétuelle 
dont  doivent  jouir  les  Membres  du  Corps  légis- 
latif, à raison  de  leurs  opinions-manifestées  pen- 
dant la  durée  de  leurs  ïonctions.  Le  Rapporteur 
ayant  rétabli  , sous  son  vrai  point  de  vue,  le  sens 
de  l’article  , et  dé  véloppé  sa  connexité  avec  l’ardcle 
suivant,  rAssemblée  a décidé  qu’elle  passeroit 
immédiatement  à la  discussion  sur  l’article  XLV, 

■ I 

et  il  a été  , ainsi  que  le  XL VI  , décrété  dans  les 
, termes  suivans  ; 

Art.  XL  V. 

( 

» Aucun  Représentant  de  la  Nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  Tribunaux , ni  recherché 


( ) 


Du  Samedi  az  Mai  Z7pz  , au  soir. 

M.  Emmery  , ex-Président , a pris  le  fauteuil 
en  l’absence  de  M.  Dandre  , President. 

A Pouverture  de  la  Séance  , un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Proces-yerbal  de 
la  Séance  du  soir  du  jour  précédent. 

M.  Dumont,  natif  de  Valenciennes  , Sculpteur 
à Paris  , a fait  hommage  à FAssemblée  du  buste 
de  Mirabeau. 

M.  Claude  Rivey  , Artiste-Mécanicien  , a aussi 
fait  hommage  de  la  gravure  d un  nouyeau  metiei 
de  son  invention  , propre  à fabriquer  des  étoffes 
de  soie  , et  autres  façonnées  en  tous  genres. 

L’Assemblée  leur  a accordé  les  honneurs  de  la 

Séance. 

Le  Directoire  du  Département  du  Gard  a cbaige 
ses  Députés  de  réclamer  hautement  contre  les 
bruits  qu’une  maligne  caloTiinie  affecte  de  répan- 
dre contre  la  ville  de  Nîmes  , que  1 on  accuse 
d’avoir  donné  des  secours  aux  Avignonais  , tandis 
que  les  Citoyens  du  Departement  ont  gai  de  , a 
l’exemple  de  leurs  Administrateurs  , la  neuti alite 
la  plus  parfaite  , en  prenant  toutes  les  mesuies 
qu’ils  ont  cru  propres  à préserver  leurs  contrées 
de  la  contagion  de  la  guerre  civile. 

A % 
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L^4ssemb]ee  a ordonné  i’insertion  de  cette  ré- 
CuT-mation  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  a observé  que  , le  iq  Mars  , P As- 
semblée Nationale  avoit  décrété  sept  articles  con- 
cernait les  baux  emphytéotiques  , et  un  huitième 
article  intitulé  , article  additionaiel  j que  sur  ce 
dernier  article  , il  avoit  été  proposé  une  addition 
qui  avoit  été  adoptée  par  P Assemblée  , et  se  trouve 
en  efiet  insérée  dans  le  Procès-verbal  du  iq  Mars  5 
que  le  18  Avril  , sept  antres  articles  concernant 
aussi  les  baux  empliyteotiques  , ont  été  décrétés  , 
et  quhl  a été  statué  par  PAssembiée  que  ces  quinze 
articles  seroient  présentes  ensemlile  à la  sanction  5 
que  quoique  Particle  additionnel  , décrété  le  19 
Mars  , n’ait  éprouvé  aucun  changement  , Paddi- 
tion  qui  avoit  été  alors  décrétée  , a été  omise  , 
et  dans  le  Procès-verbal  du  18  Avril  , et  dans  la 
Xoi  donnée  le  27  Avril.  ' ^ 

D’  après  cet  exposé , le  même  Membre  a demande 
que  PAssembiée  veuille  bien  ordonner  que  Pou 
rétablira  dans  le  Procès-verbal  du  18  Avril  , et 
dans  la  Loi  du  27  du  même  mois  , l’addition  in- 
sérée dans  le  Procès-verbal  du  19  Mars,  cousis- 
tomt  dans  les  termes  qui  suivent  : 


cc  Lt  seront  tenus  les  Receveurs  de  District  qui 
^3  auroient  reçu  des  sous -Fermiers  les  fermages 
33  desdits  Bénéiieiers  , ou,  partie  tPiceux  échus  en 
» T791  , d’en  remettre  le  mo.ntant  aux  personnes 
qui  ont  souscrit  iesdits  traités , à la  charge  par 


( iS  ) 

proposé  , elle  a décrété  l’ajournement  et  l’im- 

pression . . , / i 

Le  Comité  des  Finances,  quiavoit  été  cliars^e 

hier  de  s’expliquer  spécialement  sur  les  deux  me- 
sures provisoires  proposées  à l’Assemblec  pcui 
suppléer  à la  disette  du  numéraire,  en  attendant 
l’émission  des  Assignats  de  5 liv.  , a fait  preseiuer 
par  un  de  ses  Membres  un  projet  de  Décret , qui, 
après  avoir  obtenu  la  priorité  sur  d’autres  pui- 
positio'ns  qui  ont  été  faites  pendant  le  cours  de 
la  discussion , a été  modifié  et  adopté  ainsi  qu  i 

suit  : ; 

Articib  phebiieh. 

» Le  Roi  sera  prié  de  nommer  deux  Commis- 
saires pour  surveiller  la  fabrication  des  formes  du 
papier  des  Assignats  de  5 livres,  décrétés  le  6 

Mai. 

Art.  î ï* 

5>  UAssem]>]ëe  Nationale  nommera  iiicessam- 
ment  dans  son  sein  six  nouveaux  Commissaiies , 
qui  seront  adjoints  anx  anciens  pour  s occuper 

de  la  même  surveillance,  conjointement  avec  les 
Commissaires  du  Roi. 

A a T.  I I L I 

55  Les  Commissaires  seront  tenus  de  siirveilier 
la  fabiàcation  des  Assignats  , à commencer  par 
les  opérations  préliininaires  successivement  juscpa  a 

A 7 
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leni’  parfaite  confection  , et  leur  remise  dans  la 
Caisse  de  TExtraordinaire. 

Art,  IV. 

33  Les  Commissaires  de  FAssemblée  Nationale 
et  ceux  du  Foison  autorisés  à arrêter  toutes  con- 
ventions necessaires  pour  ladite  fabrication,  les- 
quelles seront  signées  seulement  desdits  Commis- 
saires du  Roi  , et  visées  par  le  Ministre  des  Con- 
tributions publiques,  pour  , une  copie  , rester  dans 
ses  Bureaux , et  l’autre  déposée  aux  Archives 
Nationales.  . . i 

A R T.  V. 

Le  papier  desdits  Assignats  sera  blanc.  Ce 
papier  et  leur  composion  seront  conformes  au  mo- 
dèle , qui , après  avoir  été  arrêté  et  signé  par  les 
Commissaires  de  l’Assemblée  Nationale  et  du  Roi, 
sera  déposé  aux  Archives. 

Art.  VI. 

w Les  Assignats  seront  signés  par  les  mêmes 
personnes  qui  ont  été  précédemment  commises 
pour  signer  les  Assignats  de  différente  coupure  >3,  ; 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à quatre  heures, 
et  indiqué  celle  de  ce  soir  à l’heure  ordinaires. 

9 

Signé' , D ANDRE  , Président  \ Geoffroy  , E. 

C.  Baillot , Lavie , H.  Fr.  Verchère  , Lacharmie, 
Besse  y Curé  de  Saint- Aubin  , Secrétaires, 


r 
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3)  ces  derniers  de  remplir  les  oldigations  (ju  ils 
35  avoient  contractées  >3. 


Cette  proposition  , inise  aux  voix  , a.  été  dé* 
crélée. 

]\^0inl3rej  du  Comité  des  Il.eciiciclies  a lait 
un  rapport  sur  lés  eveneniens  aiiiveis  a A-ix  ^ 
Toulon  et  Marseille  , dans  le  mois  de  Décembre 
dernier.  Le  projet  de  Decret  (^u  il  a piopose  ^ a 
été  adopté  en  ces  termes  : 


Gc  L’Assemblée  Nationale  , apres  avoir  entendu 
îe  rapport  q^ui  lui  a été  fait  par  son  Comité  des 
Reclierclies  J en  exécution  du  Decret  du  i5  jan- 
vier dernier , des  procedure^  instruites  a Aix  , 
Toulon  et  Marseille , pour  crime  de  lèse-Nation  , 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation  contre 
les  sieurs  Lambarine  , Lieiitaud,  Oscur  , Clialier^ 
Fontane  , Ampliouse , dit  Parroy , Camoin  , 
Bourillon,  Beyres  , Foessier,  Biiat,  Augustin^ 
Cranet  ^ Angles  pore  et  fils  ^ Copet  y î\doti  i.te  ^ 
Valeix,  Brossard,  Lambertye  , Duvernine  / Cor- 
visart,  Latour,  Toponat , Dypres  , Savignac , 
Brulard  , Ricliard  , Mignard,  Darbaitd,  Araielli , 
de  Gneyde,  Ribot  , Martelly,  Duveyrier,  Ma^ 
zenod,  Eyssautier,  Lamarre  , Dubretiii , Cliani- 
bon,  Armand  , Brunei  et  Geoffroy  ^ 

33  Décrète,  en  conséquence  , que  les  procédures 
instruites  sur  les  plaintes  des  accusateurs  publics 
d’Aix,  Marseille,  çt  Toulon,  seront  regardées 
N,  65/.  ^ A 9 ’ 
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comme  non-avenues;  et  que  ceux  d’entre  les  cî- 
dessus  dénommes  , qui  sont  prisonniers , seront 
relaxés  des  prisons  où  ils  sont  détenus , et  remis 
en  liberté. 

55  Décrète,  en  outre^que  le  Roi  sera  prié  de  don-  /. 
ner  des  ordres  pour  que  les  auteurs  et  instiga-  , 
teurs  directs  des  crimes  commis  à Aix  le  i4  Dé-  -, 
cembre  dernier  , soient  poursuivis. 

55  Décrète  que  le  Président  se  retirera  par-de- 
vers  le  Roi  ^ pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
les  plus  prompts  aux  Commissaires  qu’il  a en- 
voyés dans  le  Département  des  Bouclies-du- Rhône, 
pour  Féxécution  du  présent  Décret  5>. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  de 
l’Aliénation  des  Domaines  nationaux , l’Assemblée  . 
^ rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  LAssemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  P Aliénation  des 
Domaines  nationaux , de  la  soumission  faite  le  lo 
Mai  1790,  par  la  Municipalité  de  Lille,  Canton 
de  Lille,  District  de  Lille , Département  du  Nord  , 
en  exécution  de  la  délibération  prise  par  le  Con- 
seil général  de  la  Commune  dudit  lieu  de  Lille , le 
8 Mai  de  la  même  année  , pour  , en  conséquence 
4Ju  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir  , entre  autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est  annexé  - 
à la  minute  duftQgèS'^vçrbal  çlg  ce  jour^  ensemble 
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les  évaluations  ou  estimations  faites  desdits  biens 
en  conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  , 

» Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  Lille  les 
biens  ci-dessus  mentionnés  , aux  charges  , clauses 
et  conditions  portées  par  le  Décret  du  i4  Mai 
1790,  et  pour  le  prix  de  5,5o2,74i  üv.  ^ 

4 den.  et  demi , payables  de  la  maniéré  determinee 
par  le  même  Décret  53. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  d’une 
Lettre  de  l’Assemblée  provinciale  du  Nord  de 
Saint-Domingue  , datée  du  Cap  ^ qui  rend  compte 
de  l’état  actuel  de  cette  Colonie  5 l’Assemblée  Na- 
tionale a*ordonné  le  renvoi  de  cette  Lettre  et  des 
pièces  y jointey,  à son  Comité  des  Colonies. 

Un  Membre  du  Comité  de  Cofnmerce  et  d’Agri- 
culture  a fait  un  rapport  sur  le  canal  de  Givors  ; 
l’Assemblée  en  a ordonné  l’impression  , et  a dé- 
crété l’ajournement  de  la  discussion. 

On  a demandé  que  l’on  s’occupât  sérieusement 
de  l’établissement  des  caisses  d’échange.  Un  Mem- 
bre du  Comité  des  Monnoies  , en  rendant  compte 
des  ordres  les  plus  précis  qui  ont  été  donnés  pour 
accélérer  la  fabrication  de  la  monnoie  de  cuivre  , 
a assuré  quelle  alloit  incessamment  paroître  avec 
abondance. 

Un  autre  Membre  a fait  part  que  des  Artistes 
ont  fait  fondre  la  matière  des  cloches  , qu’ils  ont 

A 1© 
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soumise  à differentes  empreintes  ^ il  a demandé  , 
et  l’Assemblée  a ordonné  , le  renvoi  aux  Comités 
des  Finances  et  des  Monnoies  , pour  i’instruire 
le  plus  tpt  possible  du  parti  qu’on  peut  tirer  de 
cette  opération. 

Un  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  un 
rapport  sur  la  sédition  et  les  troubles  qui  ont  eu 
lieu  , dans  le  mois  de  Janvier  dernier  , dans  la 
ville  de  Milliaii , Département  de  l’Aveiron  ^ l’As- 
semblée a rendu  en  conséquence  un  Décret  en 


ces 'termes  : 


__  i ri  : . . |: 

L’Assemblée  Nationale  ^ après  avoir  ouï  le  ;; 
compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  | 
Rapports  , des  instructions  et  renseignemens  qui^ 
lui  ont  été  adressés  par  les  Commissaires  extraor-  I 
dinaires  envoyés  par  le  Iloi  dans  le  Département  i 
du  Gard  et  autres  Départemens  voisins  , en  exé-  j 
cution  du  Décret  du  sd  Février  1790,  sanc- 
tionné le  a4  , relativement  à la  sédition  et-aux 

troubles  qui  ont  eu  lieu  le  26  Janvier  dernier 

b ' ■ . ' 

dans  la  Ville  de  Miiliau  , clief-lieu  d’un  des  Dis-  | 

tricts  du  Département  de  l’Aveiron  , et  aux  obs-  | 

tacles  qui  ont  empêché  jusqu’à  présent  d’en  pour-  | 

suivre  les  auteurs  ; | 

Décr  ète  qu’à  la  diligence  de  l’Accusateur  | 

public  près  le  Tribunal  de  Rodez chef-lieu 

du  Département  de  l’Aveiron , il  sera  informé 

par-devant  ce  Tribunal  sohtre  les  auteurs,  insti- 


( 21  ) 

gateurs  et  complices  de  la  sédition  , des  tronb  es 
et  des  excès  qui  on't  eu  lieu  dans  la  \ille  de 
Milliau  le  a5  Janvier  dernier,  et  que  le  pro- 
cès Icitr  y sera  l'ait  et  ])arlait. 

« Charge  son  President  de  prier  le  Roi^  de 
doaner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  1 ex^,- 
cutlon  du  présent  Decret  3^, 

M.  le  Rapporteur  du  Comité  des  Monnoies  a 
proposé  à la  délibération  la  continuati03i  du  tia- 
vall  sur  l’organisation  des  Monnoies. 

‘ On  étoit  parvenu  au  Cliapitre  VI  de  Y Essayeur  ^ 
'du  Titre  III , il  a été  fait  un  amendement  sur  le 
premier  article  5 il  a été  adopté  en  ces  tenues  . 

«Il  inscrira  sur  un  registre  particulier  à ce  des- 
tiné , la  quantités  et  le  titre  des  espèces  dont  il 
'aura  fait  les  essais  ^ avec  la  date  de  leur  fiibrica- 
tion  , et  celle  du  jour  de  l’essai 

Dans  le  cours  de  la  discussion  j,  il  à ete  fait  ruii- 
sieurs  questions  a-iixciuelles  iVÏ.  le  K'jppoi  «.eiii  a 
donné  des  réponses  satLsfaisïintes.  Les  articles  sui- 
vans  I forment  le  complément  du  Decret  pio- 
posé  , ont  été  adoptés  : 

CHAPITRE 

Ee  V Essayeur. 

A R x I ' 


J. 


L E 


R. 


P R E M ï E 

■ ce  L’Essayeur  sera  chargé  de  la  Yeriricedroii  du 
titre  des  espèces  fabriquées  pii  y procédera  toutes 
Ko.  éoy,  ^ A 1-1 


îes  fols  qu’il  en  sera  requis  par  le  Cotnmlssaire  tl« 
Eül  , avec  les  formalités  prescrites  par  la  Loi.  Il 
inscrira  sur  un  registre  particulier  à ce  destiné  , 
la  quantité  et  le  titre  des  espèces  dont  il  aura  fait 
les  essais  , avec  la  date  de  leur  fabrication , et  ccile 
■dtijour  dû  Fessai*  ^ 

A H T.  î I. 

II  ne  pourra  ^ sous  peine  de  révocation  ^ f'aiie 
aucun  essai  pour  le  compte  du  Directeur  de  la 
B^onnoie  ^ ni  essayer  des  BÆonnoies  par  lui  fabii- 
€|uées  J autres  que  celles  qui  lui  seront  remises 
par  îe  Commissaire  du  Roi  , pour  seri?ir  au  juge- 
ment  de  délivrance. 

Art.  I ï I» 


■ » Il  pourra  essayer  les  espèces  étrangères  et 
matières  qui  lui  seront  remises-  par  le  x nblie  t,  il 
inscrira  sur  son  registre  le  poi.ds  des  lingots  qii  il 
.essaiera  ^ et  le  nom  des  propriétaires } il  ne  pourra 
les  rendre  qii  après  avoir  apposé  sur  cliaque  lin- 
sot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  son 
registre  , Fempreinte  de  son  pdliiçon  , et  celle  du 
dillérent  de  la  Monnoie  à laquelle  il  sera  attaché. 


Art.  1 V. 


>:>  Il  ne  pourra  ^ sous  aucun  preîexte  ^ employer 
pour  ses  G])éralioîis  d'autres  agens  et  substances 
que  celles  dont  il  sera  tenu  de  se  pourvoir  au  dé- 
pôt établi  par  k Conmdadoîn  II  sera  pareiliement 


/ 
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tenu  de  procéder  aux  essais  conformément  aux 
instructions  générales  qui  auront  etc  arrêtées  par 
rla  Coramissian. 

Art.  V.  - 

Les  registres  dont  il  fera  "usage  seront  tous 
cotés  et  paraphés  par  le  Commissaire  du  Roi« 

A R T,  V I. 

>>  Il  jouira  d un  traitement  fixe  , qui  sera  déter-» 
miné  par  f Assemblée  Nationale  ^ il  ne  pourra  en 
conséquence^  retenir  , sous  sucun  prétexte  ^ les 
boutons  ou  cornets  des  essais  qui!  fera  pour  par- 
venir au  |ngemeh.t  de  délivrance  ^ ni  percevoir 
aucun  droit  sur  la  fabrication. 

Art.  vil 

Les  essais  qu’il  fera  pour  le  çompte  du.Coni* 
merce  ^ lui  seront  payés  argent  y au  prix  qui 
sera  déterminé  par  T Assemblée  Nationale.  Il  sera 
tenu  de  rendre  , en  conséquence  , aux  proprie- 
taires des  espèces  et  matières  ^ les,  cornets  et 
boutons  d’essai. 

A R T.  , V î I L ' ” ■ 

35  Eîi  cas  de  maladie  ou  d’absence  légitime  ÛB 
l’Essayeur  > le  - Commissaire  du  Roi  commettra 
provisoirement  à l’exercice  de  ses  fonctions  » la 
nersonne  qui  lui  sera  proposée  par  ce  fonction- 
naire ; et  dans  ce  cas  ^ l’Essayeur  demeurera  res-- 
ponsable  de  ses  opérations  , et  chargé  de  son 


0. 
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traitement.  Si  les  circonstances  ne  loi  permettoient 
pas  de  proposer  son  suppléant  > il  y sera  pourvu 
provisoirement  par  le  Commissaire  du  Pvoi  , en 
attendant  que  la  Commission  en  soit  instruite  , et 
ait  pris  à cet  égard  les  mesures  qu’elle  jugera 
convenables 

CHAPITRE  VIL 

Du  Graveur. 

Ab-TICUE  premier. 

“ €<  Le  Graveur  sera  tenu  de  fabriquer  et  de  re- 

mettre au  Commissaire  du  Roi  le  nombre  de 
quarrés  qu’il  jugera  nécessaires  pour  le  mon- 
noyagé  des  espèces.  Le  Graveur  ne  pourra,  sous 
peine  de  révocation  , tirer  ses  quarrés  sur  d’autres 
matrices  et  poinçons  , que  ceux  qui  lui  auront 
été  remis  par  le  Commissaire  du  Roi  , ni  les  alté- 
rer , de  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

A K T.'  I I, 

y»  A mesure  que  ses  quarrés  seront  tirés  et  aclie- 
vés  , il  les  remettra  au  Commissaire  duiRoi  ^ qui 
s’en  cllargera  sur  son  registre  , et  lui  en  donnera 
son  récépissé , après  les  avoir  fait  essayer  en  sa 
présence. 

A R T,  I I I. 

A la  fin  de  chaque  semestre le  CoiuMiissaire  du 


/ 


( ) 

Roi , accompagné  de  deux  Moiinoyeurs , remettra 
^ au  Graveur  les  quarrés  qui  ne  pourront  plus  être 
employés  au  monnoyage  5 il  les  rengrénera  sur  les 
poinçons,  les  fera  recuire  , et  les  biffera  en  leur 
présence.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  diffé- 
rentes opérations  , auquel  signeront  toutes  les 
personnes  qui  y auront  assisté» 

Art.  IV. 

» Le  Graveur  jouira  d\in  traitement  annuel , et 
il  sera  , de  plus  , payé  des  quarrés  qu’il  fournira  , 
au  prix  qui  sera  fixé  par  l’Assemblée  Nationale  j 
mais  il  ne  pourra  ^ sous  aucun  prétexte  , perce- 
voir des  droits  sur  la  fabrication. 

CHAPITRE  V I I L 
Des  Monno^eurs, 

Article  pe.emier. 

r 

«c  Les  Monnoyeurs  recevront  des  mains  du  Com- 
missaire du  Roi  tous  les  quarrés  nécessaires  à 
leur  travail  , et  lui  en  délivreront  un  récépissé. 
Ils  pourront  exiger  qu’ils  soient  éprouvés  avant 
de  s’en  charger  : cette  épreuve  se  fera  en  la  pré- 
sence du  Commissaire  du  Roi  , et  en  celle  du 
Graveur.  Le  Graveur  sera  tenu  de  reprendre  ceux 
desdits  quarrés  qui  seroient  reconnns  défectueux. 

I 

Art,  II. 

Les  flaons  à monnoyer  leur  seront  remis  au 

I 

- 

I 


> 
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Bureau  de  délivrance  ^ après  avoir  été  pesés  en 
masse  | ils  s’en  cliargeront  en  recette  sur  le  re- 
gistre à ce  destiné. 

A R T.  I I I. 

» Lorsque  les  flaons  seront  monnoyés , les  Mon- 
noyeurs  les  rapporteront  au  Bureau  de  délivrance  ; 
ils  y seront  de  nouveau  pesés  en  masse  ; et  si  leur 
poids  se  trouve  conforme  à celui  exprimé  par  le 
procès-verbal  de  la  délivrance  qui  leur  en  aura 
été  faite  5 il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  . 
pour  leur  servir  de  décharge,  x 

' A B.  T.  I V.  ■ ' 

La  fourniture  et  l’entretien  des  balanciers  , de  ' 
leurs  vis  et  de  leurs  écrous  , seront  à la  charge 
du  Trésor  public.  Les  Monnoyeurs  se  fourniront 
de  tous  les  autres  ustensiles  servant  à l’exercice 
de  leurs  fonctions.;  ils  seront  payés  à tant  le 
marc  , conformément  aux  Décrets  qui  seront  ren- 
dus par  l’Assemblée  Nationale  ». 

C H A P I T R E I X 
Des  Changeurs. 

A E.  T I c U E P R E M I E P... 

» Les  Changeurs  seront  tenus  de  se  conformer , 
tant  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  , que  pour 
la  perception  de  leurs  droits  , aux  anciens  tarifs 
et  règlemens  , jusqu’à  ce  quhl  en  ait  été  autre- 
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ment  ordonne  par  l’Assemblée  Nationale.  Les  re- 
gistres dont  ils  feront  nsage  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  Maire  du  lieu  oii  ils  seront  établis» 

A B-  r.  î î. 

39  Ils  seront  tenus  de  receyoir  , sur  le  pied  du 
tarif  publip  , et  conformément  aux  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  , les  espèces  nationales  et 
étrangères  qui  leur  seront  présentées  5 mais  ils  ne 
pourront  être  contraints  de  recevoir  celles  qui  ne 
seroient  pas  portées  sur  le  tarif,  et  dont  le  titre 
leur  seroit  inconnu  , ni  les  lingots  de  matières 
d’or  ou  d’argent  qui  n’aurolent  pas  été  paraphés 
par  des  Essayeurs  des  Pvîonnoies  de  France, 

Art.  I I L 

Ils  feront  autorisés  à retenir  ou  à se  faire 
payer  sur  le  produit  des  espèces  et  matières  qu’ils 
recevront , dont  le  titre  seroit  inférieur  a celui  des 
espèces  nationales  / les  frais  d’affinage  nécessaires 
pour  les  élever  à ce  titre  , tels  qu’ils  seront  fixés 
par  le  tarif. 

' ^ A R ‘ T.  IV. 

> Les  tarifs  dont  ils  feront  usage  seront  affichés 
dans  plusieurs  endroits  de  leur  Bureau  , à portée 
du  Public  , afin  que  les  propriétaires  des  espèces 
et  matières  puissent  s’assurer  de  l’exactitude  de 
leurs  décomptes  , dont  les  Changeurs  seront  tenus 
de  leur  délivrer  des  bordereaux. 


y 
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A R TV  V* 


/ 

35  Ils  porteront  sur  un  double  registre  tous  les 
articles  de  leur  recette  , et  les  noms  des  proprié- 
taires^ des  ' espèces  et  matières  ; ils  y porteront  pa-  ' 
reniement  les  bordereaux  des  envois  qu’ils  feront  |i- 
aux  Directeurs  des  Monnoies  ; ils  enverront , à la  ^ 
fin  de  chaque  année  , à la  Commission  des  Mon-  f 
noies  , Tun  de  ces  registres  ^ après  qu’ils  auront  ! 
été  l’un  et  l’autre  arrêtés  et  signés  par  le  Maire  i 
du  lieu  de  leur  domicile.  . 'Jj 

A R T.  V 1. 


3»  Les  poids  et  balances  dont  les  Changeurs  ; 
feront  usage  , seront  vérifiés  au  moins  tous  les 
trois  mois  par  les  Officiers  de  Police  préposés  aux,| 


vérifications  de  cette  nature  , auxquelles  seront  j 


sujets  les  Artistes  et  Marchands  qui  font  usage  de  J 
poids  et  de  balances.  Les  Changeurs  seront  tenus 
de  peser , avec  la  plus  grande  exactitude  , les  espè- 
ces et  matières  qui  leur  seront  apportées  , et  de 
se  conformer  , à cet  égard  ^ aux  dispositions  de 
l’article  VI  du  Chapitre  V m.  . 


T I T K E IV. 


De  la  délivrance  des  espèces. 
Article  premier. 


«c  Lorsque , conformément  à l’article  III , cha- 
pitre VIII  du  Titre  HI  ^ les  Monnoyeurs  anront 


) 


( 
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qijel  on  fera  mention,  i^.^du  nombre  et  du  poids 
tant  des  espèces  qui  auront  été  monnoyées  , que 
de  celles  qui  auront  été  cisaillées  , et  de  celles  qui 
auront  été  prises  pour  les  essais  5 2®.  des  différens 
titres  auxquels  cliacune  des  espèces  essayées  au- 
ront été  rapportées  , et  du  titre  commun  qui  sera 
provenu  de  la  réunion  de  ces  différens  titres  , 
3°.  du  nombre  et  du  poids  des  espèces  qui  auront 
été  délivrées  au  Directeur,  Ce  procès-verbal  sera 
! signé  par  tous  les  Officiers  présens  , et  notam- 
ment par  ceux  qui  auront  pris  part  aux  opéra- 
tions dont  il  rendra  compte. 

A R T.  V I L 

3»  Lg  Commissaire  du  Roi  sera  tenu  d’informer 
la  Municipalité  des  jour  et  heure  auxquels  il  fera 
procéder  à quelque  délivrance,  afin  qu’elle  députe 
un  de  ses  Membres  pour  y être  présent.  Il  en  sera 
usé  de  même  à l’égard  du  Tribunal  de  Commerce, 
s’il  en  existe  un  dans  le  lieu  où  la  Moiinoie  sera 
établie.  Ces  Députés  seront  tenus  de  signer  le 
procès-verbal  des  opérations  auxquelles'  ils  auront 
été  préseiis. 

Art.  VII  I. 

» Lorsque  la  délivrance  sera  terminée  , toutes 
les  peuilles  ou  portions  d’espèces  qui  , en  exécu- 
tion de  Farticle  II  , auront  été  mises  sous  enve- 
loppes et  scellées  , seront  renfermées  dans  un  seul 
paquet , sur  lequel  le  Commissaire  duRoi  , le 
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Directeur  et  FEssayeiir  apposeront  cliacun  leiif 
caclict.  Le  Commissaire  du  Roi  sera  tenu  d’en- 
voyer ^ sons  Luit  jours  au  plus  tard  , ce  paquet 
au  dépôt  de  la  Commission  générale  des  Mon- 
noies  , avec  une  expédition  du  procès-verbal  de 
délivrance. 

A R T.  I X. 

3>  Toutes  les  fois  qu’une  des  pièces  essayées  sera 
rapportée  au-dessous  du  titre  £xé  par  la  Loi , on 
l’essaiera  de  nouveau  ^ si  , par  le  résultat  du  se- 
cond essai  , elle  se  trouve  au  titre  ^ toutes  les 
espèces  seront  délivrées  au  Directeur  : mais  le 
procès-verbal  fera  mention  des  deux  rapports  de 
l’Essayeur. 

A 11  T.  X. 

35  S’il  arrive,  au  contraire , que  le  bas  titre  recohiiu 
par  le  premier  essai , soit  confirmé  par  le  second  , 
la  totalité  des  espèces  sera  refondue  en  présence 
du  Commissaire  du  Roi  et  de  l’Essayeur  , aux  dé- 
pens du  Directeur  , qui  paiera  les  frais  du  mon- 
îio^mge.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces 
opérations. 

Art.  XL 


>5  Lorsque  plusieurs  des  pièces  essayées  se  se-* 
ront  trouvées  au-dessous  du  titre  fixé  par  la  Loi  > 
tous  les  essais  seront  recommencés  j et  si , par  le 
résultat  de  ces  nouvelles  opérations  , il  se  trouve 
une  seule  pièce  qui  soit  encore  au-dessous  du 


I 
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rapporté  ail  BniGaii  de  délivrance  les^  especes 
monnoyées  , que  la  pesée  en  masse  en  sera  faite  j 
et  qn^il  aura  été  dresse  proces-verual  de  tontes  ces 
opérations , le  Corainissaire  du  Roi , ou  son  Adjoint, 
en  présence  du  Directeur  et  de  1 Essayeur  , pren- 
dra , au  hasard  , sur  la  masse  de  ces  especes  un 
certain  nombre  de  pièces,  qui  ne  pourra  pas  etie 
au-dessous  de  deux  , ni  au-dessus  de  qiiatie  , 
quelles  que  soient  la  quantité  et  la  nature  des 
I espèces  ^ les  pièces  ainsi  prises  au  hasard  , seront 
I ensuite  par  lui  remises  à l’Essayeur  , pour  pro- 
céder à la  vérification  de  leur  titre. 


A R T.  I L 

35  L’Essayeur  coupera  de  chacune  des  pièces  qui 
lui  auront  été  remises , la  portion  de  iiuitiere  ne- 
cessaire pour  en  vérifier  le  titre  ; il  aura  soin  , ou 
procédant  à cette  prise  d’essai , de  n’altérer  ni  le 
différent  de  la  Monnoie  , ni  ceux  du  Directeur  et 
du  Graveur  , ni  le  millésime.  Le  surplus  de  la 
I pièce  sera  mis  dans  une  enveloppe  de  papier,  sur 
1 laquelle  on  fera  mention  de  ia  date  de  la  déli- 
vrance et  du  numéro  sous  lequel  cet  essai  aura 
été  porté  sur  le  ^registre  de  i’Essaysur*  Cet  Officier 
et  le  Commissaire  du  Roi  sceileront  ensuite  cette 
enveloppe  avec  leurs  cachets. 


A R T.  I I I. 

35  Lorsque  les  formalités  indiquées  par  iartic.e 
'précédent  auront  été  remplies  , l’Essayeur  prccc- 


/ 
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dera  aux  essais  en  la  manière  prescrite  par  les 
instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées  par 
la  Commission  des  Moimoies. 

A R T.  1 V. 

» Pendant  que  l’Essayeur  procédera  à la  Yerifî- 
cation  du  litre  des  espèces  , le  Commissaire  du 
E-oi  s’occupera  de  vérifier  leurs  poids  et  leurs 
empreintes  ; il  les  examinera  et  les  pesera  les  unes 
après  les  autres  , et  il  mettra  au  rebut , non-seule- 
lement  celles  qui  n’auront  pas  le  poids  requis  par 
la  Loi  5 mais  encore  toutes  celles  dont  la  forme 
ou  l’eixipreinte  se  trouveroieiit  défectueuses. 

, A R T.  V. 

» î^es  espèces  mises  au  rebut  seront  cisaillées  et 
remises  au  Directeur  ; elles  seront  refondues  à ses 
frais  , si  le  motif  du  rebut  provient  de  la  foiblesse 
du  poids  et  de  Fim perfection  du  flaon  5 elles  le 
seront  aux  dépens  des  Monnoyeurs  , si  la  défec- 
tuosité des  empreintes  provient  de  leur  négligence. 

Art.  VL 

» Lorsque  la  vérifîcation  du  titre  des  espèces! 
sera  terminée  , l’Essayeur  apportera  au  Bureau 
des  délivrances  les  résultats  de  ses  essais  ; si  les 
espèces  se  trouvent  , par  ces  résultats  > au  titre 
légal  , elles  seront  délivrées  au  Directeur  5 il  sera 
dressé  proces-yciLal  de  cette  délivrance  , dans  le- 
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A R.  T.  V. 

33  Avant  de  procéder  aux  prises  d’essai , toutes 
les  pièces  rassemblées  ponr  servir  de  bases  au 
jugement  du  travail  de  la  fabrication  , seront  , 
conformément  à l’article  XII  de  la  Loi  du  lo  Avril 
1791 , soumises  à l’examen  du  Graveur  général,  à 
l’effet  de  vérifier  s’il  ne  s’en  trouve  pas  de  faosses 
ou  contrefaites  , elles  seront  ensuite  pesées  en  sa 
présence  j et  s’il  s’en  rencontre  qui  soient  d’une 
légèreté  remarquable  , il  sera  interpelé  de  les  exa- 
miner de  nouveau  , et  de  déclarer  si  la  foiblesse 
de  leur  poids  provient  , ou  non  , du  frottement 
qu’elles  ont  éprouvé  dans  la  circulation. 

A R T.  V 1. 

33  Le  titre  de  cliacune  des  pièces  soiimises  à 
l’essai  , sera  déterminé  définitivement  par  le  rap-  , 
port  des  deux  Essayeurs  > lorsque  les  résultats  des 
deux  essais  seront  uniformes  ^ soit  qu’il  se  trouve 
dans  les  limites  que  la  Loi  aura  fixées , soit  qu’il 
soit  inférieur  au  titre  légal. 

A R T.  V I I. 

« 

>3  Lorsque  sur  l’une  des  pièces  soumises  à Fessai , 
le  rapport  des  deux  Essayeurs  ne  sera  pas  uni- 
forme , il  sera  procédé  par  tel  Essayeur  qui  sera 
choisi  par  la  Commission  , à un  troisième  essai  ; 
cet  Essayeur  opérera  en  l’absence  des  deux  autres, 
et  on  prendra  les  mesures  convenables  pour  em- 
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pêcher  qu’il  nVh  connqissance  cleâ  résultats  des 
premiers  essais. 

Art.  VIII.  i 

- • ! 

Le^ titre  de  la  pièce  soumise  à un  troisièrrî©  j 
essai  , en  exéciition  de  l'article  précédent  , demeu- 
rera fixé  conformément  au  résultat  de  ce  troisième 
essai  , lorsqu’il  sera  conforme  à celui  de  l’un  des 
deux  €ssais  qui  l’auront  précédé. 


A 


R T. 


I X. 


>5  Si  le  troisième  rapport  diffère  des  deux  pre- 
miers , les  trois  titres  résultans  des  trois  essais 
seront  réunis  , et  il  en  sera  fait  un  titre  commun.  ^ 
Le  titre  de  la  pièce  qui  aura  été  soumise  à ce  | 


troisième  essai  , demeurera  fixé  conformément  à | 


ce  titre  commun. 


I 


A R 


T. 


X. 


59  Tout  ce  qui  est  arrêté  par  les  articles  VII , 
VÎII  et  IX  , sera  observé  , soit  que  par  le  résultat 
de  différens  essais  , ou  de  l’un  d’eux  seulement , 
la  pièce  essayée  ait  été  rapportée  à un  titre  infé- 
rieur au  titre  légal  , soit  qu’elle  ait  été  trouvée 
dans  les  limites  déterminées  par  la  Loi. 


Art.  X I. 


>3  Si  le^s  rapports  des  deux  premiers  Essayeurs 
varient  sur  toutes  ou  plusieurs  des  pièces  sou- 
mises à fessai , il  sera  procédé  à un  troisième  essai 
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légal  , la  totalité  des  espèces  sera  pareillement 
refondue  aux  dépens  du  Directeiix  , ainsi  que  le 
prescrit  l’article  précédent. 

Art.  XII. 

» Lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  dan^ 
lequel  il  sera  fait  mention  que  les  pièces  essayées 
n’ont  pas  été  trouvées  au  titre  > et  que  la  refonte 
en  a été  ordonnée  , le  Directeur  pourra  requérir 
que  les  portions  restantes  des  espèces  qui  auroient 
^té  soumises  aux  essais  , soient  renfermées  dans 
un  paquet  cacheté  avec  son  cachet  et  ceux  de 
l’Essayeur  et  du  Commissaire  du  Roi  , et  que  ce 
paquet  soit  envoyé  par  ce^  dernier  à la  Commis**, 
sien  des  Monnoies. 

A R T.  X I I I. 

> Le  Directeur  pourra  requérir  la  Commission 
des  Monnoies  de  faire  procéder  à un  nouvel  essai 
des  portions  d’espèces  énoncées  en  l’article  précé- 
dent j et  si  par  le  résultat  de  ce  nouvel  essai  > 
-elles  se  trouvent  au  titre  légal , l’Essayeur  sera 
tenu  d’indemniser  le  Directeur  des  frais  de  font© 

et  de  monnoyage  auxquels  son  erreur  aura  donné 
lieu  w. 

TITRE  V. 

IDe  la  V eiî ficatioîi  du  travail  de  la  Jahrication, 

Article  premier. 

« Les  espèces  qui  serviront  à la  vérification 


I 
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ordonné©  pQ-î*  Fâ-rticle  3CÏ  de  la  Loi  du  lo  Avril  |i 
1791  , seront  toutes  prises  dans  la  circulation;  la  | 
Commission  prendra  , pour  se  les  procurer  , les  j 
mesures  qu’elle  jugera  convenables.  ! 

A R T.  I 1.  J' 

>»  Elle  fera  procéder  à Fessai  desdites  pièces 
par  deux  Essayeurs  qu’elle  clioisira  , et  qui  opé» 
reront  séparément.  ' 

Ji  K T.  I I 1.  I 

' I' 

» Pour  le  jugement  du  travail  de  cliaque  Mon- 
îioie  y il  sera  essaye  quatre  pièces  o.e  cliaque  na” 
ture  d’espèces  d’or  et  d’argent  ^ fabriquées  pendant 
le  cours  du  semestre.  La  Commission  prendra  les 
précautions  qu’elle  croira  nécessaires  pour  empê- 
elier  que  Iss  Essayeurs  ne  cbmioissent  à quelle  j 
Monnoie  appartiendront  les  espèces  dont  iis  véri-  | 
fieront  le  titre  ; les  prises  d’essais  ne  leur  seront  | 
conséquemment  remises  cp’après  avoir  été  diffor- 


iiiées. 


Art.  IV. 


Lorsque  le  petit  Tolume  des  espèces  ne  pourra 
suffire  à deux  prises  d’essai  , on  prendra  huit 
pièces  au  lieu  de  quatre  , afin  que  les  Essayeurs 
puissent  Elire  chacun  leurs  quatre  essais  j et 
chaque  prise  d’essai  sera  , autant  que  faire  se 
pourra  , formée  de  parties  égales  de  deux  des- 
dites pièces. 
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de  cliacnne  des  pièces  sur  lesquelles  ils  n’auront 
pas  donné  un  rapport  uniforme  ^ et  le  titre  do 
chacune  des  pièces  soumises  à ce  troisième  essai , 
sera  déterminé  conformément  aux  articles  pré- 
cédenSâ 

A R T.  X I 1. 

Lorsque  le  titre  de  chacune  des  pièces  essayées 
aura  été  déterminé  définitivement  suivant  les  règles 
I prescrites  par  les  articles  précédons  , les  titres  des 
quatre  pièces  essayées  seront  réunis  ^ et  il  en  sera 
formé  nn  titre  commun, 

^ A R T.  X I I 1. 

» La  totalité  de  la  fabrication  de  chaque  nature 
d’espècps  ^ sera  jugée  conformément  audit  titre 
commun  ; ce  qui  aura  lieu  dans  tous  les  cas  et 
sans  aucune  exception  , soit  que  toutes  les  pièces 
essayées  soient  trouvées  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  Loi  , soit  qu’elles  se  trouvent  toutes 
à un  titre  inférieur  au  titre  légal  , soit  enfin  que 
partie  seulement  desditss  pièces  se  trouve  au- 
dessous  du  titre  légal. 

I ^ 

Art.  XIV. 

I 33  Les  Directeurs  seront  tenus  de  compter  de 
l’emploi  des  matières  par  eux  reçues,  sur  le  pied 
du  titre  auquel  aura  été  jugée  la  totalité  des  espè- 
ces par  eux  fabriquées," 
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A R T.  X V. 

>5  Les  Directeurs  dont  le  travail  aura  ete  juge 
à un  titre  inférieur  au  titre  détermme  par  la  Loi , 
seront  condamnés  en  des  amendes  dont  le  montant^  1 
sera  déterminé  par  le  nombre  des  marcs  qu  ils  1 
auront  fabriqués  , et  par  la  quantité  des  de  | 

karat  ou  des  de  denier  dont  leur  fabrication 

aura  été  jugée  inférieure  au  titre  legal  5 et  ce  , 

suivant  les  proportions  ci-après  : 

» Pour  un  32™^  et  au-dessus  , jusqu  a deux  32®^* 
exclusivement  ^ iis  seront  condamnes  a une 
amende  de  10  sous  par  marc. 

>>  Pour  deux  32"^^^  et  au-dessus  ^ jusqu’à  trois 
32.me$  exclusivement , iis  seront  condamnes  a une 

amende  de  95  sons  par  marc. 

Pour  trois  32«^«s , ils  seront  condamnés  à une 

amende  de  40  sous  par  marc. 

» Au-dessous  d’un  , l’amende  sera  de  10  s, 

par  trois  marcs. 

33  Le  Directeur  sera  révoqué  lorsque  son  tra- 
vail aura  été  jugé  de  plus  de  trois  32”^*^®  au-dessous 

du  titre  légal. 

» Pour  un  demi- 24*^^  denier  , jusqu  a un 
24^^  exclusivement , l’amende  sera  fixée  a un  sou 

par  marc.  > | 

>3  Pour  un  24*^®  de  denier , jusqu  a un  24*^®  demi  > 
exclusivement  , elle  sera  de  2 s.  6 den.  par  marc. 

î5  Pour  un  24”^®  et  demi , le  Directeur  sera  con- 
damné à une  amende  de  4 sous  par  marc. 
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Au-dessous  d’un  demi- 24*”^  > l’amende  sera 
d’un  sou  pour  trois  marcs. 

» Le  Directeur  dont  le  travail  aura  été  jugé  infé- 
rieur au  titre  fixé  par  la  Loi  , de  plus  d’un 
et  demi  , sera  révoqué. 


Art.  X V L 


33  La  révocation  aura  lieu  pareillement  contre 
les  Directeurs  , 1®.  lorsque  leur  travail  aura  été  jugé 
deux  fois  , dans  l’espace  de  cinq  années , inférieur 
au  titre  légal  de  trois  ou  d’un  24^^  et  demi  ; 

2.^.  lorsque , dans  le  même  espace  de  temps  , leur 
travail  aura  été  jugé  trois  fols  inférieur  audit  titre 
légal  de  deux  ou  d’un  24™®. 

33  En  aucun  cas , l’amende  ne  pourra  être  pro- 
noncée concurremment  avec  la  révocation. 

33  Les  Directëurs  seront  tenus  de  payer  lesdites 
amendes  trois  mois  après  la  signification  qui  leur  - 
aura  été  faite  desdites  condamiiadons  s et  à faute 
de  paiement  dcsdites  amendes , ils  seront  de  plein 
droit  révoqués. 

Art.  XVI  I. 


33  A l’égard  de  FEssayeur  , lorsque  le  travail 
aura  été  jugé  inférieur  aii-titre  légal  d’un  Sa™® 
de  karat , ou  d’un  a4”^^  de  denier  , il  sera  con- 
damné à une  amende  équivalente  au  sixième  de 
son  traitement  ; elle  sera  portée  au  quart  j en  cas 
de  récidive  dans  l’espace  de  cinq  années.  Lorsque 
le  travail  aura  été  jugé  inférieur  au  titre  légal  da 


'C4o) 

le  ax  Oïl  trois  J0  j^arat , et  d’un  24*”®  ou  d’uïf 

:24®^  et  demi  de  denier  , l’Essayeur  sera  condamné 
a une  amende  équivalente  au  quart  de  son  traite- 
ment. En  cas  de  récidive  dans  l’espace  de  cinq 
^années,  elle  sera  portée  à la  moitié  de  son  trai-' 
tement  ; et  si  ^ dans  le  même  espace  de  temps  , ^ 
la  contravention  se  renouvelle  trois  fois , il  sera 
révoqué-  ' 

La  révocation  aura  lieu  contre  l’Essayeur  dèsl 
la  première  Ibis  , si  le  travail  est  jugé  inférieur| 
de  plus  detrois  ou  de  plus  d’un  24™^  et  demî,| 


au  titre  légal. 


Art.  X y I I I. 


33  L’Essayeur  pourra  requérir  la  Commission  des  ; 
Monnoies  de  faire  procéder  ^ pour  sa  justification  , ' 
à l’essai  des  peiiilles  ou  portions  d’espèces  qui  , , 
en  exécution  de  l’article  YlIIdu  Chapitre  premier,  , 
lui  auront  été  envoyées  par  le  Commissaire  du  j 
Roi,  avec  les  procès-verbaux  de  chaque  délivrance. 
La  Commission  se  fera  représenter  toutes  ces  , 
pjeuilles  ; elle  en  prendra  quatre  au  hasard  , à | 
l’essai  desquelles  elle  fera  procéder  , en  sa  pre-  | 
sence  , par  deux  Essayeurs  qui  opéreront  séparé-  j 
ment.  Si  les  résultats  de  lein-s  rapports  donnent 
un  titre  uniforme  , ou  produisent  un  titre  com- 1 
rnun  qui  ne  soit  pas  inférieur  à celui  que  la  Loi 
aura  fixé  , l’Essayeur  sera  déchargé  des  condamna-» 
tions  prononcées  contre  lui  : elles  seront,  au  eon- 
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traire,  confirmées,  sînne  seule  de  ces  peuilles  est 
rapportée  par  Fun  des  Essayeurs  à un  titré  au- 
dessous  de  celui  qui  aura  été  déterminé  par  la  Loi. 

Art.  XIX. 


» Si,  par  le  résultat  de  Texamen  auquel  les 
espèces  rassemblées  pour  servir  au  jugement  de 
révision  , seront  soumises  en  exé,cution  de  l’ar- 
ticle V , le  Graveur- générai  déclare  que  le  foi- 
blage  de  poids  de  plusieurs  de  ces  espèces  ne  pro- 
vient pas  du  frottement  qu’elles  ont  éprouvé  dans 
la  circulation , ou  que  ce  frottement  n’a  influé  que 
partiellement  sur  ce  foiblage  , en  sorte  qu’il  pa- 
roisse notoire  qu’elles  n’avoient  pas  le  poids  re- 
quis par  la  Loi  lorsqu’elles  ont  été  délivrées  au 
Directeur  , le  Commissaire  du  Roi  qui  aura  pro- 
cédé à leur  délivrance  , sera  averti  d’apporter , à 
l’avenir  , plus  d’attention  dans  l’exercice  de  ses 
|fonctions.  Si  cette  contravention  se  renouvelle  une 
jseconde  fois  dans  l’espace  de  cinq  années,  il  sera 
suspendu  de  ses  fonctions  pendant  trois  mois  , et 
jpendant  ce  même  temps  privé  de  son  traitement. 
|Si , dans  le  même  espace  de  cinq  années , il  tombe 
jtrois  fois  dans  la  même  contravention  ^ il  sera 
jrévoqué  à la  troisième  fois. 

Art.  XX. 


>3  II  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  les  opé- 
rations auxquelles  la  vérification  du  travail  de  K 
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fabrication  donnera  lieu  ^ le  Garde  des  dépôts  sera 
tenu  d'en  délivrer  une  expédition  à la  personne 
qui  sera  chargée  des  détails  de  la  comptabilité  desi 
Directeurs  des  Monnoies^  et  de  suivre  la  rentrée  de: 

N 

leurs  débets.  Il  fera  de  plus  parvenir , dans  le  plus 
court  délai  possible  , à chacun  de  ces  Directeurs  jl 
un  extrait  dudit  procès-verbal  ^ contenant  Farticle 
du  jugement  de  leur  travail,  afin  qu'ils  ayeiit  à s'y 
conformer  39. 

Après  la  lecture  du  dernier  Titre  , sur  la  propo-f 
position  d’un  Membre  , 'relative  à l'article  XV  d(| 
ce  Titre  , le  Comité  des  Monnoîes  afeté  cbarg(| 
de  se  concerter  avec  les  Rédacteurs  du  Cod(| 
pénal  , pour  statuer  sur  l’excédent  des  fautes  que! 
pourroient  commettre  les  Directeurs  desMonnoie; 
dans  la  fabrication  dont  ils  sont  chargés.  | 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix  heures.  |i 

I 

: ^ 

Signé  ^ D ANDRÉ  , Président  ; Besse  , Curé  dfi 


Saint- Aubin  5 Lacharmie  , E.  C.  Baillot  , Lavie 
Geoefroy,  Pi.  Fr.  Verchère,  Secrétaires^ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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Du  Dimanche  za  Mai 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  dti  Frd- 
cès-verbal  du  Samedi  matin  zi  Mai; 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecure  d’une 
Adresse  du  Directoire  du  Département  de  Maine 
et  Loire  , portant  ^u  attendu  la  répartition  vL 
cieuse  de  1 impôt  en  17^0,  faite  par  la  Commis- 
sion intermédiaire  deFAssemblée  provinciale  d’An- 
jou , il  demande  d’être  autorisé  a répartir  le 
remplacement  de  la  gabelle  sur  les  rôles  de  1789. 
Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  des  Fi- 
nances. 

Un  Membre  a fait  hommage  à l’Assemblée  d’uri 
ouvrage  de  M.  Escliasseriaux , intitulé  priai  d’A- 
griculture.  Il  a observé  qu’il  renfermoit  des  idées 
saines  , des  vues  utiles  , et  méritoit  l’attention  du 

A 


Côips  législatif;  il  eu  a demaàdé  le  renvoi  au 
Comité  (l’Agriculture  et  de  Commerce,  pour  en 
être  rendu  compte  à l’Assemblée  : ce  qui  a ete 

adopté. 

M.  Dândré  s’étant  (retiré  , M.  Chabroud  , ex- 

Présidcnt , a pris  le  fauteuil. 

Un  Membre  s’est  plaint  de  la  foiblesse  des  re- 
cettes du  Trésor  public,  et,  ^ ’ 

nu  autre  a proposé  qu’il  fût  ajoute  al  article  \ i 
du  Décret  du  ao , sur  les  contributions  puoli- 
, mes,  après  ces  mots  : avoir  acquitte  la  totalité, 
ceim-ci  : de  deux  termes  de  la  contnhutwa 
patriotique  : cette  proposition  mise  aux  voix  a 

été  a.doptée.  , 

M.  cLbroud  Gouttes , Ev.q..  ^ 

*1  Dépsi  tcruene  <k  Sooue  et  Loue  . ei-1  test- . 

cf  n t , a pris  le  fauteuil.  ■ , . 

- “ün  Membre  a proposé  la  nomination  de  six 

nouveaux  Commissaires,  pour,  conjomtement  avec  , 
ceux  du  Roi,  inspecter  la  fabrication  çiesnou- •: 

A^ipnats  de  5 llv.  Cette,  proposition  mise 

I ,f;„i  A dé  .éoptée  ; « loctutu  faite  p 0»,.. 
M ia  fabricatiou  d.sdi.s  Aasisnato , ü a «e  adopte 

dans  les  termes  suivans  : _ 

„ L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  siiu  : , 

A R ï I c r r P R E M I E 

„ Le  Roi'  sera  prié  de  nommer  deux  Commis - 
.aires  pour  surveiller  la  fabrication  des  J" 

;:;Li"des  Assignats  de  5 liv.  , décrétés  le  6 Mai. 


( i > 

A B.  T.  l'L 

>5  L’Assemblée  Nationale  nommera  incessam» 
ment  clans  son  sein  six  nouveaux  Commissaires  , 
qui  seront  acljomts  aux  anciens  , pour  s’occuper 
de  la  meme  surveillance  ^ conjointement  avec  les 
Commissaires  du  E-oi. 

Art.  I î h 

yy  Les  Commissaires  seront  tenus  de  surveiller  la 
fabrication  des  Assignats , à commencer  par  les 
opérations  préliminaires  successivement , juscpa’à 
leur  parfaite  confection,  et  leur  remise  à-ia  Caisse 
de  l’Extraordinaire.. 

A R T.  I V.. 

yy  Les  Commissaires  de  l’Assemblée  Nationale^, 
et  ceux  du  E.oi  , sont  autorisés  à arrêter  toutes 
conventions  nécessaires  pour  ladite  fabrication  , 
lesquelles  seront  signées  seulement  clesdits  Com- 
missaires du  Roi  , et  visées  par  le  Ministre  des 
contributions  publiques  , pour  une  copie  rester 
dans  ses  Bureaux,  et  l’autre  déposée  aux  Archives 
Nationales. 

Art.  y. 

Le  papier  desdits  Assignats,  sera  blanc  : ce 
papier  et  leur  composition  seront  conformes  au 
modèle  c].ui , après  avoir  été  arrêté  et  signé  par 
les  Commissaires  de  l’Assemblée  Nationale  et  du 
Roi,  sera  déposé  aux  Archives. 

A.  3 
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A R . T,  V"  L 

3.5  Ces  Assignats  seront  signés  par  îes' meniez 
personnes  qui  ont  été  précédemment  commises 
ponr  signer  les  Assignats  de  différentes  coupures  35» 

Un  Membre  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M» 
deLessart,  en  date  du  21  Mai  ^ sur  l’emploi  du 
restant  des  quinze  millions  accordés  aux  Départe» 
mens  pour  subvenir  aux  dépenses  des  travaux 
de  secours.  Cette  lettre  a été  renvoyée  aux  Comités 
des  Finances , de  Mendicité  , d’ Agriculture  et  de 
Commerce. 

Un  autre  a fait  lecture  d’une  lettre  du  ^ 
Président  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement de  Corse  , qui  annonce  l’électioii  de  M. 
Ignace-François  Guasco  , ancien  Clianoine  de  Bas- 
\ lia  , et  grand  Vicaire  du  Diocèse  , à l’Episcopat 
dm  Département  de  Corse,  ■ ■ ■ | 

)'  Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation  1 
a fait  un  rapport  sur  la  liquidation' des  arrières,  f 
du  département  de  la  Maison  du  P-oi^  de  celui 
de  la’ Guerre celui- des  Finances  3 sur  le 
remboursement  ^es  quittances  de  Ënance  , de 
droits  d’écliange  / et  autres  acquits  du  Roi,  et 
supprimés  par  le  Décret  du  3 mai  sur  le 

remboursement  de  la  finance  des  .charges  ^ et 
offices  3 sur  celui  la  finance  des  charges  et  of- 
fices des  Ageiis  de  Change  âë  la  Ville  de  Paris  > 
toutes  lescpielles. -liquidations  s’élèvent  ensemble 
à 6,054^3^9  Hv.  là  s.  7 d. 
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Et,  à Toccasiondece  rapport, plusieurs  Membres 
ont  dénoncé  des  faits  tendans  à inculper  les  Liqui- 
dateurs, en  ce  qu^ils  ne  suivoient  pas  les  numéros 
de  liquidation  , et  qu’ils  compromettoient  meme 
la  délicatesse  des  Commis  du  Bureau. 

Un  Membre  a même  déclaré  qu’il  tenoit  de 
M.  Labrousse , ci-devant  Conseiller  à la  Chambre 
Souveraine  des  Eaux  et  Forêts  du  Parlement  de 
Toulouse , qu’un  Commis  lui  avoit  dit  que  s’il  vou- 
loit  faire  le  sacrifice  de  cinq  pour  cent,  on  tâche- 
roit  de  le  faire  liquider  bientôt  ; et  que  celui  qui 
faisoit  cette  proposition , avoit  ajouté  ^que  des 
çinq  pour  cent,  il  ne  lui  restoit  quTin  demi  pour  ^ 
cent. 

Sur  quoi  un  Membre  du  Comité  Centrai  de 
Liquidation  a proposé  qu’il  lût  nommé  quatre 
Commissaires  pris  hors  du  Comité  Central  de  Liqui- 
dation , pour  se  transporter  au  Bureau  de  Liqui- 
dation, , et  y vérifier  l’ordre  des  numéros , selon 
lequel  se  font  les  rapports  de  liquidation  ; que 
Fauteur  de  la  dénonciation  relative  à l’affaire  de 
M.  Labrousse  , la  rédigeât  par  écrit,  pour  être  in- 
sérée dans  le  Procès-verbal , à l’effet  d’être  com- 
muniquée  au  Directeur  de  la  Liquidation  5 
que  les  personnes  qui  auroient  à se  plaindre  de 
quelques  faits  relatifs  à Tordre  de  la  liquida- 
tion , fussent  invitées  à remettre  la  note  par  écrit 
aux  Cjuatre  Commissaires  nommés  par  l’Assemblée 
pour  vérifier  les  faits  et  en  rendre  compte.  La 


j>roposltlon  mise  aux  voix  a été  décrétée;  et  ei*  ' 
conséquence , le  Membre  qui  a fait  la  dénonciation 
relative  à raifaire  de  M.  Labrousse  , l’a  donnée  : 
par  écrit  et  Fa  signée.  - : 

Enfin , le  Décret  de  liquidation  proposé  a été  ' 
rnis  aux  voix  et  adopté  (i).  | 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a com-  | 
mencé  un  rapport  sur  le  Code  pénal  ; mais  se' 
trouvant  fatigué , et  le  rapport  interrompu  , il  a | 
été  observé  que  l’Assemblée  avoit  à faire  plusieurs, 
îiominations, 

I 

La  Séance  a été  levée  à deux  heures  et  demie,  I 

f 

S'f^né  , D ANDRE  , Trésidens  ; Chabroüd  , || 
Gouttes  , Evêque  du  Département  de  Saône  et  ! 
Loire,  Ex-présidens  \ Lacharmie  , Besse^  Curé  | 
de  vSnint^  Aubin  , Geoeeroy,  E.  C.  Baileot,  H.  Fr.  || 
Verciîère  , Lavie  , Secrétab'es . i 

f 

— « 1 

( t)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbail.  • 


A P AR I S , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  | 
jf  A S SE  MB  LEE  NATIONALE,  rue  Su-'| 
Koiioré  5 cour  et  ancienne  maison  des  Capucins  , 
N°.  q.26 , et  rue  du  Foin  St, -Jacques  , N2  3i, 


N°.  6 5 i). 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


JDu  Lundi  Mai  lygt, 

A Fouverture  de  la  Séance  , un  de  MM.  les  Se- 
crétaires s’est  présenté  à la  Tribune  , et  a com- 
mencé la  lecture  du  Prôcês -verbal  de  la  Séance 
du  matin  20  de  ce  mois.  Il  s’est  élevé  des  diffi- 
cultés sur  la  rédaction  des  articles  contenus  dans 
le  projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  de  Cons- 
titution, pour  compléter  l’organisation  du  Corps 
législatif,  et  décrétés  dans  cette  Séance  5 on  a 
demandé  que  la  lecture  de  ce  Procès-verbal  fut 
remise  à demain  , et  l’Assemblée  Ta  ainsi  or- 
donné, 

La  lecture  des  Procès-verbaux  des  Séances  du 
soir  du  21  , et  du  matin  du  22^  a été-faite  succes- 
sivement. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  scrutin  pour 


_ _ C*)  1 

îa  nommaticrn  d'un  Président  n'ayoît  donné  j 
aucun  résultat  définitif  , et  que  eei^x  qui  aToient 
réuni  ia  pluralité  des  suffrages  pour  être  Secré«  r 
taires  , étoient  Messieurs  Ricard  , de  Toulon  , î 
Enjubault-de-la*Roclie,  et  Huot-Goncourt.  j 

’ Un  Membre  a observé  , au  nom  du  Comité  Ec-  | 
clésiastique  , que  dans  le  Décret  rendu  dans  la  j 
Séance  du  i3’de  ce  mois  , pour  la  circonscription  1 
des  Paroisses  de  la  ville  de  Josselin  ^ FEglise  de  ' 
Saint-Martin  se  trouve , par  erreur , indiquée  au  . 
lieu  de  celle  de  Notre-Dame  du  Ronxier^  il  a été 
décrété  que  le  nom  de  cette  dernière  Eglise  seroit  ' 
substitué  à celui  de  celle  de  Saint-Martin,  (i) 

Au  nom  du  même  Comité  ^ un  Membre  a pré- 
senté un  Décret  concernant  les  maisons  de  retraite  ' 
à désigner  aux  ci-devant  Religieux  du  Départe-  ' 
ment  du  Nord,  qui  voudront  continuer  de  vivre 
€11  commun. 

Sur  le  premier  article , un  Membre  , en  obser- 
vant que  les  dispositions  de  ce  Décret  contra- 
rioieiit  les  dispositions  des  précédons  Décrets  con- 
cernant les  Ordres- religieux , a demandé  que  les 
Conmiiiîiantés  composées  de  plus  de  quinze  Reli- 
gieux , soient  conservées  telles  qu'elles  existent, 
ou  que  les  Religieux  en  soient  réunis  à ia 
maison  qui  est  leur  chef- lieu  ; mais  ses  raisons' 

OTV..  — . .lÀ.  _ _ ..  ■ 

(i)  Cette  erreur  a été  réparée  dans  le  procès-verbal  du  15 
Mai , voyea  page  4‘  - 
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et  sa  demande  ont  été  combattues  par  un  Membre 
du  Comité  Ecclesiastique  , <]^rii  a répondu  que  , 
d apres  ces  Décrets  , les  Religieux  qui  desîreroient 
jde  continuer  la  yie  commune  , seroient  tenus  de 
se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  seroient  in- 
diquées , et  qu  aucune  disposition  navoit  garanti 
aux  Religieux  la  faculté  de  rester  dans  les  maisons 
qu’ils  habitent  5 faculté  uniquement  accordée  aux 
: Religieuses  ; d où  ilrésultoit  qu  il  n’y  a voit  aucune 
I contradiction  entre  les  précédons  Décrets  , et  celui 
i présenté  dans  ce  moment  à la  délibération. 

( On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée^  cette 
proposition  mise  aux  voix , l’Assemblée  a décrété 
que  la  discussion  étoit  fermée. 

I Ee  projet  de  Decret  présente  n’éprouyant  plus 
^aucune  difficulté  , M.  le  Président  l’a  mia  aux 
ivoix,  et  1 Assemblée  l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit; 


cc  L Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique  , con- 
i cernant  les  maisons  de  retraite  à désigner  aux 
ci-devant  Religieux  du  Département  du  Nord, 
hui  voudront  continuer  la  vie  en  commun  , dé- 
crète ce  qui  suit  i 

♦ T 

Article  Premier. 


35  Des  maisons  qui,  dans  le  Département  du 
!^ord,  sont  actuellement  habitées  par  des  ci  devant 
Hel  igieux , il  ne  sera  conservé  que  celles  qui 
iîuivçnt , pour  servir  de  retraite  j savoir  : 

A 


m 
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5>  La  ci-devant  abbaye  de  Vicogne  , aux  ci- 
devant  Bénédictins  de  Bergues,  Hasnon  , Cres- 
pin  > Saint- Sépulcre  de  Cambray  , Haspres  , col- 
lèges de  S.  Vaast  de  Douay  et  Prévôté  , Notre- 

Dame^  de  Valenciennes. 

» La  ci-devant  abbaye  de  Gisoing,  aux  ci- 
devant  Bénédictins  de  Marchiennes  , Anchin , S. 

l 

Amand  et  S.  Saulve. 

La  ci-devant  abbaye  d’Honnecourt , aux  cî- 
flpvaut  Bénédictins  d’Honnecourt  et  S.  André- 


dii"  Catteau. 

» La  ci-devant  abbaye  dite  Château-l’ Abbaye  , j 
arrx  ci-devant  Bénédictins  d’Haumont  , Liessiesj 

et  Maroilles.  y |l 

« La  ci-devant  abbaye  d’Hasnon,  aux  ci-devant. 

Chanoines  réguliers  de  Gisoing,  Beaurepaire  ,| 

Fivere,  Phalempin  , Gantimpré , S.  Aubert  de* 

Cambray,  Saint- Jean  - de -Valenciennes  et  Vi-j 

cogne.  ^ ^ , 

33  La  ci-clevant  abbaye  de  Liessies , aux  ci-de- 

yaiit  Bernardins  de  Loos  et  Vaucelles  , ci-devant 

Trinitaires  de  Douay  3 Hontschote  et  Preavin  ci* 

devant  Guillemites  de  Péene  et  Walmcourt,  et 


ci-devant  Croisiers  de  Launay.  ^ | 

3;*  La  ci-devant  Abbaye  de  Crespin , aux  ci-de-i 

vaut  Carmes  déchaussés  de  Lille , et  Carmes , 
tant  chaussés  que  déchaussés  , de  Douay.  ^ j 

3>  La  ci-devant  Abbaye  de  Phalempin , aux  ci-j 
devant  Carmes  chaussés  de  Lille,  Valenciennes ;1 
gt.-Lanrent , Landrecie  et  Trelon.  1 
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w Le  ci-devant  prieuré  de  Beanrepaire  , aux  ci- 
devant  Augustins  de  Douay  , Hazebrouck  et  la 
iBassée  , ci-devant  Minimes  de  Lille  et  Douay  , 
iet  ci-devant  Brisitins  d’ Arm  entières. 

:f  O 

j yyLe  ci-devant  monastère  de  Bonne-Espérance, 
aux  ci-devant  Carmes-Chaussés  de  Bonne  Espé- 
rance et  de  Cambray  et  ci-devant  Carmes-Dé- 

! chaussés  de  Valenciennes. 

Le  ci-devant  monastère  des  Carmes  de  Tre- 
lon , aux  ei-devant  Dominicains  de  Douay  , Lille 
et  Valenciennes. 

>9  Le  ci-devant  monastère  des  Guillemites  de 
Péene , aux  ci  - devant  Capucins  de  Dunkerque 
Iet  de  Bailleul. 

Le  ci-devant  monastère  des  Carmes  de  St. 
Laurent,  aux  ci  devant  Capucins  de  Merviile  et 
Àrmentières. 

I » Le  ci  devant  monastère  des  Récolets  de  Lo- 
quinol , aux  ci-devant  Capucins  de  Maubeuge  et 
Valenciennes. 

>>  Le  ci-devant  monastère  des  Guillemites  de 
Walincourt  , aux  ci-devant  Capucins  de  Cambray 
et  Orchies. 

I Le  ci-devant  monastère  des  Capucins  de  Conae 
iaux  ci-devant  Capucins  de  Condé , Lille  oi 
iDouav. 

y>  Le  ci-devant  monastère  des  Trinitaires  de 
Preavin , aux  ci-devant  Dominicains  de  Dunkerque, 
et  ci-devant  Récolets  de  Graveline. 

A 3 
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’ 35  La  ci-devant  Abbaye  de  Vancelles , aux  ci-  il 
devant  Récolets  de  Donay  , Cassel  , Etaire, 
Comines  , Fonrnes  , Lille  , Tnrcoing  et  Valen- 
ciennes ; et  ci-dévant  Capncins  de  Bonrbonrg.  i 
53  La  ci-devant  Abbaye  d’Hanmont , aux  ci-de- 
Vant  Récolets  de  Dunkerque,  Cambray,  Avesnes,  j 
Barbançon  ,^Catteaii , Bavay  , Loqninol , Quesnoy 
et  Bouchain.  ' ^ 

55  Quant  aux  ci-devant  Chartreux  de  Donay  et 
de  Valenciennes  , ils  se  retireront  à la  Bouthil-- 
lerie , dans  le  Département  du  Pas-de-Calais. 

A K.  T.  I I. 

A 

53  Tous  les  cî-devant  Religieux,  qui  habitent! 
actuellement  des  , abbayes  ou  monastères  non-dé- 
signés  par  l’article  précédent  comme  maisons  de 
retraite,  seront  tenus  de  les  vuider  dans  la  quin-  i 
zaine  de  la  publication  du  présent  Décret.  I 

A R T.  I ï I.  I 

I 

>3  II  est  enjoint  aux  Corps  administratifs  de  | 
faire  exécuter  ponctuellement  , à Fégard  des  | 
meubles  et  effets  existans  dans  lesdites  abbayes  i 
et  monastères,  l’instruction  des  Comités  Ecclé- 
siastique et  d’Aliénation , approuvée  par  FAs-  ' 
semblée  Nationale  le  6 Novembre  1790,  et  an- 
nexée à la  Loi  du  8 do  même  mois  , sauf  néan- 
moins l’exécution  de*  l’article  VIII  du  titre  I 

» 

de  la  Loi  du  14  Octobre  précédent. 
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A R T.  r V, 

5>  SI , parmi  les  maisons  ci-dessus  désignées 
pour  retraite,  il  sen  trouvoît  qui  ne  pussent 
pas  contenir  tous  les  ci-devant  Religieux  appelés 
à les  liabiter , ceux  qui  ne  pourroient  pas  y être 
reçus  seroient  répartis  par  le  Directoire '.du  Dé- 
partement du  Nord , dans  celles  desdites  mai- 
sons où  il  y auroit  excédant  de  places 

Au  nom  du  Comité  des  Finances  , un  Membre 
a propose  un  projet  de  Décret  relatif  aux  besoins 
du  Trésor  public  : ce  Décret,  composé  de  deux 
articles  , a été  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  suivans  : 

€<  Lf  Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

39  Avant  le  i5  de  cliaque  mois  , FOrdonnateur 
jdu  Trésor  public  rendra  compte  à FAssemblée  ^ 
des  recettes  effectives  du  mois  précédent  ; et  ce 
qui  pourroit  manquer  auxdites  recettes  pour  com 
pléter  la  somme  de  48,558,333  1.  montant  de  la 
dépense  de  chaque  mois , conformément  au  Décret 
du  i8  Février  dernier,  sera  versé  au  Trésor  public 
par  la  Caisse  de  FExtraordiiiaire. 

A.  RT.  I I, 

La  recette  du  mois  d’Avril  n'ayant  monté 
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qu’à  la  somme  de  295, 938.  lîv.  ^ la  Caisse  de 
r£y.traordinaire  versera  au  Trésor  public  celle 
de  24,^^3,4©d  livres.  | 

M.  de  Bonncgens  ^ de  l’Assemblée  qui  avoitl 
obtenu  un  congé  d’un  mois  , .en  a remi  l’expé-  J 
dition  sur  le  bureau  , et  a déclaré  qu’il  n’en^; 
feroit  pas  usage. 

Il  a été  ensuite  présenté,  au  nom  du  Comité? 
des  Contributions  publiques,  un  projet  de  Décret 
composé  de  six  articles.  On  a proposé  plusieurs 
amendeTuens  sur  le  premier  article.  D’un  côté, 
on  a demandé  qu’apr^s  le  mot  procès^  il  fut 
ajouté,  dans  le  premier  et  le  troisième  article, 
cevLH-ci  y pendaîis  avec  contestation  en  cause  \ 
d’un  autre,  on  a proposé  que  nomseulement 
les  procès , mais  encore  les  jugemens  rendus  en 
dernier  ressort  sur  fraude  ou  contravention  re- 
lative aux  droits  ci-devant  perçus  par  la  Régie' 
générale  , soient  anéantis. 

Un  Membre  a demandé  que  cette  dernière 
proposition  fut  réduite  aux  jugemens  non-rendus 
en  dernier  ressort,  et  qui  n’ont  pas  acquis  la 
force  de  la  cliose  jugée.  Un  autre  amendement 
a été  proposé  ; il  tendoit  à ce  que  les  amendes 
ou  sommes  consignées  , ainsi  que  les  marchan- 
dises saisies  à raison  de  ces  fraudes  ou  contraven- 
tions , depuis  le  premier  Mai  1790,  et  dont  la. 
restitution  seroit  demandée  avant  le  premier  Jan- 
vier 1792 , ou  le  prix  provenu  de  la  vente  des- 

/ 


dites  marcliandises  , en  justice , soient  remis  entré 
les  mnins  des  Parties. 

IM.  le  Rapporteur  ayant  adopte  le  premier  amen 
dement , la  restriction  du  second  et  du  troisième, 
l’article  premier  a été  mis  aux  voix  et  décrété 

en  ces  termes. 

«L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  cjui  suit: 


ArTICÎ'E  PREIMIER-. 


Les  procès  pendans  avec  contestation  eiucause, 
même  les  jugeniens  sujets  a 1 appel , et  non  pas- 
sés en  force  de  cliose  jugée  , pour  fraude  Ou 
contravention  relative  aux  droits  ci  - devant 
perçus  par  la  Régie  générale  , la  Ferme  ge- 
nerale et  les  Fermes  et  Régies  particulières 
des  ci-devant  pays  d’Etats  et  \iile3  qiu  le- 
voient  des  impôts  à leur  pront  , sont  annul- 
lés  , sans  (pue  les  Parties  puissent  lien  répéter 
les  unes  envers  les  autres  : seront  seulement 
restimées  les  amendes  consignées  , et  les  ef- 
lets  saisis  , ou  le  prix  de  la  vente  qui  en  auroit 
été  faite , à compter  seulement  depuis  le  premier 
Mai  1790  > pourvu  qiie  les  réclamations  en 
soient  faites  avant  le  premier  Janvier  1792.  w. 


L’article  II  a etc  mis  aux  voix  e^  oecrCbe  ai-iSj 


qii 


’il  suit 


Art.  II. 


« Les  soumissions  faites  auxdites  Fermes  et 
659.  ^ ^ 


( lô  ) 

Kégîes  par  les  Négocians^  Marchands  et  antres 
de  rapporter  des  décharges  d’acquits  à caution 
et  passe-ports  relatifs  aux  droits  supprimés,  sont 
ûiinnllées  ^5. 

L’article  lîl  a de  même  été  mis  aux  voix , 
avec  le  premier  amendement  proposé  sur  le  pre- 
mier article  ^ il  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  I I L 

cc  Quant  aux  procès  pendans  avec  contesta- 
tion en  cause , entre  les  Fermes  et  Régies , et  les 
redevables  , pour  tout  autre  objet  que  fraude  , 
contravention  , ou  rapports  des  décharges  et 
certificats  d’acquits  à caution  , les  demandeurs 
fourniront  tous  les  moyens  et  pièces  , les  dé- 
poseront an  greffe  avant  le  premier  Juillet  , et 
de  même  les  défendeurs  avant  le  premier  Août 
prochain  ^ les  Juges  seront  tenus  , à peine  de  tous 
dommages  et  intérêts  , de  juger  dans  les  trois  mois 
suivans  , et  ne  pourront  avoir  égard  à ce  qui 
n’aura  pas  été  produit  dans  les  délais  prescrits». 

L’article  IV  n’ayant  excité  aucune  réclamation  , 
a été  rnis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  IV. 

€c  A défaut , par  les  deux  parties  , de  remplir 
les  dispositions  précédentes , les  procès  seront 
annuilés  de  droit  , et  sans  qu’il  soit  besoin  de 
jugement  : à défaut , par  les  demandeurs  , d’exé- 


( II) 

enter  ce  qui  les  concerne , ils  seront  de  droit 
déchus  de  leurs  demandes  ; et , a defaut  d exe* 
cutîon  de  la  part  des  défendeurs  , les  Juges  pro- 
nonceront sur  les  seules  pièces  des  demandeurs  j>f 

M.  le  Président  a fait  donner  lecture  d’une 
Adre  se  des  Maire  et  Officiers  Municipaux  de  la 
ville  d’Avignon  , qui  supplient  l’Assemblée  de 
porter  , le  plus  tôt  qu’il  lui  sera  possible , une  dé- 
cision définitive  sur  le  sort  de  cette  Ville.  Le 
rapport  de  cette  affaire  a été  mis  à l’ordre  du 
jour  de  la  Séance  de  demain  matin. 

Le  Membre  qui  avoit  commence  , dans  la  Séance 
d’hier  , au  nom  des  Comités  de  Constitution  et 
de  Jurisprudence  criminelle  , la  lecture  du  Rap- 
port et  du  projet  de  Décret  sur  la  reformatlon  du 
Code  Pénal , est  monté  à la  Tribime  , et  a fini 
cette  lecture.  L’impression  et  la  distribution  de  ce 
Rapport  ont  été  demandées  et  décrétées. 

M.  de  Riberolles  , qui  avoit  obtenu  un  congé 
d’un  mois  , a annoncé  à l’Assemblée  qu’il  etoit  da 
retour. 

L’ordre  du  jour  amenoît  la  discussion  du  projet 
de  Décret  présenté  dans  la  Séance  du  de  c© 
mois  , et  qui  avoit  pour  objet  de  faire  décréter  qu© 
les  Législatures  prochaines  pourroient  se  séparer 
en  deux  Sections  5 quand  la  majorité  le  desireroît^ 
pour  discuter  les  projets  de  Loi  soumis  a leur 
délibération  : on  a proposé  de  renvoyer  cette  dis- 
cussion à l’instant  où  les  Comités  de  Révision  et 
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de  Cônstitmiôîl  préseiiter oient  letir  travail  sur  la 
distinction  des  Décrets  constitutionnels  et  régle- 
mentaires ; cette  proposition  ayant  été  agréée  par 
l’Assemblée  ^ elle  a repris  la  discussion  de  la  suite 
du  projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  de 
Constitution, 

L’article  XLVIIÎ  a été  mis  aux  voix  ^ et  décrété 
dans  la  forme  qui  suit  : 

A II  T.  X L V I I L 

cc  Aucun  rapport  d’un  Comité  ^ et  aucune  mo- 
tion proposée  par  un  des  Membres  de  la  Légis- 
lature , ne  pourront  être  délibérés  et  décrétés  que 
dans  la  forme  suivante>3. 

Sur  l’article  XLIX  , un  Membre  a demandé  que 
le  rapport  ou  la  motion  fussent  imprimés  et 
distribués  avant  que  la  lecture  ouda  discussion 
pussent  avoir  lieu  ; il  a été  propose  , de  plus  ^ 
de  substituer  au  mot  , celui  délibérer.  Ces 

amendemens  ayant  été  adoptés  par  M.  le  Rap- 
porteur , ils  ont  été  fondus  clans  l’article,  qui  a été 
déçrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  XLIX. 

çç  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite 
du  rapport  ou  de  la  motion , le  President  sera  tenu 
de  mettre  en  délibération  , et  le  Corps  legislatif 
devra  délibérer  si  le  projet  de  Décret  proposé  doit 


\ 


( i3  ) 

A •4.'  /M-,  c’il  doit  être  soumis  à la  dis- 

être  rejete , ou  s 11  uuil  eu 

çussion  >5. 

Sur  l’artîcle  T. , on  a demandé  qu’il  fût  ajoute 
eprès  ces  mots  : s’il  est  décidé  sur  la  première 

lecture  , ceux-ci  : et  après  la  discussion  q^ipouna 
avoir  lieu  -,  cet  amendement  acte  adopte  , e 
ticle  décrété  ainsi  : 

Art.  L. 

« S'il  est  décidé  sur  la  première  lecture,  et  après 
la  discussion  qui  pourra  avoir  lieu  , que  le  projet 
de  Décret  doiv^e  être  rejeté,;  le  Président  pronon- 
cera par  cette  formule  : l’AssemUée  l<ationaU 
léAslative  décrète  qu’il  ny  a pas  heu  a e- 
libérer  \ 

Les  articles  LI  , LU  et  LUI  ont  été  successi- 
vement mis  aux  voix  , et  décrétés  dans  la  forme 


suiyaiite  : 


Art.  L I. 


cc  Le  projet  de  Décret  qui  n aura  été  rejeté  que 
de  cette  manière  , pourra  être  représenté  une 
seconde  fois  dans  le  cours  de  la  même  Session. 

Art.  lit. 

D»  S’il  est  décidé  que  le  projet  de  Décret  doive 
être  soumis  à la  discussion,  le  rresident pronon 
cera  par  cette  formule  : V. Assemblée  Nationale  le- 
s-islative  décrète  qu’il  y a lieu  à délibérer. 


( 

I 

I 


C H) 

Art.  L I I L 

à*  Après  ce  Décret , la  discussion  sera  ouverte , 
et  pourra  être  commencée  à la  même  Séance , si 
quelqu’un  des  Membres  demande  la  parole  >?. 

Sur  1 article  LIV  , il  a été  proposé  , par  amen- 
dement J de  substituer  le  mot  huit  à celui  de  ciuq^ 
qui  se  trouve  à la  fin  de  cet  article  ; cet  amende» 
ment  ayant  ete  adopte  , Farticlc  a été  mis  aux 
voix  et  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  L I V. 

« Il  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
Decret  à deux  Séances  différentes  , et  à des  inter- 
valles qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit 

jours  >3, 

Les  articles  LV  , LVI  , LVII  , LVIII  et 
LÎX  ont  été  successivement  mis  aux  voix  et  dé- 
crétés. 

Art.  L V. 

cc  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture ^ et  la  parole  accordée  aux  Membres  qui  la 
clemanderoiit , en  admettant  alternativement  ceux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  Décret  pro- 
posé , et  ceux  qui  voudront  parler  contre. 

Art.  L V î.  ‘ 

Après  la  troisième  lecture  du  projet  dé  Décret 
et  la  discussion  terminée  ^ le  Président  sera  tenu  de 


i 
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mettre  en  délibération  , et  le  Corps  législatif  devra 
décider  s’il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  Décret 
définitif , ou  s’il  veut  renvoyer  la  décision  à un 
autre  temps , pour  recueillir  de  plus  amples  éclair- 
cissemens. 

Art.  L V I L 

>5  Si  l’opinion  de  différer  la  décision  prévaut, 
le  Président  prononcera  par  cette  formule  : 
semblée  Nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
Décret  proposé  par  tel  Comité , ou  par  la  motion 
de  tel  de  ses  Membres  ; et  si  l’ajournenement  est 
à terme  fixe,  il  annoncera  ce  terme. 

Art.  L V I I L 

Si  au  contraire  l’avis  passe  à décréter  défi- 
nitivement , les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de 
la  proposition  , après  l’avoir  réduite  au  point  de 
précision  qui  n’admet  point  d’opinion  tierce  entre 
raffirmative  et  la  négative. 

Art.  L I X. 

Les  amendemens  seront  toujours  mis  aux 
voix  et  décidés  avant  la  proposition  principale  , 
et  les  sous-amendemens  avant  les  amendemens 

Sur  l’article  LX , il  a été  proposé , par  amen- 
dement , de  changer  ces  mots  : dans  la  même 
Session  , qui  ie  terminent  , en  ceux-ci  : dans  le 
cours  de  la  même  année.  Cet  amendement  ayant 
été  adopté  , l’article  a été  décrété  ainsi  qu’il 
suit  ; 


! 
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A R T.  L X.  '1 

cc  Tout  projet  de  Loi  , qui  , soumis  à la  dis-  ii 
cussion,  aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, | 
ne  pourra  pas  être  représenté  dans  la  cours  de  la  ! 

même  année  ». 

Les  articles  LXl , LXII , LXIII  et  LXIV  ont  été 

pareillementetsuccessivement  décrétés  sans  aucun 
changement. 

A s.  f.  L X îô 

ce  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  deliberer , 
SI  la  Séance  n’est  pas  composée  de  deux  cents 
Membres  an  moins  ; et  aucun  Décret  ne  sera  fôrrne 
que  parla  majorité  absolue  des  suffrages  des  Mem- 
bres présens. 

A E.  T*  L X I I. 

Tout  Décret  définitif  énoncera  dans  sdïi  préam- 
bule , 1*^.  la  date  de  la  Séance  à laquelle  le  projet 
aura  été  lu  la  première  fois  5 2.*^.  le  Décret  par  lequel 
il  aura  été  décidé  qu'il  y avoit  lieu  à délibérer  | 
3^.  les  dates  des  Séances  auxquelles  la  seconde  et 
la  troisième  lecture  du  projet  auront  été  faites  5 
40.  enfin  le  Décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté , 
anrés  la  troisième  lecture  , de  décider  défini- 
tivement. ■ I 

A B-  T.  L X I î L I 

î.e  Roi  est  chargé  , par  la  Constitution  , de| 
refuser  sa  sanction  aux  Décrets  qui  n auront  pas. 
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été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  ai  i- 
cles  ci-dessus  , par  la  seule  raison  que  la  forme 
consiimtionnelle  n’y  aura  pas  ete  obscivee  ;,  ^ 

nueWunde  ces  Décrets  étoit- sanctionne  , les 
Ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  lepiomu  guei, 
à peine  de  responsabilité  , qui  pourra  etre  pour- 
suivie pendant  six  ans  par  les  Corps  et  les  parti- 
culiers auxquels  le  Décret  seroit  prejudiciable. 


Art.  L X I V. 

« Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
Décrets  urgens  qui  auront  été  reconnus  et  déclarés 
tels  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
Pislatif.  Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtes  sur 
la  première  lecture,  sanctionnés  et  promulgues  sur 
le  vu  de  rénonciation  faite  dans  le  préambule  , 
dv  l’urgence  reconnue  par  le  Corps  législatif  ; mais 
ils  n’auront  que  l’effet  de  Lois  provisoires  , et 
pourront  être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours 
de  la  même  session  , ou  des  suivantes 

Sur  l’article  LXV , il  s’est  élevé  plusieurs  dif- 
ficultés ; mais,  comme  elles  tenoient  beaucoup  p ns 
à la  rédaction  qu’au  sens  de  cet  article , i a ete 
mis  aux  voix  et  décrété,  sauf  la  rédaction,  qui  a 
été  renvoyée  au  Comité  pour  etre  incessamen 

présentée.  ^ 

A Pn  T.  A V . 

Sauf  rédaction,  j 

«c  De  même  ^ lorsqu’un  projet  de  Décret  con- 
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tiendra  plusieurs  articles  , les  dispositions  pré-  i;' 
cëdentes  n’auront  pas  lieu  pour  chacun  des  ar-l j 
ticles  : les  bases  générales  et  fondamentales  du  l| 
, Décret  seront  réduites  en  questions  sur  lesquelles  1| 
seulement  la  formalité  des  trois  lectures  à cinq  jours  ii 
au  moins  d’intervalle  sera  observée,  et  les  articles  ||| 
sercmt  ensuite  décrétés  successivement  ».  || 

L article  LXVI  décrété  précédemment.  s| 

A n T.  L X V I I.  I 

^ « Le  Corps  législatif  cessera  d’être  Corps  dé-  1 
libérant  lorsque  le  Roi  y sera  présent,  ou  lors-  || 
qu  il  se  trouvera  hors  du  lieu  ordinaire  de  ses  J 
Séances , si  ce  n’est  lorsqu’il  aura  été  forcé  par  a 
des  circonstances  imprevues  de  se  réunir  ailleurs  h 
pour  délibérer  ».  , I 

Les  articles  LXVIII  et  LXIX  ont  été  précédein-  |t 
ment  décrétés.  l ' 

n a été  proposé , sur  l’article  LXX , de  fixer 
précisément  le  cérémonial  qui  seroit  observé  lors-  ’ 
que  le  Roi  se  reu droit  dans  le  lieu  où  les  Légis-  ; 
latnres  tiendroient  leurs  Séances  , ainsi  que  la 
forme  dans  laquelle  les  quatre  Comissaires  qui 
porteront  les  Decrets  a la^sanction  , seront  reçus. 

Cet  amendement  tendant  à clianger  absolument 
la  reciacLioii  de  cet  article  , il  a été  renvoyé  au  ! 
Comité  de  Constitution  , pour  en  présenter  une 
îîOîiyelie  dans  laquelle  l’amendement  sera  inséré. 

Les  articles  suivans  , jusqu’au  LXXXII  exclu- 


/ 
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sîvement , ayant  été  précédemment  décrétés  , et 
n’étant  rappelés  dans  le  projet  que  pour  faire  suite, 

n’ont  pas  été  mis  aux  voix. 

L’article  LXXXII  a été  décrété  sans  aucun 


clian^ement. 

A R T. 


LXXXII. 


« Tout  Décret  sur  lequel  le  Roi  aura  exprimé 

son  refus  suspensif,  ne  pourra  ni  etre  remis  en 
discussion  , ni  présenté  de  nouveau  au  Roi  dans 

le  cours  de  la  même  législature».' 

Sur  l’article  LXXXIII , on  a proposé  d’abord 
d’ajouter  après  ces  mots  *.  des  Procureurs -Gcné 
raux-Syndics  , ceux-ci  , et  des  chefs  de  Régie 
nationale  5 d’un  autre  côté , on  a demandé  que 
les  Décrets  relatifs  à l’impôt  ne  fussent  point 
soumis  à la  sanction  : ces  deux  premiers  amen 
demens  ont  été  renvoyés  aux  Comités  reunis  des 
Contributions  publiques  et  de  Constitution.  On  a 
ensuite  proposé  d’ajoutciT  1©  suspension  a 

ceux  de  dissolution  à-e destitution dans 
l’article  pour  ce  qui  regarde  les  Procureurs-Gé- 
néraux-Syndics  , et  les  Corps  administratifs  . on 
a demandé  que  tous  les  Décrets  rendus  relative- 
ment à la  responsabilité  des  agens  au  Pouvoir 
exécutif,  ne  fussent  point  assujétis  a la  sanction  | 
enfim , on  a proposé  que  les  mots , non  sujets  a 
la  sanction , fussent  substitués  à ceux  àl exempts 
de  sanction  \ ces  trois  derniers  amendemens  ayant 
été  adoptésparM.  le  Rapporteur  ,1  article  LXXXilI 
a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 
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Art.  L X X X I I I. 

« Les  notes  fin  Corps  legislatif  relatifs  à sa  po- 
lice interieiire  ^ à la  vérification  des  pouvoirs  de 
ses  Pvîenibres  , à la  tenue  des  Assemblées  primaires 
qui  aiîroient  été  retardées  au  cas  de  Fart.  XII 
ci-dessiis  ^ a la  destitution  des  Procureurs-Géné- 
raux-Syndics,  et  à la  suspension  des  Corps  ad- 
ministra tifs  ou  de  leurs  Directoires  5 ceux  concer- 
nant les  questions  d’éligibilité  , ou  la  validité  des 
operations  des  Corps  électoraux^  ceux  par  lesquels 
le  Corps  législatif  aura  décidé  qu  il  y a lieu  à 
accusation  i et  tous  ceux  qui , par  une  disposition 
expresse  de  la  constitution  , sont  déclarés  non- su- 
jets a la  sanction  , ii’aiiront  pas  besoin  d’être  con- 
sentis par  le  Poi  3^. 

Les  articles  LXXXIV  , LXXXV  et  LXXXVII 

ayant  déjà  été  décrétés  , «’ont  point  été  mis  aux 
voix. 

Les  articles  LXXXVI , LXXXVIII LXXXIX  ■ 
et  XC  ont  été  décrétés  sans  aucune  modification. 

Art.  LXXXVI. 


« Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenses  de  l’ad- 

ministration , déterminera  le  taux  des  contributions 
necessaires  ^ leur  nature  et  leur  perception  , en 
fera  la  répartition  . entre  les  Départemeiis  du 
E-oyaume  J en  surveillera,  l’emploi , s’en  fera  ren- 
dre compte  J et  poursuivra  la  punition  des  délits  , 
tant  des  Ministres  et  des  autres  Agens  principaux 
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du  Pouvok  exécutif  dans  l’ordre  de  leurs  fonc- 
tions y que  de  tous  ceux  qui  attenteront  a la  cons- 

titution.  de  l’Etat. 

Art.  L X X X V I I I. 

Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  les 
Décrets  portant  établissement  ou  renouvellement 
des  contributions  , aucune  disposition  qui  leur 
soit  étrangère  ^ ni  présenter  en  meme  temps  a la 
sanction  du  R.oi  d autres  Decrets  comme  insé- 
parables. 

A R T.  L X X X I X. 

» Les  comptes  des  dépenses  et  de  1 emploi  des 
deniers  publics  dans  l’annee  qui  a précédé , ainsi 
i que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
i département  ministeriel  pour  1 annee  suivante  ^ 

! seront  soumis  au  Corps  legislatif  dans  cnacune  de 
ses  sessions  annuelles  , et  rendus  publics  par  la 
voie  de  l’impressions. 

A R T.  X C. 

' • La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein 

' droit  à chaque  changement  de  règne;  et  le  Corps 
législatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes  né- 
cessaires >:>. 

M.  le  Rapporteur  a proposé , sur  l’article  XCI , 

; de  substituer  la  rédaction  suivante  ^ à celle  qui 
exlstoit  auparavant  : 

: A R T .X  C I. 

1 ce  Dans  le  cas  derégence  , le  Corps  législatif 
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jGxera  les  traitemens  du  Régent  et  de  celui  qui  i' 
sera  chargé  de  Ja  garde  du  Roi  , ainsi  que  les  | 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels  du  | 
Roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmentées  1 
à mesure  que  le  Roi  ayancera  en  âge  ^ et  ne  seront  ! 
fixées  définitiyement  pour  la  duré#  du  règne  , qu’à 
la  majorité  du  Roi  ». 

Cette  rédaction  a été  adoptée. 

Il  a été  ensuite  proposé  cc  que  le  traitement  du 
Régent  ne  puisse  être  changé  pendant  la  durée 
de  la  régence  : ce  qui  a été  également  adopté  I 
et  décrété  par  FAssembiéé.  1 

L’article  XCII  a été  adopté  sans  aucun  clian- 
’gement. 

Art.  XCII. 

ce  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu’après  que  le  Roi  aura  prêté , en  pré- 
sence du  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  Roi 
des  Français  est  obligé  par  la  Constitution  , de  | 
faire  à la  Nation  lors  de  son  ayénement  au  Trône». 

L ai  ticle  X C 1 1 1 a pareillement  é|;é  décrété 
avec  1 addition  du  mot  chaque  , avant  .celui  d@ 
session, 

A R T.  X C I I î. 

cc  Après  que  le  Corps  législatif  sera  définitive-  ■ 
ment  constitué  , et  aura  nommé  ses  Officiers  ^ il 
enverra  au  Roi  une  députation  pour  lui  en  falra 
part.  Le  Roi  viendra  faire  Fouverturê  solemnelle 
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de  chaque  session,  et  pourra  inviter  rA^emblë® 
à s occuper  des  objets  qu’il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion  , sans  que  cette  soleranité  puisse  être  regardé® 
comme  indispensable  pour  l’activité^  du  Corps 
législatif  >>. 

Les  articles  XCIV  , XCV  et  XCVI  ont  été  suc- 


cessiyement  décrétés  sans  aucun  changement, 


Art.  XCIV. 

«c  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  enverra  pareillement 
un  Roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
ou  il  se  proposera  de  terminer  ses  Séances.  Le  Roi 

pourra  de  même  venir  faire  la  clôture  solemaeîl® 
de  la  session. 

Art.  XCV. 

» Lorsque,  dans  le  cours  d’une  session  , le  Corps 
législatif  voudra  s’ajourner  au-delà  de  quinze 
jours  , il  sera  tenu  d’en  prévenir  le  Pioi  par  une 
députation. 

A R T.  X C V I. 


s5  Si  le  Roi  juge  que  les  besoins  de  l’Etat  exigent 
j qu  une  session  soit  continuée  au-delà  du  terme 
I que  le  Corps  legislatif  aura  annoncé  pour  sa  clô- 
I ture  , ou  que  l’ajournement  n’ait  pas  lieu  , ou 
qu  il  n ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long  ^ 
il  pourra  demander , soit  une  continuation  de 
iSeaiice,  soit  1 abréviation  de  rajoiirnement  ^ par 
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1111  message  motiTe , sur  lequel  le  Corps  législatlj 
sera  tenu  de  délibérer  ». 

Les  trois  derniers  articles  ont  donné  lien  à pli^- 
sieurs  difficultés  ; un  Membre  a demandé  la  ques- 
tion préalable.  M«  le  Rapporteur  ayant  obseryé 
que  ces  trois  articles  ayoient  un  objet  entièrement 
connexe  avec  celui  du  renvoi  fait  au  Comité,  d® 
Tarticle  LXX , pour  régler  le  cérémonial  , a de^ 
mandé  également  le  renvoi  cle  ces  trois  articles 
'au  Comité  : ce  qui  a été  ordonné  par  rÂssemblée. 

Après  avoir  annoncé  que  Tordre  du  jour,  poor 
'la  Séance  de  demain,  étoit  le  rapport  sur  Avignon, 
et  un  rapport  du  Comité  des  Finances  sur  la 
'Comptabilité  de  Tarriéré  , M.  le  Président  a levé 
la  Séance  à trois  heures,  en  annonçant  queTAs- 
semblée  devoit  se  former  sur-le-champ  en  Bureaux, 
pour  la  nomination  d’un  Président. 

Sio'né i D ANDRÉ , Président  H.  Fr.  Verchère, 
Lacharmie,  Besse  , Curé  de  S. -Aubin  5 Ricard  , 
de  Toulon  \ Enjdbault-la-Roche  , Huot-Gon'- 
court  , Secrétaires, 


A Pa R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  ds 
î/ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maisen  des  Capucins , 
426,  et  rue  du  Foin  St.. -Jacques  , N?.  3io  : 
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SUITE  DU  PROCÈS -VERBAL 

B Ë 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  2.4  Mai  lygi  , au  matin. 

On  a donné  successivement  lecture  du  Procès* 
verbal  du  20  Mai  , et  de  celui  du  jour  d'hier. 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  étoit  indispen- 
sable d'excepter  de  la  réunion  des  Maisons  reli- 
gieuses , prononcée  par  l’Assemblée  pour  le  De- 
partement du  Nord  , celles  de  Bailleul  , Haze- 
brouck  et  Camb  , il  a demandé  la  conservation  de 
ces  trois  Maisons , et  que  sa  motion  fût  renvoyée 
à l’examen  du  Comité  Ecclésiastique  : ce  renvoi 
a été  mis  aux  voix  , et  décrété. 

On  a annoncé  que , par  le  résultat  des  scrutins 
Éiits  hier  , M.  Bureaux-Puzy  avoit  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  pour  la  présidence  \ 
que  les  Commissaires  nommés  pour  la  fabrication 
4es  assignats  de  5 liv.  » étoient  MM.  Martineau. 

A 
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Achard,  Deîai-d^Agier , de  Granges,  Prngnon  et 
Cherfils  5 que  ceux  nommés  pour  Finspection  des 
Bureaux  de  Liquidation  , étoient  MM.  Martineau,  j 
Goupil , Reubell , Beaumez  , Folleviiie  et  Rœ-  j 
derer. 

M.  Reubell  a dit  qu’étant  Membre  du  Comité 
central  de  Liquidation  , son  élection  étoit  con- 
traire au  Décret  du  aa  Mai  > qui  Fexcluoit.  Il  a 
représenté  qu’il  étoit  coiiTenable  de  le  faire  rem- 
placer par  celui  qui  le  suivoit  dans  l’ordre  du  | 
scrutin.  Cette  motion  a été  mise  aux  voix  , et  dé- 
crétée. 

M.  Bureaux-Piizy  a pris  le  fauteuil  et  présidé 
l’Assemblée. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pré- 
senté un  projet  de  Décret  relatif  à la  liquidation  ; 
ce  Décret  a été  adopté  dans  les  termes  qui  suivent  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Domaines  , décrète  qui  suit  : 

Article  premier. 

Toutes  les  quittances  de  finance  présentées 
à la  liquidation,  seront  déchargées  sur  les  re- 
gistres du  Contrôle-general  avant  la  délivrance 
de  la  reconnoissanee  de  liquidation  , et  mention 
sera  faite  de  la  décharge  sur  lesdites  quittances. 

Art.  î ï. 

>>  Si  l’enregistrement  indique  par  des  quittances 


de  finance  ne  se  retrouve  plus  , les  dépositaires 
actuels  des  registres  seront  tenus  de  lés  enregis- 
trer et  décharger  sur-le-champ , et  de  certifier  , en 
outre  y sur  la  (quittance  la  iion-existence  de  1 an- 
cien enregistrement  dont  elle  coiitenoit  la  men- 
tion y». 

On  a fait  un  rapport  au  nom  du  Comité  Mili- 
taire , sur  le  Jugement  rendu  le  12.  Juillet  1773  , 
contre  les  Officiers  du  Régiment  de  Ëbyâl- Com- 
tois ; on  a conclu  à Fannihilation  de  ce  Jugement , 
sur  les  motifs  qu’il  n’étoit  appuyé  d’aucune  pro- 
cédure } on  a demandé  et  décrété  l’impression 
rajournement  de  ce  rapport,  , 

L’Assemblée  , sur  Favis  de  son  Comité  d’Alié- 
nation,  a rendu  le" Décret  suivant: 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  vendfe  ■ aux 
Municipalités  ci-après  , les  biens  mentionnés 
états  annexés  à la  minute  du  présènt  Prdcès-ver- 
bal , aux  charges  , clauses  et  condifcjoiis  portées 
par  le  Décret  du  14  Mai  1790, 

S A y O I R : 


Département  de  t Ain. 


A la  Municipalité  d’Am- 

butrix  , pour. . . 

A celle  de  Miribel 

A celle  de  Neyron. , . . , 
A celle  de  Versalieu  , 


11,093  L 10  s. 

54,935  14  6 d* 

11,968 
a,3i3  5 


Æ.  3> 


I 


U) 

lâ.  celle  de  Clialamoî^t , 10^474  1-  s. 

A celle  de  Loye  36,7^2  1.  5 s. 

Département  d&  T Aube, 

A la  Municipalité  de 

Miissy>rEyêque  . . . • . 67,71a  1.  10  s.  7 d. 

Département  des  Cotes  du  Nord, 

A la  Municipalité  de 
Lauvaliey  » 4^1^87  L 

Département  du  Cher, 

A la  Municipalité  de 

Saint-Aroand.  ^ • , • . i73,4o!2.  I.  4 s.  8 d. 

A celle  de  Linières  , . . 74,621  L 3 s.  10  d.  | 

Département  dAndre  et  Loire,  ' 

A îa  Municipalité  d’Am^ 

boise  494j9^d  L 18  si 

A celle  de  Montbazon. . 44>o35  L 

Département  de  ta  Meuse, 

\ 

A la  Municipalité  de 
îa  Morville  5, 021  I, 

Département  de  la  Vienne, 

A la  Municipalité  de 

Voulêrae  4?^^^  1.  7 s. 

Â celle  de  risle-Jourdain,  2,160  L 


(5) 

T)épcLrt6i7i6TLt  des  Bouches^dii-Uhojie^* 


A la  Municipalité  de 

Pertuis 97?  î 1. 

A celle  de  Jonques  ....  12,387  1. 

A celle  de  Notre-Dame 
d^  la  ]\ïer i4t 1» 
A celle  de  Fourvielle  . . 240,112  1. 


6 s.  4 

1 s.  9 d. 

4 s. 

<3  Sa 


Département  de  la  Lozère» 

A la  Municipalité  de 
MarYejpls  72,089  1.  6 Sa 

Département  des  deux  Sèvres^ 

A la  Municipalité  d;e 

Saint-Roman,  ...........  1^,779  î.  19  s.  4 d« 

A celle  de  Bouin<|  10,900  1. 


Département  de  la  Haute-Loire* 

A la  Municipalité  de 
Lavaudieu  49?^^^ 

AceliedeYielle-Brîoude,  91970  L 

Département  de  IMaine  et  Loire^ 

s A la  Municipalité  de 
Saînt-Just-siir-Dive  . • . * 


57,598  1.  5 s.  4 


On  a fait  lecture  d’un  état  adressé  à 1 Assem- 

A3 


I 


blëe  par  le  Ministre  de  la  Justice  ^ énonciatif  de 
la  sanction  de's..I3'ëcrets  y -mentionnés. 

( 

Suit  la  teneur  de  cet  état. 

' K 

S 

«c  Le  Roi  a sanctionné  hier  ^ du  présent  mois , ■ 
les  Décrets  de  FAssemblée  Nationale,  dont  voici 
Fétat  : -‘Z' 

» Décret  du  12,  Mai , ‘qui  attribue  aux  Officiers' 

. ^ ^ . i'- 

de  la  Marine  les  mêmes  honneurs  et  prérogatives  F 

qu'aux  Officiers  de  l'Armée  de  terre  , et  qui  dé- 

^termine  , à cet  effet  , les  grades  correspondans  • 

entre  ces  deux  classes  d'Gfficiers, 

33  Décret  du  même  jour  , pour  la  délivrance  de 
iSo^ooo  liy.  à compte  des  fonds  demandés  pour  le 
sen/ice  du  Port  de  Cherbourg  pendant  Fannée  1791 . : 

33  Décret  du  i3  dudit  mois  , portant  suppression  | 
de.  l'établissement  connu  sous  le  nom  de  Caisse  de  | 
Fo’ssy  et  Sceaux,  et  qui  résilie  le  bail  fait  aux  Ad- 
miii  'strateurs  de  cette  Caisse  ^ le  tout  à compter 
du  i5  Juin  1791. 

33  Décret  du  même  jour  , portant,  entre  autres  ' 
dispositions  , une  nouvelle  circonscription  des 
Paroisses  des  Villes  deClermoPxt,  Josselin,  Tulle ^ 
Quimperlé  , et  campagnes  circonvoisines. 

33  Décret  du  même  jour  , qui  déclare  nulle  une 
décisiOîi  du  Directoire  du  Dépm’tement  des  deux 
Sevres  , et  l’élection  du  sieur  ÎVÏonnier  à la  plac® 
de  quatj'ième  Juge  du  Tribunal  du  District  de 
Tliouars, 
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» Décret  du  même  jour  , relatif  à l’administra  i 
tion  de  la  justice  de  paix  dans  la  Section  du  Can- 
ton de  Rouen  , séante  à Ernetal  , qui  fixe  deux 
Tribunaux  de  paix  , tant  à Perpignan  qu’à  Bastia  , 
et  des  Tribunaux  de  Commerce  à Pau  , Bayonne  , 
Limoux  , Castelnaudary  , Coutances  et  Belvez. 

Décret  du  14  , relatif  à la  division  de  la  Gen- 
darmerie î^ationale  , qni  portoit  ci-devant  le  nom 
de  Maréchaussée  du  Clermontois. 

Décret  du  même  jour  ^ relatif  aux  réparations 
et  arrangemens  intérieurs  de  difierens  batimens 
destinés  à l’établissement  du  Directoire  du  Dépar- 
tement de  la  Meortbe , des  Directoires  des  Dis- 
tricts de  Boiirniont  et  Nancy  , et  a 1 établissement 
des  Bureaux  de  perception  et  Magasins  de  la. 
régie  des  droits  de  traite  à Sarguemines. 

Décret  du  i6  dudit  mois  , qui  autorise  une 
acquisition  d’immeuble  destmé  à rétablissement 
du  Directoire  du  Département  de  la  Meuse  , et 
permet  à celui  de  Seine  et  Oise  de  se  placer  a 
rHôtebdu  Grand» Veneur  à Versailles. 

3>  Décret  du  17  3 relatif  à la  fabrication  d’une 
quantité  de  moiinoie  de  cuivre  , suffisante  pour 
faciliter  l’échange  des  petits  assignats. 

35  Décret  du  même  jour  j qui  obarge  le  Pouvoir 
exécutif  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les 
plus  prompts  pour  la  protection  de  toutes  especes 
de  conmierce  ^ échange  et  circulation  3 et  notanv 

A 4 ■ 
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ment  de  ïa  vente  on  écliange  des  assignats  contre 
le  numéraire  d'or  on  d’grgent, 

35  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci- 
dessus  ^ sur  cliacune  desquelles  est  la  sanction  du 
Roi  35, 

Signé  M.  L,  F.  Duport, 

Paris  le  XI  Mai 

M.  la  Président  a prévenu  FAssembiée  qu’il 
venoit  de  recevoir  des  Adresses  et  Délibérations 
du  Directoire  du  Département  de  la  Gironde  , de 
la  Chambre  du  Commerce  de  Bordeaux  , de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  , et  des  Pa- 
triotes du  Club  National  de  la  même  Ville.  Un 
Secrétaire  a fait  la  lecture  de  ces  Lettres  et 
Adresses  , qui  toutes  contiennent  les  expressions 
les  plus  touchantes  et  les  plus  sublimes  de  sensi- 
bilité , de  dévouement  et  de  civisme  , relative- 
ment au  Décret  qui  accorde  les  droits  de  Citoyen 
actif  aux  personnes  de  couleur  nées  de  pères  et 
mères  libres  dans  les  Colonies  Françaises.  On  y-' 
remarque  qu’on  a ouvert  dans  la  ville  de  Bordeaux 
des  Registres  où  I«es  Gardes  Nationaux  se  sont 
empressés  de  s’inscrire  pour  aller  défendre  , de 
• leurs  corps  et  de  leurs  biens  , la  Patrie  et  la  Li- 
berté au-delà  des  mers  , assurer  Fexécution  des 
Decrets,  de  FAssembiée  Nationale  ^ sur-tout  ^ éclai- 
rer Ictürsdferîs  sur  la  sagesse  et  les  avantages,  de 
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ces  Décrets.  Ils  prient  rAssemblée  et  le  Roi  dè 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  en  prévenir  les  fausses  interpréta-* 
lions  , et  en  assurer  rexécution  avec  toute  l’au- 
torité due  aux  principes  (]^ui  les  ont  dictés. 

La  lecture  de  ces  Adresses  et  Délibérations  a 
j été  suivie  des  plus  vifs  applaudis  semens. 

Un  Membre  a demandé  qu’elles  fussent  impri- 
mées , déposées  aux  Archives  de  1 Assemblée  ^ 
comme  le  monument  le  plus  précieux  des  vertus 
civiques  , et  que  M.  le  Président  écrivit , au  nom 
de  l’Assemblée  , une  lettre  de  satisfaction  au  Di- 
I rectoire  du  Département  de  la  Gironde  , et  a 
Chambre  du  Commerce  de  Bordeaux. 

On  a fait  sur  cette  motion  divers  amendemens  ^ 
sur  lesquels  on  a demandé  successivement  la  ques- 
1 lion  préalable  et  l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  5 elle  a 
décrété  , sur  les  amendemens  , qu’elle  passeroit  a 
l’ordre  du  jour  ^ et  sur  la  motion , que  les  Adresses 
et  Délibérations  dont  s’agit , seroient  imprimées  , 
annexées  au  Procès-verbâl  , et  que  le  Président 
1 écriroit  au  Directoire  du  Département  de  la  Gi- 
ronde , et  à la  Chambre  du  Commerce  de  Bor- 
deaux , pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  FAs-* 
semblée. 

On  a fait  la  motion  que  V embargo  mis  sur  plu- 
sieurs bâtimens  prêts  à partir  pour  1 Amérique  ^ 
annoncé  par  le  Directoire  du  Departement  de 
No.  660*  A 5 


/ 


^ (îo)  ^ 

Gîroïide  J fût  levé  ; on  a demandé  le  renvoi  de 
cette  question  au  Pouvoir  exécutif,  et  FAssemblee 
i’a  ordonné. 

Un  Secrétaire  a lu  une  Lettre  du  Ministre  de  la, 
Marine,  jointe  aux  extraits  de  deux  autres  écrites 
a bord  de  V Apollon  et  du  Jupiter  aux  rades  de  | 
Eocliefort  et  ds  Brest , par  les  Officiers  comman-  . 
dant  ces  deux  vaisseaux , qui  annoncent  que  , sur 
les  ordres  de  IM!»  de  Blaiiclielande  , qu  ils  ont  reçus 
au  Cap  , ils  ont  fait  voile  pour  France  , où  iis  ont 
rameiie  deux  bataillons  , 1 un  du  Régiment  ci-de** 
devant  Poitou,  ei  l’autre  du  Régiiiieiit  ci-devant 
Angoulême^ 

Ces  Lettres  portent  que  le  meilleur  ordre  et  la 
discipline  la  plus  exacte  régnent  dans  les  Equi- 
pages et  les  Troupes  , mais  que  les  vaisseaux  sont 
en  insurrection  au  Port-au-Prince,  et  qu’il  est 
essentieLffiy  porter  un  prompt  secours. 

L’ordre  du  jour  a amené  le  rapport  de  la  péti-^ 
tîon  d’Avignon  et  du  Corntat  Venaissin,  pour  leur 
réunion  à la  France  ^ le  Membre  qui  a lait  ce 
rapport,!,  a propose  le  projet  de  Decret  qui  suit  ; 

«c  L’AssEMîîiiEE  Nationale  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  'CGm.itës  de  Constitution  , Diplo-  ' 
matique  et  d’Avignon  , relativemement  aux  droits 
de  la  France  sur  l’Etat  d’Avignon  et  son  Terri- 
tome  , ainsi  qu’au  vœu  libre , légal  et  solemnel 
des  Avignonals  pour  se  réunir  à l’Empire  Fran^ 
çaîs,  décrète^ 


f: 


( li  _) 

î6.  Qu’elle  admet  et  incorpore  les  Avîgrto- 
ïiais  dans  la  Nation  Française  , dont  ils  feront 
désormais  partie  miégrante  ^ leur  accordant  tous 
les  droits  et  avantages  de  la  Constitution  ; 

3i>  2^.  Que  le  E-oi  sera  prié  de  donner  au  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  tous  les  ordres  né-^ 

O 

cessaires  pour  négocier  avec  le  Pape  les  indem- 
nités qui  pourroient  lui  être  dues. 

3"^.  Le  Roi  sera  également  prié  d’ordonner 
aux  Citoyens  dudit  Etat  et  Territoire  d’Avignon  , 
de  cesser  tout  acte  d’iiostiiité  contre  les  Iiabitans 
du  Comtat  Venaissin  , avec  lesquels  la  Nation 
Française  veut  vivre  en  bonne  intelli^^ence. 

Î3 

L’Assemblée  Nationale  décrète  également , 

O ^ 


^ 1®.  Que  mil  français  , sans  exception  ^ ne 
pourra  s’immiscer  clans  Ns  querelles  des  Comta- 
diiis  y ni  porter  les  armes  pour  ou  contre  les  lia- 
bitans  du  Comtat  ^ sous  peine  d’être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

3)  2 . Le  Roi  sCiU  pue  de  îiommer  des  Coniims'^ 


saires  civils  ^ lescpiels  se  transporteront  à Avignon 
pour  y opérer  la  réunion  , et  rétablir  l’ordre 
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avec  plein  pouvoir  auxdits  Commissaires  civils 
de  reqiiéiir  les  forces  tant  des  Gardes  Nationales 
que  des  Troupes  de  ligne  des  Départemens  voi- 
sins , pour  faire  exécuter  , assurer  et  maintenir 


toutes  les  dispositions  du  présent  Décret 


>3, 


Il  a lu  ensuite  une  Lettre  du  Ministre  de  l’Inté- 


) 


rieur 


( ) 

, et  ime  antre  Lettre  écrite  au  Roi  par  ka 
Officiers  Municipaux  d’Avignon  , dans  laquelle 
ils  implorent  instamnient  sa  protection  j et  récla- 
ment , au  nom  de  leurs  compatriotes  j Je  titre  glo* 
neiix  de  Citoyen  Français  , dont  ils  ont  été  dé- 
pouilles par  une  Puissance  usurpatrice. 

L impression  de  cette  Lettre  et  du  Rapport  a 
été  demandée  ^ mise  aux  voix  et  décrétée. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  rapport  ^ plu- 
sieurs Orateurs  ont  été  entendus  ^ et  ont  prononcé 
diverses  opinions. 

Ln  Membre  a demandé  la  cpiestion  préalable 
sur  le  projet  de  Décret  présenté  au  nom  du  Comité 
d Avignon.  Un  autre  Membre  a demandé  que  la 
oiscussion  fut  fermée.  M.  le  Président  a consulté 
r Assemblée  sur  cette  dernière  motion  : elle  a. décidé, 
que  la  discussion  n’étoit  pas  fermée. 

Plusieurs  Membres  ont  encore  été  entendus  | 
Fiiri  d’eux  a proposé  de  recbef  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Décret  du  Comité  , en  se 
réservant  d’indiquer  des  mesures  de  prudence  et 
de  bon  voisinage  5 pour  établir  le  calme  et  la  paix 
dans  la  Ville  d’Avignon  et  le  Comtat  Venaissin  , 
dans  le  cas  où  l’Assemblée  déclareroit  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à délibérer. 

Le  Puipporteur  a fait  une  seconde  lecture  du 
projet  de  Décret  , ensuite  de  laquelle  la  question 
préalable  a été  mise  aux  voix  et  rejetée.  M.  le 
Président  a prononcé  qu’il  y a voit  lieu  à délibérer- 


■ : 
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On  a proposé  et  lu  deux  autres  projets  de  Dé- 
crets ; on  a réclamé  la  priorité  pour  celui  du  Co- 
nité  : cette  priorité  été  délibérée  et  adoptée. 

D’une  autre  part,  on  â demandé  l’appel  nominal 
jur  le  fond  de  la  (Question  ^ en  ol^servant  (|u  on 
le  voit  délibérer  isolément  sur  cliac^ue  article  5 
l’autre  part,  on  a soutenu  qu’on  devoit  délibérer 
m masse  sur  tous  les  articles.  M.  le  Président  a 
onsulté  l’Assemblée  sur  cette  question  3 elle  a 
llécidé  que  les  articles  seroient  divisés. 

On  a ensuite  procédé  à l’appel  nominal  3 et  le 
recensement  des  voix  données  ayant  été  lait , il 
a.  été  reconnu  , et  M.  le  Président  a dit  que  la 
majorité  étoit  contre  le  premier  article  du  projet 
de  Décret  du  Comité  3 il  a prononcé  que  1 Assem- 
blée avoit  rejeté  cet  article  3 il  a annoncé  l’ordre 
du  jour  , et  a levé  la  Séancev 

.Sl(rne\  J.  X.  BUREAUX,  Président;  Hîjot- 
îGoxcouk-T  , Lacharmie  , PiiCAîiD  de  Toiiioiij, 
Besse  , Curé  de  Saint- Aubin  3 H,  Fr.  Verghere^ 
Exjübaült-xa~Roche  , Secrétaires^ 


T)u  Mardi  z4  ^Mai  lyÿi  , aa  soir, 

A l’ouverture  de  la  Séance,  qui  a été  faite  par 
M.  Troncliet , ex-Fréiidejit , un  de  MM.  les  Se- 


fin  i 

ciëtaires  a fait  la  lecture  de  différentes  Adresses. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  la  ville  de| 
Blois  5 elle  a pour  objet  le  Décret  du  î6  de  ce 
mois  , portant  que  les  Membres  de  FAssemblée 
actuelle  ne  pourront  être  réélus  pour  la  prochaine 
Législature.  Elle  compare  les  Beprésentans  de  la 
Nation  Française  aux  Législateurs  d’Athènes,  et 
elle  ajoute  que  cette  abdication  courageuse  de 
Fautorité  suprême  , prouve  bien  qu’ils  ne  Font 
exercée  que  pour  le  bonheur  de  rimmanité. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu-' 
tioiî , établie  à Dax  ^ elle  rend  compte  de  la  pompe | 
religieuse  avec  laquelle  les  habitans  de  cette  Ville! 
ont  reçu  M.  Saurine,  Evêque  du  Département  des 
Landes. 

Cette  Adresse  est  accompagnée,  i®.  d’une  Déli- 
bération de  la  même  Société,  du  27  Mars  dernier; 
20.  du  Discours  qui  y a été  prononcé  le  29  A 
O . eiiiiîi,  d’une  Adresse  des  Amis  de  la  Constitu-i 
tîon  a leurs  Concitoyens.  Toutes  ces  pièces  anaon-j 
çent  beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme.  j 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConstitiX’-jl 
tion,  séante  à Beauvais  ; ils  supplient  l’Assemblée  j, 
(l’agréer  deux  exemplaires  d’une  Adresse  qu’ils ^ 
ont  envoyée  à leurs  Frères  du  Département  dei 
FOise,  en  réponse  aux  Mandeinens , Ordonnances,  P 
Instructions  pastorales,  etc.  , répandus  dans  les  i 
campagnes  au  nom  des  anciens  Evêques.  ' ! 

Adresse  du  Juge  de  Paix  du  canton  de  Poulangy*  | 


î 
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lu  Département  delaHaute>Marne , et  d\in  ancien 
Militaire  , qui  se  réunissent  pour  offrir  leur  res- 
lect , leur  reconnoissance  et  leurs  yœnx  à l’As- 
iliemblée  Nationale. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  District 
Ile  Grasse  ^ elle  présente  un  tableau  raccourci , 
bais  fidèle  , des  travaux  de  l’Assemblée  , et  rap- 
)elle  le  serment  fait  par  les  Electeurs  de  mainte- 
lir  la  Constitution  , qui  en  est  le  résultat. 

Adresse  souscrite  de  plusieurs  Officiers  du  troi- 
ième  Régiment  de  Cavalerie  ^ ci-devant  Commis- 
aire-Gënéral.  Ils  déclarent  que  , malgré  leurs  longs 
ravaux  , et  les  infirmités  dont  quelques-uns  sont 
ffli  gés  , ils  renoncent  , pour  le  moment  , aux 
harmes  d’une  vie  douce  et  tranquille  que  leur 
nocureroit  la  retraite  dont  iis  sont  susceptibles 
le  plus  jeune  d’entre  eux  n’ayant  pas  moins  de 
15  ans  de  service  effectif) , et  ils  protestent  de  ne 
lemander  de  retraite  qu’après  Faclièvement  de  la 
onstitution  : cc  trop  heureux , disent- ils  , si  nos 
derniers  momens  dans  la  carrière  militaire  peu- 
ï vent  encore  être  de  quelque  utilité  à l’affermis- 
» sement  des  Lois  , au  service  de  la  Patrie  et  du 
5 Roi  J qui  maintenant  ne  sont -qu’un  >3  ! L’Assem- 
j:,)lée  Nationale  , satisfaite  de  ce  noble  dévoue^ 
nent , a ordonné  qu’il  en  fût  fait  inerition  Iiono- 
able  au  Procès-verbal, 

M.  Vasselin  a fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
Ouvrage  intitulé  ; théorie  des  peines  \ capitales  ^ 
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^ Il  a obtenu  Fagrément  de  l’Assemblée  , et  les  ! 
Ilonnenrs  de  la  Séance. 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a proposé  j au  nom  de  ce  Comité , un  pro- 
jet en  deux  articles  , dont  la  teneur  suit  : ^ 

■ e€  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier, 

» Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou  j 
traitemens  qui  atiroient  été  consenties  pour  cause 
de  démission  d’emploi  des  anciennes  Fermes  ou 
Piégies , seront  annuîlées,  sauf  à ceux  au  profit 
de  €|ui  elles  aiiroieiit  été  Liites  du  consentement 
de  leurs  Supérieurs  , et  à titre  de  retraite,  de 
présenter  leurs  Mémoires  au  Comité  des  Pensions, 
pour  en  être  fait  le  rapport  à F Assemblée,  d’après  j 
Favis  des  Directoires  de  District  et  de  Départe- 
ment. 

« 

A a T.  I L 

y>  Les  baux  à loyer  faits  par  les  anciennes  Fer- 
mes et  Iiégies  , et  par  les  Directeurs  et  Employés. 
su|')priinés  , pour  les  Magasins  , Maisons  et  Bu- 
reaux établis  dans  le  Pioyaume  , demeureront  rési- 
liés , à compter  du  1^^^  Janvier  179a  ».  • 

On  a’ proposé  pour  amendement , sur  le  premier 
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article  , qne  l’Employé  remplacé  dans  le  nouveau 
régime  j,  fût  tenu  de  continuer  la  pension  qu’il 
auroit  promise.  On  a demandé  sur  le  ams  article, 
qu’il  fût  ajouté  une  réserve  en  faveur  des  proprié- 
taires qui  auroient  fait  sur  les  choses  louées , des 
Iconstructions  ou  dispositions  nouvelles  , anaio- 
!gues  à l’usage  auquel  elles  etoieiit  destinées  par 
jle  bail.  Ces  ameiidemens  et  additions  ont  été  re- 
jetés , et  les  articles  décrétés  sans  aucun  change*- 
inent. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  , au  nom  de 
ce  Comité  , a fait  un  rapport  sur  la  conservation 
et  le  classement  des  Places  de  Guerre  et  Postes 
militaires  , et  sur  les  relations  du  Pouvoir  civil 
avec  l’autorité  militaire  dans  les  Places. 

Avant  de  passer  à la  lecture  du  projet  de  Dé- 
cret , divisé  en  différens  titres  , lequel  est  imprima 
et  distribué  depuis  plusieurs  jours  , l’impression 
du  rapport  a été  demandée , et  décrétée  par  P As- 
semblée. 

M.  Troncliet  ayant  quitté  le  fauteuil , il  a ete 
remplacé  par  M.  Emmery. 

I Le  Rapporteur  du  Comité  Militaire  a ensuite 
donné  lecture  de  l’article  premier  du  titre  premier 
jdu  projet  de  Décret. 

On  a proposé  , par  amendement , d’ajouter  ces 
mots  au  commencement  du  dernier  alinéa  : si  ce 
n*  est  pour  les  travaux  commencés  , et  ceutsci  à la 
fin  de  l’article  ; conformément  au  tableau  qui  sera 
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décrété  ^ en  retranchant  les  expressions  analogues 
qui  terminoient , dans  le  projet , le  premier  alinéa. 
Le  Rapporteur  a adopté  ces  deux  additions  , et 
Farticle  premier  a été  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 


A R T I c n r 


PREMIER. 


cc  Les  Places  de  Guerre  et  Postes  militaires  se- 
ront partagés  en  trois  classes  , suivant  leur  degré 
d’importance. 

33  Les  Places  et  Postes  de  la  première  classé 
seront  non* seulement  entretenus  avec  exactitude, 
mais  encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  l’exigeront,  et  constamment  pourvus 
des  principaux  moyens  nécessaires  à leur  défense. 

33  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus  sans 
augmentation  , si  ce  n’est  pour  les  travaux  com- 
mencés \ et  ceux  de  la  troisième  classe  seront  con- 
servés en  masse  pour  valoir  au  besoin  , sans  dé- 
molition et  sans  autre  entretien  que  celui  deS 
hâtimens  , qui  seront  conservés  pour  le  service 
militaire  , et  des  ouvrages  relatifs  aux  manœuvres 
des  eaux  : le  tout  conformément  au  tableau  qui 
sera  décrété  et  annexé  au  Procès-verbal  33. 


i;  < 


Les  articles  II , III , I¥  , V et  VI , ont  été  décré- 
tés sans  aucun  cliangemeiit  \ ils  sont  ainsi  conçus  : 

A R T,  I I. 


» 

» 


ce  Ne  seront  réputés  Places  de  Guerre  011  Postes 
militaires  , que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé 
au  présent  Décret. 
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j A R T.  I I I. 

ï>  Dans  le  nombre  des  Places  de  Guerre  et 
Postes  militaires  désignés  à Tarticle  précédent , 
si  Tin  examen  ultérieur  prouvoit  que  quelques 
Forts  , Citadelles  , Tours  ou  Cliâteaiix,  sont  abso- 
lument inutiles  à la  défense  de  FEtat  , ils  pour- 
I roient  être  supprimés  ou  démolis  en  tout  ou  en 
!j  partie  , et  leurs  matériaux  et  emplacemens  alié- 
nés an  profit  du  Trésor  public. 

Art,  IV, 

il 

( >>  Nulle  construction  de  Place  de  Gueri'e  ou 

Poste  militaire,  et  nulle  suppression  ou  démoli- 
tion de  ceux  actuellement  exisîaiis  , ne  pourront 
être  ordonnées  que  d’après  Favis  d’un  Conseil  de 
Guerre,  conlirmé  par  un  Décret  du  Corps  légis- 
latif, sanctionné  par  le  Roi. 

A R T.  V. 

. 39  Les  Places  de  Guerre  et  Postes  militaires  se- 

I 

iront  considérés  sous  deux  rapports  ^ saYoir,daîis 
iFétat  de  paix,  et  dans  l’état  de  guerre. 

Art.  y j. 

3>  Dans  les  Places  de  Guerre  et  Postes  mili- 
taires en  état  de  paix  , la  police  intérieure  , et 
i tous  autres  actes  du  Pouvoir  civil  , n’émaneront 
que  des  Magistrats  et  autres  Officiers  civils  pré- 
1 posés  par  la  ConslitoUori  pour  veiller  au  maintien 
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Ses  Lois  ; raiitorité  des  Agens  militaires  ne  pon 
vant  s'étendre  que  sur  les  Troupes  et  sur  les  autre; 
objets  dépendans  de  leur  service  , qui  seront  dési 
gués  dans  la  suite  du  présent  Décret  >3. 


Le  Pteapporteur  a ensuite  donné  lecture  des  arti 
des  Vïl , VIIÎ  et  IX  5 on  a proposé  plusieurs  amen 
deméns  , qui  ont  été  soumis  à la  discussion  elb 
a été  fermée  , et  les  trois  articles  ont  été  renvoyé; 
' au  Comité  de  Constitution  et  au  Comité  îvÜlitaire 
réunis ,,  c|ui  ont  été  chargés  de  les  examiner  de  non 
veau , de  leur  substituer  d'autres  articles  propre 
à concilier  la  sûreté  des  Places  avec  la  liberté  e 
les  droits  des  Citoyens  p et  d'en  faire  le  rappor 
à une  Séance  du  matin. 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie. 


, TRONCHET  , EMMERY  , Eæ^Prési 
Ecris  ' Enjubaült  - rA  - Roche  , Lacuarmie 
Besse  , Curé  de  Saint- Aubin  ; H.  Fr.  Yerchère 
Ricarb  de  Toulon  ^ Htjot-Gohcourt  , Sccré 

tair^s^ 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N“.  66 1. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

UASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  ^5  Mai  9 au  matin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  îa  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  24  matin. 

Cette  lecture  étant  terminée , un  Membre  a ob- 
servé que  le  Décret  rendu  hier,  ne  pouvoit  pas 
nuire  aux  droits  que  la  Nation  Française  avoitsiir 
Avignon  et  ses  dépendances. 

Un  autre  Membre,  qui  a donné  de  plus  grands 
développemens  à cette  observation,  a proposé  le 
décret  suivant  : 

cc  L’Assemblée  N a tio  n ale  décrète  que  son 
Décret  du  jour  d’hier  14  ce  mois,  concernant 
la  Ville  d’Avignon  et  le  Comtat  Vénaissin,  n’a  et 
ne  peut  avoir  que  la  valeur  d’une  résolution  ac- 

Itielle,  par  laquelle  il  n’a  été  et  n’a  pu  être  en  rien 
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préjudicié  aux  droits  de  la  Nation  Française  sur  la 
Ville  d’Avignon  et  sur  le  Comté  Vénaissin  ^ lesquels 
droits  demeurent  en  tout  leur  entier  tels  qu’ils 
ëtoient  avant  ledit  Décret 

Un  Membre  a proposé  de  renvoyer  ce  projet  de 
Décret  à l’ordre  de  midi. 

Un  autre  Membre  a distingué  et  montré  la  diffé- 
rence qui  existoit  entre  le  rejet  d’un  article  d’un 
projet  de  Décret  présenté  par  un  Comité,  et  la 
renonciation  positive  des  droits  de  la  France'  sur  le 
Comté  d’Avignon. 

Un  autre  Membre  a réclamé  la  lecture  du  Décret 
rendu  le  4 d.e  ce  mois  : il  a demandé  à prouver  que 
le  projet  de  Çécret  rejeté , ne  pouvoit  nuire  ni 
préjudicier  aux  droits  de  la  Nation. 

Un  Membre  a proposé  un  nouveau  Projet  ; F As- 
semblée en  a suspendu  la  lecture,  et  a ajourné  la 
discussion  du  iond  à l’heure  de  midi. 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  d’une 
lettre  qu’il  avoit  reçue  de  la  Ducliesse  d Aremberg, 
qui  l’instruit  que  retournant  dans  sa  patrie,  elle  a 
été  arretée  à Valenciennes  ; que  toute  son  argente- 
rie a été  retenue,  et  qu’on  lui  a dit  qu’elle  ne  seroit 
rendue  que  sur  un  Décret  de  l’Assemblée  Natio*‘ 
nale. 

Un  Membre  a observé  qu’il  existoit  des  Lois 
relatives  à la  libre  circulation  de  l’argenterie,  et 
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qtie  rexeCutîoil  de  tontes  les  Lois  devoit  être  ren- 
voyée au  Pouvoir  exécutif* 

Ce  renvoi  a été  décrété , avec  la  clause  qu’il  en 
seroifc  fait  mention  dans  le  Procès-Verbal* 

Un  Secrétaire  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de 
-la  Séance  de  la  veille  au  soir. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à FAssein-* 
blée  d’  une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine  ^ en  date 
du  24  de  ce  mois.  Ce  Ministre  adresse  à l’Assem- 
blée, la  copie  des  dépêcli^s  qui  viennent  d’ar- 
river de  Saint-ï3omingue  , et  qui  sont  relatives  à 
l’état  où  étoient  les  affaires  dans  cette  Colonie  , au 
10  du  mois  d’ Avril  dernier  5 , 

2.^.  Les  copies  d’une  lettre  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Gironde,  et  des  délibérations  tant 
du  Directoire  €|iie  de  la  Cliam]>re  du  Commerce  de 
Bordeaux , concernant  le  Décret  de  FAssemblée 
Nationale  du  i4  du  courant , les  mêmes  dont  la  lec- 
ture a été  faite  dans  la  Séance  d’iiier  màiin. 

L’Assemblée  a ordonne  le  renvoi  de  toutes  ces 
pièces  à son  Comité  des  Colonies* 

Un  Membre  du  Comité -Ecclésiastique  a proposé 
un  changement  an  Décret  rendu  le  2.3  de  ce  mois, 
au  sujet  de  l’emplacement  de  quelques  ci-devant 
Corps  religieux  qui  préféreront  la  vie  commune  | 
et  FAssemblée  Fa  adopté  en  ces  termes  : 

ce  L’ Assembles  Nationale  décrète  qu’à  la  par- 
tie de  Farticle  premier  de  sou  Décret,  du  a3  de  e© 

A 2 


I 


ïîiols,  sur  remplacement  des  ci-devant  Religieux  i 
du  Département  du  Nord,  commençant  par  cts  ; 
mots  : Le  ci-devant  Frieuré  de^Beaurepaire  , il  j 
sera  substitué  ce  qui  suit  : 

Le  ci-devant  Monastère  des  Augustins  d Haze-  : 
brouck , aux  ci-devant  Augustins  de  Douay  , Haze- 
brouck  et  la  Bassée,  ci-devant  Minimes  de  Lille 
et  Douay , et  ci-devant  Brigittins  d’Armentières  5 

Le  ci-devant  Monastère  de  Bonne-Espérance  ^ 
aux  Cl  “ devant  Carmes-Cliausses  de  Bonne  - Espé- 
rance et  de  Cambray,  et  ci-devant  Carmes-Décliaus- 
sés  de  Valenciennes  y 

» Le  ci-devant  Monastère  des  Carmes  de  Treloii , 
aux  ci-devant  Dominicains  de  Douay , Lille  ^ Valen- 
ciennes et  Bergues  ; 

Le  ci-devant  Monastère  des  Capucins  de  Bail- 
leui^  aux  ci-devant  Capucins  de  Bailleul  et  de  Dun- 
kerque I 

» Le  ci-devant  Monastère  des  Récolets  de  Cas- 
sel,  aux  ci-devant  Recoletsde  Cassel  et  de  Grave- 
lines; 

Le  ci-devant  Monastère  des  Récolets  dTtaires  , 
aux  ci  - devant  Récolets  d Etaires  et  ci  ~ devant 
Carmes  de  Dunkerque  ; 

» Le  ci-devant  Monastère  des  Carmes  de  Saint- 
Laurent  J aux  ci  - devant  Capucins  de  Merville  et 
Armentières  ; 

39  Le  çi-devant  Monastère  des  Récolets  de  Loqui- 
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nol,  aux  ci-devant  Capucins  de  Maubeuge  ét  Va- 

lenciennes  ; 

Le  ci-deyant  Monastère  des  Gnillemîtes  de  Wa- 
iincourt,  aux  ci-deyant  Capucins  de  Çambray  et 
Orcliies  ^ 

Le  ci-devant  Monastère  Capucins  de  Cou* 
dé,  aux  ci-deyant  Capucins  de  Condé,  Lillç  et 
Douay  | 

:»  Le  ci-devant  Monastère  des  Récolets  d^Honts- 
cliote  , aux  ci  - devant  Récolets  d’Hontschote  et 
I ci-deyant  Capucins  de  Bourbourgi 

33  La  ci-deyant  Abbaye  de  Vaucelles,  aux  cî- 
deyant  Récolets  de  Douay,  Coniines,  Fo urnes,' 
Lille  , Turcoing  , Cambray  et  Valenciennes| 

! » La  ci-devant  Abbaye  d'Haumoiit , aux  ci-devant 

Récolets  de  Dunkerque , Avesnes  , Barbençon , 
Catteau,  Bayay,  Loquînol,  Quesnoy  et  Bouchain, 

53  Quant  aux  ci-devant  Chartreux  de  Douay  et  de 
Valenciennes,  ils  se  retireront  à la  Boutliiilerie  , 
dans  le  Département  du  Pas-de-Calais  5?^ 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a proposé 
d’ouvrir  la  discussion  sur  le  traitement  du  Corps 
de  la  Marine  : l’Assemblée  en  a renvoyé  la  discus- 
sion à la  séance  de  demain  matin. 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation 
a fait  un  rapport  sur  la  comptabilité  arriérée,  et  a 
soumis  à la  discussion  un  projet  de  Décret  sur  la 
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constltutioîi  de  la  comptabilita,  imprimé  et  distri- 
bué depuis  plusieurs  jours. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette  dis- 
cussion à ia  procliaiiie  législature. 

Un  aiitre~'s'’est  réduit  à un  simple  ajournement. 

Un  autre  s’y  est  opposé , sur  le  fondement  qu’il 
fallait  avoir  un  mode  quelconque  de  responsabilité. 

Plusieurs  Membres  se  sont  réunis  à demander 
rajournement  à jour  fixe. 

Enfin  le  B apporteur  a pensé  que  FAssemblée,  qui 
avoit  détruit  le  Tribunal  pour  raudition  des  comp- 
tes J devoit  le  remplacer;  que  la  constitution  de  3a 
comptabilité  étant  indispensable  et  du  ressort  de 
cette  législature^  le  projet  devoit  être  discuté;  il  a 
consenti  à rajournement  à trois  jours. 

Un  Membre  en  a demandé  le  renvoi  aux  Comités 
de  Constitution  et  des  Finances,  réunis. 

Un  autre  a proposé  d’établir  un  Bureau  de  comp- 
tabilité, avec  un  Ciief  responsable,  et  un  Comité 
pour  surveiller  toutes  les  opérations. 

Un  autre  Membre  a p>roposé,  au  nom  du  Comité 
de  Liquidation,  un  plan  sur  rorganisadon  de  la 
comptabilité. 

La  discussion  a été  fermée. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  discours 
du  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation , 
ainsi  que  celle  du  plan  proposé  par  le  Membre  du 
Comité  de  Liquidation,  et  rajciirnement  à deux 
Jours  après  la  distribution  du  pian  proposé,  v 

Mo.  le  Président  a fait  faire  lecture  à l’ Assemblée 
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d\ine  lettre  du  Ministre  de  Flntérieur,  en  date  dm 
2.4  de  ce  mois,  par  laquelle  il  lui  annonce  qu  eji 
exécudon  des  Décrets  sancdonnés  par  le  Roi,  con- 
cernant la  fabrication  de  la  inonnoie  de  cuivre  , il 
a été  donné  des  ordres  dans  toutes  les  Monnoles  , 
pour  convertir  sur  le  cliainp  t.ni  especes  tout  le 
cuivre  qui  s’y  trouve  rassemblé,  et  qu  au  moyeiî 
des  matières  qui  existent  actuellement  aux  mines 
de  Saimbel  et  de  Rorailiy,  cette  fabrication  se  con- 
tinuera avec  abondance  et  célérité. 

Le  Pdiiiistre  informe  de  pins  l’Assemblee,  rjue  la 
Commission  des  Mon  noies  s’occupe  sans  relacliô 
des  moyens  de  tirer  un  parti  avantageux  du  métal 
des  dociles;  qu’elle  a déjà  commiinique  sur  cet 
objet  des  idées  importmites  au  Comité  des  Mon- 
noies,  et  qu’il  y a lieu  d’espérer  qu’il  sera  possible 
d’employer  ce  métal  d’une  manière  très  - prompt©- 
et  très-utile. 

M.  le  Président  a donné  connoissancô  à l’Assem- 
blée d’une  lettre  du  Ministre  de  la  Marine , qui 
demande  des  explications  sur  les  dispositions  du 
Décret  du  10  Octobre  dernier  , concernant  Fassu» 
jétissement  des  fournisseurs  des  vivres  de  la  Marine 
à la  formalité  des  adjudications  publiques. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  lettre  du 
Ministre  de  la  Marine,  à son  Comité  de  Marine» 
pour  qu’il  lui  en  soit  rendu  compte. 

LTn  Membre  a fait  lecture,  au  nom  du  Comité 
des  Monnoics,  de  la  réunion  de  tons  les  articles 
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concernant  Forganisatioii  des  Monnoles , qui  ont  1 
été  décrétés  dans  les  séances  des  19  et  21  de  ce  | 
mois,  et  sur  la  surveillance  et  vérification  du  tra-  j 
vail  de  la  fabrication  des  espèces  d'or  et  d’argent,  f 

La  lecture  faite,  un  Membre  a demandé  à faire  ! 
trois  observations.  La  première  a porté  sur  les  pa- 
rens  qui  pourroient  se  trouver  dans  l’administra- 
tion des  monnoies  } il  a proposé  de  décréter , par 
article  additionnel,  que  nul  ne  pourra  être  pro- 
posé à la  place  de  Directeur , s’il  a des  pareris  dans 
l’àdministration  des  monnoies. 

L’Assemblée  a décrété  cju’il  seroit  ajouté  à l’ar- 
ticle VI  du  titre  II,  la  disposition  suivante  : 

<€  Que  nul  ne  pourra  être  nommé  Directeur  dans 
une  Monnoie  où  il  auroit  des  parens  011  alliés  aux 
degrés  ci-dessus,  déjà  employés  (1)  ». 

Le  même  Membre  a fait  une  seconde  observa- 
tion|  elle  a eu  pour  objet  l’enregistrement  de  la 
commission  de  Changeur  : il  a proposé  de  décréter 
que  les  commissions  de  Changeur  seroient  enre- 
gistrées , non-seulement  aux  Tribunaux  de  Com- 
merce , mais  même  aux  Tribunaux  de  District. 

L’Assemblée  a décrété  qu’en  place  des  mots  in- 
sérés dans  l’article  XI,  titre  II,  ou  à défaut  de 
Tribunal  de  Commerce  et  celui  du  Tribunal  de 

\ 

Districts  la  disposition  seroit  réduite  simplement  | 
à ceux-ci,  et  à celui  du  Tribunal  de  District ^ de 

(1)  Cette  addition  a été  faite  au  procès-verbal  du  19,. 
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manière  que  l’article  sera  rëcllgé  en  ces  termes  : 

« Il  ne  pourra  être  établi  à l’avenir  aucun  Bureau 
de  Change,  que  dans  les  Villes  où  ces  établisse- 
mens  seront  jugés  utiles , et  sur  la  demande  des 
Directoires  des  Départemens.  Les  Directoires  des 
Départemens,  sur  l’avis  des  Directoires  de  Districts, 
et  la  nomination  des  Municipalités  des  lieux  dans 
lesquels  devront  être  établis  les  Bureaux  de  Change , 
proposeront  à la  Commission  les  sujets  qui  seront 
jugés  propres  à remplir  les  fonctions  de  Cliangeur  : 
ces  fonctions  ne  pourront  être  exercées  c|u’en  vertu 
d’un  brevet  expédié  par  la  Commission  generale 
des  Monnoies,  et  enregistré  tant  au  Greffe  de  la 
Municipalité  , qu’à  celui  du  Tribunal  de  Com- 
merce et  à celui  du  Tribunal  de  District  dans  le 
ressort  duquel  sera  établi  le  Bureau  du  Cb^ge  >3* 

I Le  même  Membre  a proposé  une  troisième  ob- 
I servation  ; il  a proposé  de  décréter  que  l’entretien 
des  couvertures  des  bâtimens  des  Monnoies,  fût 
à la  charge  du  trésor  public. 

L’Assemblée  a décrété  qu’elle  passeroit  à l’ordre 
du  jour. 

Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  d’approuver 
la  réunion  et  le  classement  des  articles  décrétés 
dans  les  Séances  des  19  et  2.1  de  ce  mois,  au  sujet 
de  l’organisation  des  monnoies,  de  la  surveillance 
et  vérification  du  travail,  de  la  fabrication  des  es- 
pèces d’or  et  d’argent,  dont  elle  venoit  d’entendre 
la  lecture. 

L’Assemblée  a décrété  qu’elle  approuvoit  la  réii» 


( ïo)  j| 

teion  et  îe  classement  des  articles  ^ en  y ajoutant  k 
Faddition  décrétée  à l’article  V ï du  titre  XI , et  la 
Suppression  de  ces  mots  : ou  à défaut  de  Tribunal  \ 
de  Commerce  ^ insérés  dans  Farticle  II  du  titre  II, 
et  que  Farticie  seioit  rédigé  et  intercailé  ainsi  ' 
qu’il  a été  présenté  dans  le  cours  de  la  Séance. 

M.  le  Président  a annoncé  que,  par  un  Décret 
rendu  au  GOinmencement  de  la  Séance , la  discus- 
sion sur  Faffaire  d’Avignon  devoit  être  mise  à 
l’ordre  du  Jour  à midi. 

L’Assemblée  a passé  à cet  ordre  du  Jour,  et  la 
discussion  sur  l’affaire  d’Avignon  a été  ouverte. 

Un  Membre  a reproduit  le  projet  de  Décret,  dont 
la  lecture  avoit  été  suspendue  5 et  après  avoir  donné  j 
quelques  développemens  à sa  motion,  il  a propose  |j 
îe  Décret  suivant  : j| 

cc  L’Assembilee  Natiohaue  charge  son  Président 
de  prier  le  Roi  : | 

>5  1®.  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris 
parti  dans  Tune  ou  l’autre  des  deux  armées,  et  de  ' 
faire  à cette  effet  une  proclamation  qui  fixe  un  1 
délai  et  assure  une  amnistie  aux  Militaires  fran-  | 
çais  qui  rentreront  dans  le  délai  prescrit,  et  qui  | 
déclare  déserteurs  à l’étranger  ceux  qui  ne  rentre- 
roient  pas  ; ^ 

2®.  D’employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir , pour  empêcher  que  les  troupes  qui  se  font 
îa  guerre  dans  le  Comtat  Vénaissin , fassent  aucune 
irruption  sur  territoire  de  France  5 


3®.  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  em- 
bauchenr  tout  liomme  cjui  feroit  en  France  des 
recrues  J soit  pour  un  parti,  soit  pour  1 autre  j 

4®.  D’envoyer  des  médiateurs  q^ui  interposent 
les  bons  offices  de  la  France  entre  les  Avignonais 
et  les  Corntadins , et  fassent  leurs  efforts  pour  les 
amener  à ia  cessation  de  toute  Iiostiiite,  coiiime 
un  provisoire  nécessaire  avant  de  prendre  aucun, 
parti  ultérieur  relativement  aux  droits  de  la  f rance 
sur  ces  pays  >?. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  une  ques- 
tion d’ordre  ^ il  a proposé  de  déiiiierer  sur  le  pre- 
mier projet,  avant  de  délibérer  sur  le^econd  qui 
venoit  d’être  présenté.  ^ 

I Un  autre  Membre  a trouvé  que  les  réserves  qui 
iétoient  contenues  dans  les  deux  projets,  etoitnt 
I inutiles  , et  a conclu  cependant  à réserver  les  droits 

I de  la  France,  v 

!| 

1 , , . 
i Le  Membre,  auteur  du  premier  projet,  y a re- 

jîioncé,  et  a adopté  le  second  composé  de  quatre 

articles. 

/ 

Un  autre  Membre  a demandé  que  Farticle  IV 
j du  second  projet  de  Décret,  fût  mis  le  premier  aux 

voix, 

' On  a proposé  que  la  discussion  fût  fermée  sur  la 
i motion  d’ordre  : l’Assemblée  a décrété  qu’elle  fer- 
moit  la  discussion  sur  la  motion  d’ordre. 
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Un  Membre  a demandé  d'aller  anx  toîx  sur  le 
quatrième  article  dii  second  projet. 

Le  Membre  qui  trouvoit  les  réserves  inutiles , a 
proposé  de  décréter  'que  les  deux  Décrets  ante» 
lieurement  rendus  par  F Assemblée,  seroient  tex- 
tiiellemeiit  maintenus , en  réservant  les  droits  de  la 
France , et  que  les  trois  mesures  pour  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  Comtat,  fussent  adoptées. 

; Un  autre  Membre  adoptant  cette  motion,  qu  il  a 
appuyée , a proposé  que  les  Décrets  des  4 24  de 

ce  mois,  fussent  adoptés  en  entier , et  que  les  trois 
premiers  articles  du  second  projet  fussent  décrétés. 

A I 

Un  autre  Membre  a proposé  de  faire  la  aeclara- 
tion  la  pliA  solemneile  sur  Fexplication  qu  on 
]>ourroit  donner  aux  Décrets  des  4 et  24  de  ce  mois , 
qii'on  ïiivoquoit  sans  cesse  pour  atténuer  les  droits 
de  la  Fiance. 

Un  Membre  a proposé  de  mettre  aux  voix  pour- 
premier  article,  l’article  IV  du  second  projet  pré- 
senté^ et  de  mettre  successivement  les  autres  aux 


VOIX. 


Cette  motion  a été  appuyée  par  la  majorité , qui 
a exprimé  son  vœu  de  la  manière  la  plus  expresse 
et  la  mieux  prononcée. 

Plusieurs  îvîembres  se  sont  opposés  à ce  qu’elle 
fut:  décrétée  ; mais  la  plus  grande  partie  de  FAssem- 
blée  a demandé  à aller  aux  voix,  avec  la  transpo- 
sition de  l’article  IV,  pour  qu’il  fût  décrété  le  pre- 


nne r. 


M.  le  Président  a mis  cette  motion  aux  voix. 


1 
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L’Assemblée  a décrété  que  la  transposition  de 
TarticlelV  àTarticler",  seroit  effectuée. 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  simultané- 
ment les  quatre  articles.  Plusieurs  Membres  s’y 
sont  opposés , en  prétextant  que  1 auteur  de  la  mo- 
tion ne  s’étoit  pas  servi,  dans  sa  proposition,  da 
mot  simultanément, 

M,  le  Président  a interpelé  le  Membre  qui  avoît 
fait  la  motion,  de  déclarer  s’il  setoit  servi  du  mot 
simultanément, 

I Le  Membre  a répondu  cjiie  c’étolt-là  son  inten- 
tion | qu’il  l’avoit  manifestée  en  répétant  dfeux  fois 
le  mot  simultanément ^ dans  la  proposition  qu  il 
avoit  faite. 

On  a fait  lecture  du  projet  de  Décret  : la  lecture 
a été  interrompue  à l’article  preiliier,  qui  étoit  le 
quatrième. 

Un  Membre  a proposé  une  nouvelle  rédaction  ; 
un  Secrétaire  Fa  lue  ; elle  étoit  conçue  eu  ces 

I 

termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  déclare  que  ses  Dé- 
crets du  4 Mai  et  du  jour  d’iiier , n’ont  rien  préjugé 
:gur  les  droits  de  la  Nation  Française  sur  la  villa 
d’Ayignen  et  le  Comté  Vénaissin  | lesquels  droits 
demeurent  en  leur  entier,  tels  qu’ils  étoieiit  ayant 
les  Décrets 

Un  l^enxbre  a opposé  que  par  toutes  ces  rédac- 
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tîoiîs , l'AssemMëe  vonloit  substituer  titt  àjourlie*^* 
ment  à deux  décrets  définitifs*  | 

Un  autre  Meuibre  a déclaré  qu’il  n’a  pu  entrer  et 
qu’il  n’est  eiTtfé  dans  le  cœur  d’aucun  bon  Français, 
d’avoir  voulu,  sans  y être  provoqué,  sacrifier  et 
anéantir,  par  des  rejets  d’articles  tout  au  plus  in- 
convenaiis,  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles 
de  la  Nation,  maintenus  et  consacrés  par  tous  les 
titres  qui  étoient  en  sa  puissance* 

On  a proposé  de  fermer  la  discussion, 
L’Assemblée-  a décrété  que  la  discussion  étoît 
fermée. 

Un  Membre  a demand-é  la  parole  sur  la  priorité* 
On  l’a' proposée  pour  le  projet  de  Décret  rédigé 
en  quatre  articles.  L’ Assemble e a décrété  qu  ’elkl 
délibéreioit  sur  le  projet  de  Décret  en  quatre 
articles* 

Un  Membre  a proposé  un  amendement  3 mais 
comme  il  rentroit  dans  la  discussion  du  fond , 
AI.  le  Président  a invité  l’opinant  à proposer  son 
amendement. 

L’opinant  a proposé  qu’on  effaçât  la  dernière 
ligne  du  projet , qui  porte  : 

c 

Qi/e  le  vœu  du  Peuple  A vignonais  sera  un pT'éa< 
lubie  nécessaire  au  jugement  que  portei'a  P A ssejrL^ 
hUe  sur  la  pétition.  j 

M.  le  Président  a o]3servé  à l’opinant^  que  la  der- 
nière ligne,  ni  le  projet  soumis  à la  délibération,! 
ue  portoient  pas  cette  disposition 5 que  la  dernièrei 
ligne  étûit  conçue  en  ces  termes  ; |! 
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Comme  un  provisoire  nécessaire  avant  dé 
prendre  un  parti  ultérieur^  relativement  aux. 
droits  de  la  France  sur  ces  pays\  que  telles  étoient 
les  expressions  de  la  dernière  ligne  \ qull  deman- 
doit  à Topinant  s’il  desiroit  qu’il  mît  ce  retranclie^ 
ment  aux  voix , à titre  d’amendement. 

L’opinant  a répondu  que  cette  dernière  ligne 
anéantissoit  le  Décret  d’Jiier,  et  il  a proposé  de 
donner  ses  motifs. 

Un  Membre  a observé  que  l’opinant  avoit  déjà 
donné  de  trèsdongs  développeraens  à son  amen- 
j dement,  qu’il  avoit  précédemment  présenté  comme 
j motion  principale , et  il  a conclu  à ce  que  l’opinant 
! ne  fût  pas  entendu  : cette  motion  a été  mise  aux 
jvoix. 

i L’Assemblée  a décrété  que  l’opinant  ne  seroit  pas 
entendu. 

I On  a demandé  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens.  Cette  motion  mise  aux  voix,  FAs- 

I ' 

I semblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à déli- 
i bérer  sur  les  amendemens. 

I Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 
Isur  le  projet  de  Décret. 

; Cette  motiçn  a été  mise  aux  voix. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à déli- 
bérer. Le  projet  de  Décret  a été  lu 5 il  a été  mis  aux 
I voix , et  l’Assemblée  l’a  décrété  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Pré- 
sident se  retirera  par-devers  le  iloi,  pour  le  prier, 


r 
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10*  d^eiiYOyer  des  médiateurs  qui  interposent  les 
bons  offices  de  la  France  entre  les  Avignonais  et 
les  Comtadins , et  fassent  tous  leurs  efforts  pour  les  ■ 
amener  à la  cessation  de  toute  hostilité , comme  un 
provisoire  nécessaire  avant  de  prendre  aucun  parti  ' 
ultérieur  relativement  aux  droits  de  la  France  sur 
ces  pays; 

33  2*0.  D’employer  les  forces  qui  sont  en  son  pou- 
voir, pour  empêcher  que  les  troupes  qui  se  font 
la  guerre  dans  le  Comtat  Vénaissin , ne  fassent  au-i 
cune  Irruption  sur  le  territoire  de  France  ; 

33  3o,  De  réclamer  tous  les  Français  qui  ont  pris  ! 
parti  dans  Fune  ou  Fautre  des  deux  armées,  et  de  | 
faire  à cet  effet  une  proclamation  qui  fixe  un  delai , 
et  assure  une  amnistie  aux  Militaires  français  qui  j 
rentreront  dans  le  délai  prescrit , et  qui  déclare  dé-  j 
serteurs  à Fétranger  ceux  qui  ne  rentreroient  pas  ; ! 

33  40,  De  faire  poursuivre  et  punir  comme  embau-  j 
clieur  tout  homme  qui  feroit  en  France  des  recrues  , 
soit  pour  un  parti,  soit  peur  Fautre  ».  j 

L’Assemblée  a terminé  sa  Séance  à trois  heures.  | 

I 

Signé  ^ DANDPtÉ  , Président;  Ricarb  , de  Tom  | 
Ion;  H,  Fr.  Verchère;  la  Charme  ; Besse  , Cure  j 
de  Saint»  Aubin;  Enjubault  - la-Roche  ; liuoT-  | 
GoYiCOVKT!  ^ Secrétaires,  \ 


\ 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D Ë 

RASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Jeudi  x6  Mai  îj^i  ^ au 

. La  Séance  a commencé  parla  lecture  qti^a 
1 un  des  Secrétaires,  du  procès-Terbal  de  iaSeance.dtt 
au  matin*  Après  quelques  observations  qui  ont 
occasionné  des  cliangemens  peu  considérables  dang 
la  rédaction,  elle  a été  adoptée* 

Un  Membre  a demandé  que , pour  satisfaire  le 
i Public  et  répondre  à sa  juste  impatience , le  Comité 
des  Assignats  rendit  compte  de  Tétât  actuel  de  To- 
i pération  confiée  à sa  surveillance.  L'un  de  ses 
I Membres  a pris  la  parole  , et  a annoncé  qo'ii  y 
auroit  une  certaine  quantité  de  petits  assignats 
briqués  deT)imanclie  prochain  en  liiiit  jours,  et 
successivement  de  liuitaine  en  huitaine  \ de  ma^ 
ttière  qu'il  y en  auroit  cinq  cents  rames  à la  lin  de 
i ‘ ‘ A 


Juin.  II  est  entré  clans  d’autres  détails , qui  font  ] 
espérer  une  abondante  et  très-prompte  émission 
d’assignats  deSliv.  Un  des  nouveaux  Commissaires 
a dit  que  lui  et  ses  Collègues  espéroient  trouver 
moyen  d’accélérer  encore  i’opcration,  et  d avancer, 
les  épocpies  que  l’on  venoit  de  fixer. 

M.  Vallet,  Curé  de  Saint-Louis  de  Gien  , Dé- 
puté du  Département  du  Loiret , et  M.  de  Saint- 
Maurice  , Député  du  Département  de  l’Hérault , 
ont  demandé  , le  premier  quinze  jours  , le  second 
un  mois  de  conge*  L A-Ssemblee , c.  api  es  1 avis  du, 
Comité  de  Vérification,  leur  a accordé  leur  de- 


mande respective. 

M.  le  Président  a dit  que  plusieurs  Députés  s’é- 
toient  plaints  que  lors  de  la  vérification  de  leurs 
pouvoirs , oiiles  avoît  désignés  d’une  manière  trop 
vac^ue , par  la  seule  indication  de  leur  Département, 
sans  insérer  leur  nom  au  Procès- verbal  j qu  ils. 
aVüient  demandé  cj_ue  cette  inexactitude  fut  répa-.- 
rée  , et  que  leur  nom  propre  fut  joint  à 1 indication 
du  Département.  L’Assemblée  Fa  ainsi  ordonné. 

M.  le  Président  a ensuite  fait  donner  lecture  de 
deux  lettres  qui  lui  ont  ele  adressées  , i une  parM, 
Dufresne -de  Saint-Léon , etl  autre  par  les  Commis- 
composant  la  Section  de  la  Liquidation  desOfiices 
de  Jiidicalure.  Ceux  qui  les  ont  sousciites  lappeL 
lent  la  dénonciation  faite  dans  la  Seance  du  2,2  de 
ce  mois  , contre  les  Bureaux  de  Liquidation  , et  ils 
demandent  que  toutes  les  personnes  qui  auront» 
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directement  ou  indirectement  quelque  connois- 
fiance  de  la  plus  légère  prévarication , veuillent 
bien  la  dénoncer  aux  Commissaires  chargés  par  le 
Décret  du  sa  de  recevoir  ces  plaintes. 

Le  E.apporteur  du  Comité  d’Emplacement  a pro- 
posé quatre  projets  que  TAssembl-ée  a déci'ét-és,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

I 

Premier  Décret, 

ce  L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de  son 
j Comité  d’Emplacement , autorise  les  Directoires  du 
Département  du  Doubs  et  du  District  de  Besançon , 
à se  placer  dans  le  Palais  de  Justice,  en  conformité 
des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  des  i6  octo- 
bre et  7 Février  derniers.. 

M Les  autorise  pareillement  à faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gemens  intérieurs  nécessaires , sur  les  devis  estima., 
tifs  qui  en  ont  été  dressés  par  le  sieur  Colombot  ^ 
Architecte  , le  ad  Avril  dernier  ^ pour  être  , le 
montamt  de  l’adjudication  desdits  ouvrages  , sup- 
I porté  par  les  Administrés  , chacun  pour  la  por- 
tion qui  peut  le  concerner  ». 

Second  Décret, 

«cL’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  de  soit- 
Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Directoire  du 
District  de  Céret , Département  des  Pyrénées  orien« 

I tfiles  , à acquérir  , aux  frais  des  Administrés , et 

i ' K % 
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dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  pour  la  vente  des  biens  natio- 
naux , la  maison  des  Carmes  de  Céret , pour  y placer 
le  Corps  administratif  et  le  Tribunal  du  District  de 


Céret. 

>3  Les  autorise  pareiliement  à faire  procéder  à 
radjudicaiion  au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
înens  intérieurs  necessaires  ^ sur  le  devis  estimatif 
qui  en  a été  dressé  par  l’Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  , le  2,5  Janvier  dernier  ; le  montant  de 
laquelle  adjudication  sera  supporté  parlesdits  Ad- 
ministrés. 

Excepte  de  la  préfente  permission  d’acquérir, 
le  jardin  dépendant  de  ladite  maison  , pour  etre 
loué  ou  vendu  séparément , et  dans  les  formes  pres- 
crites , et  le  prix  du  loyer  ou  de  la  vente  versé  à la 
caisse  du.  District. 


Troisième  Décret. 


« L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
District  de  Lure  , Département  de  la  Haute-Sapne , 
à louer  , à dire  d’Experts  et  aux  fi  ais  des  Aclmi- 

iiistrés,  et  pour  deux  années , deux  maisons  dépen- 
dantes du  Chapitre  de  LureVl’une  desquelles  ser- 
voitde  Palais  de  Justice , pour  y placer  le  Tribunal 
du  District  ; et  l’autre , appelée  la  Trésorerie , pour 
y placer  le  Corps  administratif  dudit  District. 

^ » Excepte  de  la  présente  permission  de  louer. 
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les  basses-conrs  et  le  jardin  dépendant  de  ladite 
Trésorerie  , pour  être  , ces  objets , loués  ou  vendus 
séparément  dans  les  formes  prescrites , et  le  prix 
de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  District. 

» Autorise  pareillement  le  Directoire  du  District 
à faire  procéder  à Fadjudication  au  rabais  des  ré- 
parations et  arrangemens  intérieurs  nécessaires  , 
sur  le  devis  estimatif  qui  en  sera  dressé,  pour  être  ^ 
le  montant  de  ladite  adjudication  au  rabais , sup- 
porté par  les  Administrés  ». 

j 

I 

Quatrième  Décret, 

ec  DAssemblée Nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire  du 
I District  de  Mauriac  à louer,  aux  frais  des  Admi- 
j nistrés  et  à dire  dTxperts,  pour  deux  années  , la 
i maison  appelée  le  Doyenné , pour  y placer  le  Corps 
) administratif  du  District , à la  charge  de  verser 
annuellement  le  prix  du  loyer  à la  caisse  du  Dis- 
1 trict. 

I » L’autorise  pareillement  à faire  procéder  à Fad- 
judication  au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
mens  extérieurs  nécessaires  , sur  le  devis  estimatif 
qui  en  a été  dressé  le  premier  de  ce  mois  | le  mon* 
tant  de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les 
i Administrés. 

» Excepte  de  la  présente  permission  de  louer , 
le  jardin  dépendant  dudit  Doyenné  ,•  lequel  sera 
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loue  séparément  ou  vendu , et  le  prix  du  loyer  ou 
de  la  vente  versé  dans  la  caisse  du  District  w. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  , 
au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  , et  proposé  un 
projet  de  Décret  sur  le  traitement  du  Corps  de  la 
Marine.  Le  premier  article  a été  adopte  sans  aucun 
cliangement.  Le  second  etoit  conçu  en  ces  termes  : 
cc  Ces  traitemens  seront  payés  annuellement  et  en 
33  entier  j les  Officiers-généraux  recevront  en  outre 
>5  rindemnité  de  leurs  courses  et  frais  de  voyage  >?. 
Il  a été  proposé  pour  ameiideinent  sur  cet  article 
qu’on  retrancliât  ces  mots  : les  frais  de  vojage, 
D’  autres  ont  demaiidd  la  question  préalable  sur 
l’article  entier  ; elle  a été  rejetée.  D’autres  enfin 
ont  proposé  la  division  5 elle  a été  mise  aux  voix , 
et  adoptée  ; et,  par  le  résultat  de  la  deliberation , 
la  première  partie  de  l’article  , jusqu  a ces  mots: 
inclusivement  et  en  entier  ^ a été  decretee  j le  sur-» 
plus  rejeté. 

Les  articles  III,  IV,  V et  VI  ont  été  décrétés  sans 
^ réclamation  ni  changement. 

Sur  le  VIL , un  Membre  a proposé  pour  amen- 
dement , qu’il  fut  fait  trois  classes  des  Charpen- 
tiers , Calfats  et  Voiliers , et  que  toutes  reçusseiitun 
traitement  annuel  égal  à celui  accordé  aux  Maîtres 
^ de  Manœuvres  et  aux  Canonniers,  et  susceptible  des 
mêmes  accroissemens  progressifs.  Cet  amendement 


• ^7)  , 

a été  ëcartë  par  la  question  prëalable , et  rarticle 
dëcrëtë  conformement  au  projet. 

L’article  IX  a ëtë  ajourné  3 il  ëtoit  ainsi  conçu  : 

ce  Les  traitemens  et  soldes  de  tons  les  Marins  ne 
pourront  être  saisis  par  leurs  créanciers  que  jus- 
qu’à concurrence  de  moitié  de  ce  qui  sera  dû 

Le  X®  article  du  projet  a ëtë  dëcrëtë  sans  aucun 
changement.  Le  Rapporteur  a ensuite  propose  un 
article  adclitionel  qui  a été  adopte  3 et  d’après  le 
retranchement  et  raddition  dont  on  vient  de  ren- 
dre compte  , le  Décret  s’est  trouvé  conçu  en  ces 
termes  : 

cc  L'Assembiée  Nationale^  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  de  la  Marine , relatif  à la  solde  des 
OHiciers  de  mer,  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier, 

Le  traitement  des  Officiers- généraux  sera  , 

Savoir: 

Pour  les  trois  Amiraux,  à 3o,ooo  liv. 
chacun  , ci • • 90,000  1, 

Pour  les  neufVice- Amiraux , à i5,ooo 
liv.  ci i35,coq 

Pour  les  dix-huit  Contre- Amiraux  , à 
9,000  liv.  ci 162,000 

Art,  II. 

35  Ces  traitemens  seront  payés  annuellement  et  en 
entier. 
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Art.  III. 


59  Les  traiteineiis  des  Capitaines  et  Llentenans  leur 
seront  payés  en  entier  pour  leur  temps  de  service 
à la  mer  ou  dans  les  arsenaux  , mais  pour  moitié 
seulement  , iorscpi’iîs  ne  feront  pas  de  service  5 
et  alors  iis  ne  seront  pas  tenus  à résider  dans  les 
Départemens. 

A régard  des  Enseignes  entretenus , ils  seront 
toujours  en  activité  de  service  : en  conséquence 
ils  jouiront  en  tout  temps  des  appointemens  qui 
vont  leur  être  attribués. 

Le  traitement  entier  sera  , 

X S A V O I K.  : 

Pour  les  soixante  premiers  Capitaines. , 6,000  L 


Pour  les  soixante  suivauT,  » . . 4>Soo 

Pour  les  soixante  autres, 3, 600 

Pour  les  deux  cents  premiers  Lieute- 

fians, 3,000 

Pour  les  trois  cents  suivans a, 4^0 

Pour  les  trois  cents  autres. 2,100 

Art.  IV. 


aa  Le  traitement  des  deux  cents  Enseignes  entre- 
tenus leur  sera  payé  en  entier  5 il  sera  pour  clta- 
Cun  de  i,aoo  iiv. 

Art.  V, 

g?  Les  Enseignes  î3on  entretenus  qui  aeront  em- 
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pîoyés  au  «erVîce  de  TEtat,  jouiront,  pendant  le 
temps  de  leurs  services , des  appointemens  attachés 
aux  grades  d’enseignes*" 

Art.  VL 

^Les  Aspirans  entretenus  auront  pour  traitement;» 

S A Y O I R : 

Ceux  qiti  seront  à leur  troisième  année 
d’entretien  , par  mois  4^  1. 

Ceux  qui  seront  à la  seconde  année  d’en- 
tretleli , ^ * 3o 

Ceux  qui  seront  à la  première  année  d’en- 
tretien ^ ‘ 

A R T.  V I 1. 

35  Le  traitement  des  Maîtres  entretenus  leur  sera 
payé  en  entier,  et  iis  auront  de  plus  un  supplé- 
ment par  mois  de  seTyice  à la  mer. 

Le  traitement  annuel  sera  , 

Savoir: 

Pour  les  quinze  premiers  Martres  de  ma- 
nœuvre, de  900  L 

Pour  les  vingt  suivans , de  • . • • . . 780 
Pour  les  quinze  autres  , de  • • • . . • 660 
Pour  les  vingt  premiers  Maîtres  Canon- 
niers   900 

Pour  les  vingt  suivans , • • 7'8c> 

Pour  les  vingt  autres^  • • d6o 

662.  A ü 
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Pour  les  dix-îiult  premiers  Maîtres  Char- 
pentiers, • 7^0 1. 

Pour  les  dix-huit  autres  , • • . . ^ 

Pour  les  dix-huit  premiers  Maîtres  Cal- 

fats,  ,.•..*-*•*••***’* 

Pour  les  dix-huit  autres  , 

Pour  les  neuf  premiers  Maîtres  Voiliers,..  72.0 

Pour  les  neuf  autres 

A B.  T.  V “I  1 I»  ' 

y>  Tous  les  Maîtres  entretenus  auront  3o  livres 
par  mois  de  service  à la  mer , pour  supplément  de 

solde.  ^ 

Ce  supplément  sera  augmenté  pour  chacun  d eux, 

en  raison  du  temps  de  leur  navigation,  en  cette 

qualité  , sur  les  vaisseaux  de  l’Etat  5 savoir , après 

un  an  , de  6 livres  5 • — après  deux  ans  , de  12.  liv.  5 

— et  ainsi  6 liv.  chaque  année  , jusqu  à ce  que 

leur  supplément  s’élève  en  entier  a 60  liv- 

Art.  IX, 

3>Les  traitemens  de  table  et  subsistance  ne  pour- 
ront être  saisis  que  par  ceux  qui  y auront  fourni.  . 


jÂ.  R T. 

:»  Le  Capitaine  et  PÉtat-Major  d’un  bâtiment  de 
l’État , mis  en  armement , seront  susceptibles  d ob- 
tenir une  indemnité  pour  les  avances  laites  par  eux 
pour  leur  table,  lorsque  le  bâtiment  aura  été  de- 


j 


( il  ) 

sârmé’sans  être  sorti  du  Port , ou  avant  que  d avoir 
passé  iin  mois  en  rade  ou  a la  mer, 

5.  Cette  indemnité  sera  réglée  sur  Pexamen  des 
dépenses  faites  , mais  ne  pourra  jamais  exceder  un 
mois  de  traitement , y compris  ce  qui  aura  ete 
payé  pour  le  temps  passe  en  rade  ou  a la  mer 

On  a proposé  ^ au  nom  du  Comité  des  Monnoies, 
1111  projet  de  Décret  relatif  à la  fabrication  de  la 
monnoie  de  cuivre.  Il  a été  observé  que  le  projet  se 
réduisoit  à un  simple  acte  d'administration  qui  con- 
cernoit  le  Pouvoir  exécutif,  et  devoit  lui  être  ren- 
voyé. L’Assemblée  a décrété  le  renvoi* 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a demandé 
qu’on  mît  à Tordre  du  jour,  pour  le  lendemain  , le 
Rapport  sur  le  mode  de  convocation  de  la  procliaine 
Législature . Sa  proposition  a été  adoptée , et  Tordr© 
du  jour  réglé  en  consequencei 

Le  Rapporteur  des  Comités  des  Finances  , des 
Domaines  et  Central  de  Liquidation , a proposé  un 
projet  de  Décret  sur  la  histe  Civile.  Après  quel- 
ques développemens  préliminaires  , il  a rappelé 
la  lettre  du  Pvoi,  du  -9  Juin  1790,  et  le  Décret 
porté  au  Procès-verbal  du  même  jour.  Il  a demandé 
et  l’Assemblée  a ordonné  la  transcription  auProcè-s- 
verbal , de  ces  deux  pièces  ,.dont  la  teneur  suit  4 

; 
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Lettre  du  Roi  à l’ Assemblée  Nationale. 

Paris  J le  Juin  17^0. 

«cMoNSIEU,  R, 

x>  Combattu  entre  les  principes  d’une  sévère  éco- 
nomie ^ et  la  considération  des  dépenses  qu’exigent 
Féclat  du  Trône  Français  et  la  représentation  du 
Chef  d’une  grande  Nation  , j’anrois  préféré  de 
m’en  rapporter  à rAssemblée  Nationale,  pour 
qu’elle  fixât  elle-même  l’état  de  ma  Maison  5 mais 
je  ceds  à ses  nouvelles  instances,  et  je  vous  adresse 
la  Réponse  que  je  vous  prie  de  lui  communiquer. 

J’aurois  désiré  de  m’en  rapporter  entièrement 
à 1 Assemble©  Nationale  pour  la  détermination  de 
la  somme  applicable  aux  dépenses  de  ma  Maison 
Civile  <5c  Militaire  5 mais  ses  nouvelles  instances, 
et  les  expressions  qui  accompagnent  son  vœu,  m’en- 
gagent à changer  de  résolution.  Je  vais  donc  m’ex- 
pliquer simplement  avec  elle.  ^ 

» Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  Maisoît 
Dû  Roi  , comprennent  : 

» 1^.  Les  dépenses  relatives  à ma  personne , à la 
Reine , à l’éducation  de  mes  Enfans  , aux  Maisons 
de  mes  Tantes  y et  je  devrois  y ajouter  encore  in- 
cessamment l’établissement  de  la  Maison  c|ue  ma 
Sœur  a droit  d’attendre  de  moi. 

2.’^.  Les  bâtimens  , le  Garde-Meùbie  de  la  Cou- 
ronne. 


( '‘S  ) _ 

3®.  Enfin  ma  Maison  Militaire , qui  dans  les 
Plans  communiqués  à son  Comité  Militaire  , ne  fiiit 
point  partie  des  dépenses  de  l’Armée. 

33  L’ensemble  de  ces  divers  objets  , malgré  les 
réductions  qni  ont  eu  lieu  depuis  mon  avènement 
au  Trône,  s’élevoit  encore  à trente“un  millions  , 
indépendamment  d’un  droit  d’aide  sur  la  ville  de 
Versailles,  montant  à 900,000  livres,  lequel  en- 
trera désormais  dans  le  revenu  public , avec  la 
diminution  relative  à mon  séjour  le  plus  habituel 
a Paris. 

33  Je  croîs  que  vingt-cinq  millions  , en  y ajoutant 
le  revenu  des  parcs , domaines  et  forêts  des  maisons 
de  plaisance  que  je  conserverai,  pourront,  au  moyen  ' 
de  retrancliemens  considérables , suffire  couve- 
nablemeiit  à ces  différentes  dépenses. 

33  Quoique  je  comprenne  ma  Maison  Militaire 
dans  les  objets  dont  je  viens  de  faire  l’énumération, 
je  ne  me  suis  pas  encore  occupé  de  son  organisa- 
tion : je  desire  à cet  égard  , comme  à tout  autre 
de  concilier  mes  vues  avec  le-  nouvel  ordre  de 
choses.  Je  n’hésite  pas  à penser  que  le  nombre  de 
Troupes  destinées  à la  Garde  du  Roi  , doit  être 
déterminé  par  un  Règlement  constitutionnel  ; et 
comme  il  importe  à ces  Troupes  de  partager  rhon- 
neur  et  les  dangers  attachés  à la  défense  de  la  Patrie, 
elles  doivent  être  soumises  aux  règles  générales  de 
l’Armée. 

33  D’après  ocs  considérations,  j’ai  retardé  l’épo- 
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que  à laquelle  mes  Gardes-du-Corps  doivent  repren- 
dre leur  service  j et  le  délai  de  l’organisation  de 
ma  Maison  Militaire  a d’autant  moins  d’inconvé- 
niens  que  , depuis  que  la  Garde  Nationale  fait  le 
service  auprès  de  moi  , je  trouve  en  elle  tout  le  zèle 
et  l’attacliement  que  je  puis  souhaiter;  et  je  desire 
qu’elle  ne  soit  jamais  étrangère  à la  garde  de  ma 
personne. 

Il  me  seroit  impossible  d’acquitter  sur  un  fonds 
annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma  Maison,  dont 
l’Assemblée  a coniioissance  ; je  desire  qu’elle  com- 
prenne cet  objet  dans  ses  plans  généraux  de  liqui- 
dation. ^ 

Je  pense  que  le  remboursement  des  charges  de 
ma  Maison  et  de  celle  de  mes  Frères  doit  être  or- 
donné , et  se  joindre  à l’article  précédent,  la  Cons- 
titution ayant  proscrit  la  vénalité  des  Charges* 
Cette  disposition  doit  entrer  naturellement  dans 
les  vues  do  l’Assemblée  : elle  seM  d’autant  plus 
juste  , que  ceux  qui  se  sont  soumis  à des  sacrilices 
d’argent  considérables  pour  acheter  les  Charges , 
avoient  lieu  de  compter  sur  des  grâces  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  leur  permet  plus  d’es- 
pérer. 

35  Je  finis  par  l’objet  qvà  me  tient  le  plus  à 
cœur, 

33  J’ai  promis  , par  mon  contrat  de  mariage  avec 
la  Reine  , que  dans  le  cas  où  je  cesserois  de  vivre 
avant  ejie^  une  Maison  convenable  lui  seroit  con- 


( ) 

serrée.  Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  et  lie  .pi, 
de  tout  temps , a été  attribuée  aux  Ee  nies  de  F.  auce 
et  qui,  réunie  au  comptant , s elevoit  au-  e a c 

4,000,000  liv.  , . 

C’est  un  motif  de  pins  pour  moi  de  desirer  que 
l’eimaaement  indéterminé  que  j’ai  pris  avec  elle 
et  son  auguste  Mère  , foit  rendu  précis  par  la  fixa- 
tion de  son  douaire  : il  me  sera  doux  de  devoir 
aux  Représentans  de  la  Nation  ma  tranquillité  sur 
un  point  qui  intéresse  aussi  essentiellement  mon 

bonheur.  , , 

» Après  avoir  répondu  au  vœu  de  1 Assemblée 

Nationale  avec  la  confiance  qui  doit  regner  entre 
elle  et  moi , j’ajonterai  que  jamais  je  ne  serai  en 
opposition  avec  elle  pour  aucune  disposition  rela- 
tive à ma  personne.  Mes  vrais  intérêts  propres  se- 
ront toujours  ceux  du  Royaume  ; et  pourvu  que 
la  liberté  et  l’ordre  public , ces  deux  sources  de 
la  prospérité  de  l’Etat,  soient  assurés  , ce  qui  me 
manqueroit  en  jouissances  personnelles  , je  le  re- 
trouverai , et  bien  au-delà,  dans  la  satisfaction  atta- 
diée  au  spectacle  journalier  de  la  félicité  publi- 

Signé,  LOUIS.' 

« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 

la  lecture  des-  deux  lettres  et  messages  du  Roi , a. 
voté  par  acclamation  , et  décrété  à runanimite 
toutes  les  dispositions  et  demandes  portées  dans 
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ledit  message.  Elle  a de  plus  fixé  à quatre  millions 
le  douaire  de  la  Reine  , et  a ordonné  que  son  Pré- 
sident se  retirera  sur  Flieiire  par-dexers  leurs  Ma- 
jestés , pour  leur  faire  part  de  la  détermination 
qu’elle  yieiit  de  prendre  », 

Le  Rapporteur  a ensuite  fait  lecture  du  projet 
de  Décret  présenté  au  nom  des  trois  Comités  réu* 
nis.  Un  Membre  a proposé  , par  forme  d’amende- 
ment 5 qu’on  y ajoutât  ces  mots  à la  fin  du  dernier 
article  : tant  (^u^aLle  restera  en  France.  L’amende-^ 
ment  a cte  rej'eté  par  la  question  préalable  j & le 
projet  , conçu  ainsi  qu’il  aiit,  a été  décrété. 

cç  L Assemblée  RTatiowale  ^ après  avoir  entendu 
ses  Comités  réunis  des  Finances^  des  Domaines  et 
Central  de  Liquidation  ^ décrète  ce  qui  suit  r 

Article  Premier, 

»II  sera  payé  par  le  Trésor  public  une  somme  de 
vingt-cinq  millions  pour  la  dépense  du  Roi  et' de 
■ga  Maison. 

, . A R T,  I I. 

» Cette  somme  sera  versée  chaque  année  entre 
les  mains  de  la  personne  que  le  Roi  aura  commise  à 
cet  effet  ^ en  dou^e  paiemens  égaux  , qui  se  feront 
de  mois  en  mois  , sans  que  iesdits  paiemens  puis- 
sent 5 SOUS  aucun  prétexte  ^ être  anticipés  ni  re« 
tardés, 
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Art.  I ï L' 

Au  moyen  du  paiement  annuel  delà  somme dç; 
'Vingt-cinc[  millions , il  est  déclaré  cju  en  aucuil 
temps  J et  pour  c^ueltpue  cause  que  ce  sdit^  la 
tion  ne  sera  tenue  au  paiement  d aucune  dette 
contractée  par  le  Roi  en  son  nom';  pareillement 
les  R-ois  ne  seront  tenus  en  an  cnn  cas  des  dettes  liî 
des  engagemens  de  leurs  predecesseuis. 

Art.  I V. 

« Le  Rôi  aiira  la  jouissance  des  maisons , parcs  êé 
domaines  énonces  dans  le  Decret  qui  suit. 

A R Ti  'V O 


^ La  dépense  du  Garde-meuble  sera  entièrement 
à la  cliargè  de  la  liste  civile  ; en  conséquence  tous 
les  meu  bles  faisant  partie  du  Départem.ent  du  Garde- 
meuble  resteront  à la  disposition  elii  Rob 


A R ï.  V-  I. 

• v_  ; 

w 11  sera  dressé  un  inventaire  des  diamans  appelés 
de  la  Couromie  , perles  , pierreries  , tableaux  y 
pierres  gravées,  et  autres  moniimens  des  arts  et  des 
sciences , dont  un  double  sera  dépose  «aux  Arcliives 
de  la  Nation  ; rAssemblée  se  réservant  de  statuer, 
de  concert  avec  îe  Roi  , sur  le  lieu  ou  lesdits  niO” 
numens  seront  déposés  à l’avenir  5 et  ileoninoins 
les  pierres  gravées  et  autres  pièces  antiques  seront 

dès-  à-présèiït  fetdifes  aA Cabinet  des  Médailles; 

66a/  A 9 
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f 

A B.  T.  V I 

■ 4 

La  dette  de  la  Maison  du  Roi  jusqu’au  premier  L 
Juillet  1790  J,  coutirtuera  d’être  comprise  dans  la  "J 
liquidatioîi  de  la  dette  de  l’Etat,  et  d’être  payée  -J 
pa.r  Iti  Caisse  de.  rExtraordin aire,  i q 

- Art.  V I ï I.  ■ ' 5 

, h 

i 

'JO  Pour  fixer  lesbases  du  remboursement  demandé  5 
par  le  Roi  des  Charges  de  sa  Maison  et  de  celle  de  - 
ses  Frères,  il  sera  remis  an  Carnité  Central  de  LL  J 
quidation  un  état  nominatif  et  détaillé  de  toutes  les  , 
Charges  de  la  Maison  du  Roi  , telles  qu’elles  exis-^ 
toient  àrépoque  de  1750.  L’état  indiquera  les  g^iges, 
émolumens,  attributions  , finances  desdites  Char-  t 
ges  , ainsi  que  les  brevets  de  retenue  accordés  aux  y 
Titulaires,  Le  montant  desdita  breyets  et  les  per-^ 
sonnes  par  lequelles  ils  ont  été  accordés  ,^y  seront 
exprimés.  Il  fera  joint  à ce  premier  état  d’autres  ; 
états  successifs  pour  indiquer  les  cliangemens  arri-- 
vés  jusqu’à  Faniiée  1790,  dans  les  différentes  par» 
ties  qui  y sont  comprises. 

33  II  sera  remis  des  états  semblables  des  Charges 
de  la  Maifon  des  Frères  du  Roi,  depuis  le  moment 
de  leur  formation  jusqu’à  ce  jour, 

A R T.  I X. 

23  Le  douaire  de  la  R.eine  est  fixé  à quatre  millions. 
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qui  lui  seront , le  cas  arrivant , payés  en  France  en 
douze  paiemens  égaux  de  mois  en  mois  ». 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a présenté 
l’état  de  la  consistance  et  des  revenus  des  domaines 
réserver  au  Roi , avec  le  projet  de  Décret  relatif 

à cette  réserve. 

On  a proposé  de  le  décréter , non  arncle  par 
article  /mais  en  masse.  La  proposition  a été  adop- 
tée , mais  à la  charge  de  deux  amendemens.  Par 
le  premier , proposé  sur  l’article  second  , on  a de- 
mandé qü’il  fut  sursis  à l’aliénation  des  maisons 
dont  remplacement  seroit  nécessaire  à 1 entier 
achèvement  du  Louvre.  Cet  amendement  a été 
écarté  par  la  question  préalable.  Le  second  amen- 
dement s’est  appliqué  à l’article  VII , dont  on  a 
demandé  que  la  dernière  phrase  fût  supprimée  , 
et  il  a été  adopté,  A ce  moyen,  le  Décret  ainsi  qu  il 
a été  rendu , est  conçu  tn  ces  termes  ; 

cc  ^Assemblée  Nationale  délibérant  sur  la  de^ 
mande  du  Pvoi , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  Comités  des  Domaines  ^ de  Féodalité , des  Pen- 
sions et  des  Finances , réunis,  décrète  ce  qui  suit  î 

Article  premier. 

o:>Fe  Louvre  et  lesXuileries  reunis  seront  destines 
à riiabitalion  du  Roi , à la  réunion  de  tous  les  mo- 
jiumens  des  sciences  et  des  a.rls,  eî  aux  principaux 


I 
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^tablîssemèîis  de  linstruction  publiqiie  5 âe  reser^^ 
vantFAssemblëe  Nationale  de  pourvoir  anxmoyens 
de  rendre  cet  etablissement  digne  de  sa  destination^ 
et  de  se  Concerter  avec  le  Roi  sur  cét  objets 

A B.  Tà  IL 

>3  Lesbâtimens  dépendant  du  domâiiie  nation  al  ^ 
renfermés  dans  Tenceinte  projetée  du  Louvre  et 
des  Tuileries  , seront  conservés  et  loués  au  profit 
du-liTrésor  public  , jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre» 
ment  disposé  , à l’exception  de  ceux  desdits  bâd- 
mens  actuellement  employés  au  service  clu  P^oi  ^ et 
dont  il  conservera  la  jouissance. 

53  Le  Roi  jouira  encore  des  bâtimens  adjaceiis  à 
ladite  enceinte , empleyrés  actuellement  à son  sor^ 
tice  5 les  autres  pourront  être  aliénés 

À R T.  I I L 

53  Sont  réservés  au  Roi  les  maisons  , bâtimens  ^ 
emplacemens  , terres  j prés  , corps  de  fermes,  bois 
et  forêts  comp^osant  les  grands  et  petits  parcs  de 
Versailles,  Marly  , Meudèri  , SaintGermain-en- 
Laye  et  Saint-Cloud  , ainsi  que  les  objets  de  même 
nature,  dépeiidans  des  domaines  de  Rambouillet , 
Compiegne  et  Fontainebleau  , les  bâiiniens  et  fonds 
de  terre  dépendansde  la  Manufacture  de  porcelaine 
de  Sèves  ^ il  jouira  aussi  des  bâtimens  et  dépen- 
dances de  la  Manufacture  de  la  Savonnerie  et  de 
celle  des  G obeliiîs.  : 
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Art.  IV. 

35  Le  Roî  ainrala  jotiissance  des  domaines  reserves 
par  les  articles  prëcédens  5 il  en  percevra  les  re- 
venus , il  en  acquittera  les  contributions  publiques 
et  les  charges  dè  toute  nature  5 il  fera  aussi  toutes 
espèces  de  réparatious  des  bâiimens  , et  fournira 
aux  frais  des'  replantations  et  repeuplemens  des 
forêts  , ainsi  que  de  leur  garde  et  administration. 

Art,  V. 

33  Les  bois  et  forets  dont  la  jouissance  est  reservee 
au  Roi  , seront  exploités  suivant  Tordre  des  cou- 
pas et  des  aménagemeris  existons , ou  de  ceux  qui 
y seront  substitués  dans  les  formes  déterminées 
par  les  lois. 

Art.  V I. 

33  Le  Roi  nommera  les  Gardes  et  les  autres  Offî- 
ciers  préposés  à la  conservation  des  forêts  qui  lui 
sont  réservées  , lesquels  se  conformeront,  pour  la 
poursuite  des  délits  et  dans  tous  leurs  actes , aux 
lois  concernant  Tadministration  forestière. 

Art.  vil 

33  Le  apachat  des  rentes  et  droits  fixes  ou  casuels 
ci-devant  féodaux  , et  autres  dépendans  des  do- 
maines réservés  au  Roi  , sera  fait  dans  les  formes 
prescrites  pour  le  rachat  de  pareils  droits  apparte-^ 
nans  à la  Nation. 


s 
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A R T.  V I I I. 

» Sera  anssî  réservé  au  Roi  le  cliâteau  de  Pau 
avec  son  parc  , comme  un  hommage  rendu  par  la 
Nation  à la  mémoire  de  Henri  IV  35.  ■ ' 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a com- 
mencé un  rapport  sur  les  Municipalités  par  can- 
tons. Avant  cie  passer  à la  lecture  des  articles,  il 
a proposé  à l’Assemblée  de  discuter  et  de  résoudre 
les  deux  questions  suivantes  : laissera-t-on  à cha- 
que Municipalité  le  jugement  du  contentieux  en 
matière  de  police  ? laissera- t-on  à chacune  d’elles 
la  réquisition  et  l’emploi  de  la  force  publique  ? La 
discussion  a conduit  à une  troisième  question  : y, 
aura-t-il  des  Municipalités  centrales  ? On  a demandé 
Faj  O urne  me  lit  du  total  à la  prochaine  Législature. 
On  a proposé  ensuite  de  se  borner  à décréter  le 
principe  5 enfin  on  a fait  la  motion  d’ajourner  toutes 
les  propositions  à l’époque  où  leComité  de  Révision 
présenteroit  son  travail  5 et  cette  motion , mise  en 
délibération , a été  décrétée. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé,  J.  X.  BUREAUX -PUSY,  Président 
Enjubault  - LA  - Roche  , Lacharmie  , H.  F^.  ; 
Verchère  , Besse  , Curé  de  Saint-Aubin  5 Ricard 
de  Toulon  ^ Huot- Gok court  , Secrétaires, 
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Vu  Jeudi  x6  Mai  i-jej! , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 

^.dresses  suivantes.  , , ^ 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séante  à Epernay  , qui  présents  à l’Assem- 
blce  Nationale  riiommage  de  son  institution  et  de 
son  dévouement  entier  à la  chose  publique  elle 
dénonce  un  imprimé  incendiaire  portant  la  signa- 
ture du  ci-devant  Archevêque  de  Rheims,  eUnti- 
tulé  ; Ordonnance  portant  diverses  dispositions 
pour  prévenir  le  schisme  qui  menace  l’Eglise  de 

Rheims, 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de  1 Ar- 
riéee  , qui  annonce  que  sur  Sya  fonctionnaires 
publics  résidens  dans  le  Département,  126  n’ont 
pas  prêté  un  serment  civique  pur  et  simple. 

Adresse  de  l’Assemblée  Electorale  du  Départe- 
ment de  la  Creuse,  contenant  le  Procès-verbal 
d’élection  de  l’Evêque  de  ce  Département , faite 
en  faveur  de  M.  Huguet,  Curé  de  la  ville  de  Bour- 
ganeuf , au  lieu  et  place  de  M.  Mourellon  , précé- 
demment élu  , et  que  ses  infirmités  ont  force  de 
donner  fa  démission. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 

tion  du  District  de  Dinan,  qui  supplie  l’Assemblée 

) 
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Nationale  d’accorder  une  amnistie  à tous  les  Sol-  ' 
dats  Français  qui  ont  déserté  avant  la  promulgation  ' 
des  lois  relatives  à l’organisation  de  l’Armée.  i 

Adresse  de  M.  Duval , Membre  du  Directoire  j 
du  Département  de  la  Manche , qui  fait  hommage  ‘ 
à l’Assemblée  d’un  ouvrage  imprirfié  sur  les  droits 
de  l’homme  et  les  devoirs  du  citoyen,  intitulé  : 

Soirées  patriotiques» 

Adresse  delà  ville  de  Boën,  qui  annonce  qu^^elle 
a fait  chanter  un  Te  deum  au  sujet  du  rétablisse-  ! 
ment  de  lasanté  duRoi,  et  qu’elle  a fait  célébrer  lui 
service  funèbre  en  l’honneur  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu-^ 
tion  , établie  à Nontron  , qui  exprime  les  plus  vifs 
regrets  sur  la  mort  de  M.  de  Mirabeau. 

Adresse  de  B/I.  Benoit  liamothe  ^ ci-devaiit  Re- 
ceveur-général de  la  Régie,  résident  à Château- 
d U Loir  , Département  île  la  Sartlie  , qui  fait  hom- 
mage  a 1 Assemblée  d’un  projet  de  monument  à la 
gloire  d’Honoré  RiquetthMirabeau. 

Extrait  d’une  délibération  de  l’Assemblée  géné- 
rale des  habitans  de  Pondichéry,  du  6 Septembre 
^79^  J laquelle  il  a été  arrêté  que  les  sieurs  de 
Culan  , de  la  Morandière,  du  Cluseau,  Pillavoine  , 
lîerve  , Durand,  Petit  et  la  Boulaye,  convaincus 
Cl  avoir  tenté  de  diviser  les  citoyens  entr’eux,  et 
d avoii  compromis  de  la  manière  la  plus  alarmante 
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la  sûreté  de  la  ColGnie  par  des  actes  , propos  ou 
écrits  séditieux  , incendiaires  et  calomnieux  , et 
par  des  mémoires  difiamans  et  attentatoires  a riion- 
neur  d’un  grand  nombre  de  citoyens,  seroient  en- 
voyés en  France. 

/ 

Lettre  écrite  en  conséquence  à TAssemblée  Na- 
tionale , datée  de  Pondichéry  du  même,  jour  6 Sep 
tembre  ijÿo. 

'Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Comité  des  Re- 
cherches et  des  Rapports , réunis. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 

\ 

i séante  à Castel -^Sarrasin,  Département  de  la  Haute- 
Garonne  , du  15?  Mai  1791,  où  ils  expriment  leur 
amour  et  leur  admiration  pour  les  Décrets  de  l’As- 
semblée Nationale  : ccVotre  gloire,  disent-ils,  n’est 
pas  uniquement  à vous;  elle  est  aussi  le  bien  des 
>5  Nations , celui  de  votre  siècle  ; vous  ne  pouvez 
» pas  la  ternir.  Législateurs  des  Français,  nous 
» n’attendons  plus  de  vous  que  la  clef  de  cette 
>>  voûte  où  la  liberté , Légalité , la  souveraineté 
3>  nationale  et  la  royauté  constitutionnelle  se  trou- 
vent  réunies  , conspirent  au  même  but , et  sont 
>:»  nécessaires  les  unes  aux  autres  5 elle  doit  être 
35  éternelle  comme  notre  reconnoissance  35. 

Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  qn’il  y 
avoit  eu  plusieurs  erreurs  Commises  dans  la  rédac- 
tion du  Décret  du  23  Décembre  1790  , concernant 

( 

I 
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C^) 

le  racliat  des  droits  féodaux , sanctionné  par 
Roi  le  5 Janvier  1751  5 il  en  a demandé  la  rectifi- 
cation. L’Assemblée  l’a  ordonnée  ^ et  a rendu  le 
Décret  dont  la  teneur  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  , 

33  10.  Que  la  minute  du  Décret  du  ^3  Décembre 
Î790  , sanctionné  par  le  Roi  le  5 Janvier  1791  , et 
déposée  aux  Archives , sera  réformée , en  ce  que 
dans  l’article  V dudit  Décret,  et  dans  la  première 
phrase  dudit  article , on  a inséré  le  mot  recettes  au 
lieu  de  celui  rentes  ; 1 

33  2.®.  Que  Texpédition  en  parchemin  dudit  Dé-  j 
cret  sanctionné  ,et  déposé  aux  Archives , sera  égale-  ! 
ment  réformée  ,1®.  en  ce  que  dans  la  première  | 
phrase  de  l’article  V , on  a mis  le  mot  recettes  au 
lieu  de  celui  de  rentes  * 2®.  en  ce  que  dans  la  se- 
conde phrase  dudit  article  , on  a inséré  par  erreur 
^ la  .conjonction  & , entre  les  mots  les  Assemblées  À 
administratives , et  ceux-ci  , du  District. 

3x3o.  Qu’en  conséquence  des  réformations  ci- 
dessus  , l’article  V du  Décret  du  28  Décembre  1 790^ 
sanctionné  le  5 Jan  vier  1791  , sera  et  demeurera  ré- 
digé en  ces  termes  : ce  Les  Administrateurs  des  éta- 
blissemens  français,  et  les  Evêqués  et  Curés  français 
qui  possèdent  des  fiefs  situés  en  pays  étranger,  ne  j 
pourront  recevoir  aucun  remboursement  des  rentes 
et  droits  dépendans  desdits  fiefs  , quand  même  il 
leur  seroit  offert  volontairement,  à peine  de  resti-  j 
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tution  du  quadruple  en  cas  de  contravention.  La  li- 
quidation du  rachat  desdi  tes  rentes  et  desdits  droits, 
si  ledit  rachat  titoit  offert  volontairement  , ne 
pourra  être  faite  que  par  les  Assemblées  adminis- 
tratives du  District  dans  l’arrondissement  duquel 
se  trouveront  les  maisons  desdits  bénéfices  , ou  les 
I chefs-lieux  defdits  établissernens , sous  l’inspection 
et  l’autorisation  des  Asseml)]ées  administratives 
du  Département  3 et  le  prix  du  rachat  sera  versé 
dans  celle  de  la  Caisse  de  rExtraordlnaire , ainsi 
qu’il  a été  dit  en  l’article^premier  ci-dessus, 

39  II  sera  fait  mention  par  l’Archiviste  des  refor- 
mations ci-dessus  , en  marge,  tant  de  la  minute  de 
la  Loi  sanctionnée  par  le  Loi  , que  de  l’expé- 
dition en  parchemin  33. 

On  a rendu  compte  à l’Assemblée,  au  nom  du 
Comité  des  Rapports  , des  difficultés  élevées  sur 
la  validité  de  l’élection  de  Pierre-Elie  Bourîquin  à 
I la  place  de  Juge  de  Paix  dans  le  Canton  de  Douar- 
I nenez  , District  de  Pontcroix  , Département  du 
î Finistère  , et  de  l’Arrêté  de  ce  Département,  du 
Décembre  dernier,  qui  fait  défense  audit  Bou- 
riquin  d’exercer  les  fonctions  de  cette  place  , et 
ordonne  qu’il  sera  procédé  à une  nouvelle  élec- 
tion. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a présenté  un  projet 
de  Décret , qui  a été  adopté  et  prononcé  en  ces 
termes  ; 
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« L Assemblée  Nationale  , après  avoir  enteiicltî 
son  Comité  des  Rapports  relativement  à l’élec-  j 
tion  dii  Juge  de  Paix  du  canton  de  Doiiarnenez  ^ 1 
District, de  Pontcroix , Département  du  Finistère  ^ 

35  Déclare  ntil  et  comme  non-avenu  l’Arrêté  du 
Directoire  du  Département  du  Finistère  , du  26 
Décembre  dernier  : 

» Décrète  que  l’élection  faite  le  2.1  du  même 
mois  de  Décembre,  dans  l’Assemblée  des  Citoyens 
actifs  du  canton  de  Douarnenez,  de  Pierre-Eiie 
Bouriquin  à la  place  de  Juge  de  Paix  de  ce  canton , 
aura  son  entier  effet,  indépendamment  et  à l’ex*  V 
elusion  de  toute  autre  élection  à la  même  place  , 1 
faite  en  conséquence  dudit  Arrêté  du  séDécembre, 
et  par  1 ordre  des  Commissaires  du  Directoire  du 
Département  du  Finistère  5 laquelle  élection  l’As-  ' 
semblée  Nationale  déclare  également  nulle  et 
comme  non- avenue  ; 

3»  Charge  son  Président  de  prier  le  Roi  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  qu’à  là  diligence 
du  Procureur  de  la  Commune  de  Douarnene^,  le*  - 
dit  Pierre-Elie  Bouriquin  soit  incessamment  admis 
a prêter  devant  le  Conseil- général  de  la  Commune 
du  même  Heu,  le  serment  requis  par  l’article  VI 
du  titre  VII  de  la  Loi  du  2.4  Août  dernier  , sur  l’or- 
ganisation judiciaire  , et  pour  qu’il  puisse  en  con-  ! 
sequence  remplir  dans  ledit  canton  de  Douarnenez  ^ 
les  fonctions  de  Jnge  de  Paix  concurremment  avec 
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les  Assesseurs  postérieurement  notnmés  le  19  Jan*^ 
vîer  dernier  dans  la.  nouvelle  Assemblée  des  Ci- 
toyens actifs  de  ce  canton 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a présenté  un 
projet  de  Décret  déterminant  le  nombre  d’iiommes 
que  chaque  Département  et  chaque  District  de- 
vroient  fournir  pour  compléter  celui  des  auxiliaires 
destinés  à recruter  l’Armée  en  temps  de  guerre* 

Ce  projet  de  Décret  a été  discute  article  par  ar- 
ticle : avant  cette  discussion,  plusieurs  Membres 
ont  observé  que  le  Comité  Militaire , en  attribuant 
dans  chaque  Département  le  rassemblement , la 
revue  et  l’inspection  des  auxiliaires  à un  Commis- 
saire des  guerres,  sembloit  annoncer  que  1 inten- 
tion de  l’Assemblée  étoit  d’en  créer  83.  En  conse- 
quence,  pour  ne  rien  préjuger  sur  cette  question, 
on  a proposé  de  remplacer  le  mot  de  Cornmissaire 
des  guerres  dans  chaque  article  où  il  étoit  employé, 
par  celui  de  Préposé.  Cet  amendement  a ete  adopté 
par  le  Rapporteur  du  Comité , mis  âux  voix  et  dé- 
crété par  FAssemhlée. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  ont  ete  pa- 
reillement décrétés^  en  y substituant  le  mot  de 
Préposé  à celui  de  Commissaire* 

Sur  le  troisième  article,  qui  portoit  que  la  répar^ 
tition  des  auxiliaires  seroit  faite  par  chaque  Dis- 
trict et  en  raison  de  leur  nombre  dans  ehaqïxé 
Département  , on  a dit  que  cotte  base  étoil 
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Vicieuse  ; que  les  Districts  étolent  très-inéganx  eiî 
population  , et  que  leur  nombre  ^arioit  de  3 à 9.4: 
Par  suite  de  ces  observations  ^ on  a demandé  que, 
la  répartition  des  auxiliaires  fut  faite  en  masse  par 
chaque  Département , sauf  aux  Directoires  de  dé- 
terminer en  raison  de  la  population  des  Districts  la 
quantité  d’hommes  qu’ils  devroient  fournir  dans 
cette  répartition  ; l’article  a été  décrété  avec  cet 
amendement. 

L’article  IV  a été  décrété  sans  discussion. 

L’article  V portoit  que  la  revue  des  auxiliaires 
seroit  faite  dès  qu’ils  se  trouveroieiit  en  nombre 
suffisant  par  chaque  District. 

On  a objecté  que  le  mot  suffisant  étoit  trop 
vague  3 011  a demandé  que  la  revue  ne  pût  avoir 
lieu  que  quand  les  soumissions  seroient  portées  à 
plus  de  moitié  du  nombre  d’auxiliaires  déterminé 
par  chaque  District. 

L’article  a été  mis  aux  voix  avec  cet  amende- 
ment, et  décrété. 

Les  articles  VI , VU , VIII , ÎX  et  X ont  ete  lus 
et  adoptés  sans  aucun  change m^ent. 

Selon  une  des  dispositions  de  l’article  XI , l’exis- 
tence  des  auxiliaires  devoit  être  constatée  tous  les 
trois  mois  : on  a représenté  que  la  brièveté  de  ce 
délai  fatigueroit  sans  utilité  les  auxiliaires  5 on  a 
proposé  , par  forme  d’amendement,  que  ce  délai  fût 


(30 

prorogé  à six  mois.  L’amendement  a été  slmrdta- 
nément  mis  aux  voix  avec  Tarticle  , et  adopte. 

Divers  débats  se  sont  éleves  sur  1 article  XII  t 

[plusieurs  Membres  fixoient  des  époques  diiférentes 
pour  le  paiement  de  la  solde  des  auxiliaires  5 les 
uns  prétendoient  qu’ils  dévoient  être  payés  par  les 
, Municipalités,  d’autres  par  les  Percepteurs" des  im- 
ipôts  directs  5 il  a été  décrété  que  les  auxiliaires 
seroient  payés  tous  les  six  mois  à chaque  revue  par 
le  Receveur  du  District  et  dans  le  chef-lieu. 

Les  articles  XIII  et  XIV  ont  été  adoptes  sans  au- 
I Clin  changement. 

^ Les  articles  XV 5»  XVI  et  XVlî  ont  été  décrétés 

Iavec  un  amendement  sur  rarticle  XVI , portant  que 
les  auxiliaires  ne  pourroient  être  privés  de  leur 
solde  pour  avoir  manqué  aux  revues,  que  dans  le 
cas  où  ils  ne  justifieroient  pas  , par  certificats  au- 
thentiques , de  l’impossibilité  où  ils  auroient  été  de 
s’y  trouver. 

Au  moyen  des  ameiideroens  sus-éiioncés  , le 
' Décret  est  concu  en  ces  termes  ^1). 

I Un  Membre  a proposé  à l’Assemblée  de  décréter 
|additionnellement  l’article  dont  la  teneur  suit  : 

'I  ce  Le  rassemblenient  des  soldats  auxiliaires  des- 


; (1)  Ce  Décret  est  annexe  au  présent  Procès-verbal.  Il  a été 

'1  modifié  par  un  autre  du  4 j de  sorte  que  celui-ci  ne  sera 
pas  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions. 
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'•  ïî 

S3»  tinés  à compléter  ou  augmenter  un  Régiment ^ 
25  lorsqu’il  y au’^a  lieu  , se  fera  également  dans  lé^ 
cliefiieu  du  Département , à un  jour  indiqué  j|j 
les  Officiers  ou  sous-Officiers  chargés  de  la  con^- 
2?  diiite  de  ces  soldais  au  Régiment  dans  lequel  ilsl 
23  seroîit  incorporés  y se  rendront  au  même  lieu 
3»  d’api  ès  les  Oïâr^s  du  Ministre  3 et  après  avoirè 
passé  la  revue  à la  tête  du  Corps  d’auxiliaires  ,| 
35  qui  entrera  dés  ce  moment  à leurs  ordres  , ils| 
3»  St  ront  charges  de  sa  police  et  ccmduifce  jusqu’âv 
33  l’anivee  au  Üegiment.  La  solde  des  soldats  auxû 
y>  Maires  en  pied  de  troupes  de  ligne,  datera  de. 
30  ce  |Our  5 et  iis  receviont  au  moment  3 sols  par  '^ 
33  lieue  de  distance  de  leur  Municipalité  au  chef- 
33  lieu  de  Département  55,  | 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  article  à son  Comité  | 
Militaire  pour  lui  en  rendre  compte.  , 

Un  Membre  a demandé  que  les  articles  qui' 
doivent  former  le  complément  des  Décrets  sur  les  I 
mines  et  minières,  fût  incessamment  mis  à l’ordre 
du  jour  I l’Assemblée  Fa  ordonné. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  le  projet  de  Dé- 
cret des  Comités  de  Féodalité  , de  Constitution  , 
des  Domaines  , de  Commerce  et  d’Agriculture  , 
relatif  aux  baux  à convenants  et  domaines  con- 

Un  Membre  ai^it  demandé  la  parole  pour  ap- 
puyer les  bases  élémentaires  de  ce  projet  deDécret|. 


îl  a été  înterroitîpu  dans  son  opinion  par  nîî  antr® 
Membre , qui  a propos®  nne  motion  d ordre  , et 
qui  a dit  que  si  personne  ne  se  présentoit  pour 
combattre  les  principes  généraux  poses  par  les 
Comités  , il  étoit  inutile  d’entendre  ceux  quiyou- 
loient  parler  en  faveur  de  ces  principes  5 qu  il  étoit 
plus  expédient  de  discuter  divisement  les  articles 
du  projet  de  Décret. 

Le  Membre  qui  avoit  été  interrompu  , déférant 
à cette  observation , a quitté  la  tribune.  D un© 
part,  on  a demandé  que  fe, question  fût  ajournée 
à la  première  Législature  | d’autre  part , qu  elle 

fût  renvoyée  à une  séance  du  matin, 

! 

Ces  deux  motions  ont  été  appuyées  j mais  plu» 
sieurs  Membres  ont  insisté  pour  que  la  discussion, 
fût  reprise*  Cette  dernière  motion  a été  mise  aux 
voix  , et  l’Assemblée  a décrété  que  la  discussion 
seroit  reprise. 

Un  Membre  a parlé  contre  le  projet  de  Decret 
des  Comités, 

Le  Membre  qui  le  premier  avoit  eu  la  parole  , > 
€t  dont  l’opinion  avoit  été  interrompue  par  une 
motion  d’ordre  , a reproduit  cette  opinion  , à la» 
quelle  il  a donné  les  plus  grànds  développemens* 
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^ M.  le  Président  a leyée  la  Séance, 

Sîgîié,  J.  X BÜREAUX-PÜSY,  Président^ 
Huot-Goi^coürt , Ricard  de  Toulon  , Lachar- 
MiE,  Brsse  , Curé  de  Saint- Aubin  , H.  Fr.  Ver- 
CHERE  , Enjübaült-de-ea-Roch.e  , Secrétaires. 

! 

.J  ‘ 


A ^ P A R I S , cKez  B A U D O F I N , Imprimeur  d@ 
I.’ ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré,  cour  et  ancienne  maison  des  Capucins ^ 
42.d , et  rue  du  Foin-St,  Jacques , N?,  3i.. 
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N°.  663. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  ±y  Mai 

La  Séance  a été  ouverte  à neuf  heures.  Ün  de 
MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  Séance  du  matin  de  la  veille. 

Dans  cette  Séance,  la delibératidn  avoit  porté 
sur  le  projet  de  Décret  relatif  à la  fixation  de  la 
Liste  civile  du  Roi  , et  sur  la  détermination  de$ 
Maisons , Parcs,  et  Domaines  dont  la  jouissance 
de  voit  lui  être  réservée. 

Les  articles  de  ces  Décrets  , successivement  mis 
aux  voix  et  décrétés  dans  cette  Séance,  ont  été 
relus.  Après  f|ue]ques  observations  qui  ont  été 
faites  sur  i article  VI  du  Decret  relatif  à la  fixation 
de  la  Liste  civile  , un  Membre  a proposé,  et  FAs- 
seniOiC  a décrété  ce  q ui  suit  5 

« L AssEMBxifi  Natiokaee  charge  espressécienf 
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les  Comtïiîssaîreg  qui  seront  chargés  de  procéder, 
à rinventaire  des  objets  du  Garde-meuble  , men- 
tionnés en  l’article  VI  du  Décret  du  jour  d’hier 
sur  la  Liste  civile  , de  recourir  aux  cinq  derniers 
inventaires  qui  ont  dû  être  faits  de  l’état  ou  se 
trouvoient , à chaque  époque  , les  objets  du  Garde- 
meuble  mentionnés  dans  le  susdit  article  ; de  les 

y 

comparer  exactement  avec  l’état,  qualité  et  nombre 
où  se  trouveront  lesdits  objets  au  moment  où  l’in- 
ventaire nouveau,  ordonné  par  l’article  susdit,  sera 
fait  \ de  relater  en  détail  tous  les  articles  relatifs 
auxdits  objets , de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
qui  se  trouveront  manquer  dans  le  Garde-meuble. 

>3  II  est  enjoint  à tous  les  Dépositaires  publics 
de  fournir  tous  les  documens  et  instructions  qui 
seront  en  leur  pourvoir,  et  qui  leur  seront  de- 
mandés par  ceux  qui  procéderont  au  nouvel  inven- 
taire, lequel  sera  fait  en  présence  de  trois  Com- 
missaires qui  seront  nommés,  à cet  effet,  par 
l’Assemblée  Nationale  , à laquelle  il  sera  fait 
rapport  du  tout  par  lesdits  Commissfaires  (i)  33. 

Sur  l’article  3 du  Décret  tendant  à déterminer  les 
Maisons,  Parcs  et  Jardins  dont  la  jouissance  sera 
réservée  au  Roi  , un  Membre  a proposé  d’ajouter 
à la  réserve  qui  est  faite  au  Roi , des  Bâtimens  et 


(i)  Ce  Décrit  a été  intercallé  dans  celui  reîidu,  hier  sur  ^ 
Xiisis  ciYile^  duquel  il  ferme  f article  VU. 
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fonds  de  terre  qni  servent  à la  desserte  de  la  Ma- 
nufacture de  Sèvre , ceux  qui  servent  à celles  des 
Gob^lins  et  de  la  Savonnerie.  Cette  addition  mise 
aux  roix,  a été  décrétée  par  TAssemblée. 

Le  Rapporteur  qui  avoit  proposé  dans  la  Séance 
d’hier , un  Décret  relatif  à la  solde  des  gens  de 
mer , a soumis  à l’Assemblée  un  article  addition- 
nel qui  a été  décrété  dans  la  forme  suivante  : 

« Les  troupes  attachées  au  Département  de  la 
Marine,  recevront  leur  paye  pour  le  3i  de  chaque 
mois  , et  ils  ne  seront  payés  en  Février  qu’à  raison 
du  nombre  de  jours  dont  ce  mois  est  com- 
posé. 

ccCe  Décret  aura  son  application  à compter  du 
premier  Mai  i790  3>. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  re- 
cevoir du  Ministre  de  la  Justice  une  note  de 
plusieurs  Décrets  sanctionnés  par  le  Roi,  et  en. 
a fait  donner  lecture  à l’Assemblée. 

cc  Le  Roi  a sanctionné  les  i3  , i5 , 21  , et  a5 
Mai  1791  , les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , 
tant  de  l’aliénation  des  Domaines  nationaux  en 
faveur  de  diverses  Municipalités  , qu’autres  dont 
l’état  suit  : savoir  | 

Le  Décret  du  18  Février  1791  , concernant 
la  vente  faite  à la  Municipalité  de  Riom , Dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme* 

A a 
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T>  Ceux  du  2.^  IWtîrs  J à.  ccIIbs  de  N^oz6r‘0'V  f 
Crcirîia,ntj  Villers-Sariay ^ Mamans^  Ouglicrs,  Sali- 
gny  , Oügney,  Gendrey,  Byanie  , FAbergement  dé 
Mélangés,  Essavilly  , Sied^  Ecliilly,  Cbamblay  , 
Edeux  ,Lafavière,  Noire  , Loticouclion,  Trebiez, 
Mont-Sous-Voudrey , Pupillin , la  Chapelle,  Mes- 
nay,  Pretin,  Froîdefontaine , Mignovillard  , Cliâ- 
teau-Châlons  , Villette , Dole  , Laloye,  Ladoy  , 
Passenant,  Frontenay  , Arbois , Sermange  , Brery 
et  Montmalin  , Departement  du  Jura. 

» Ceux  du  2.  Avril,  à celles  de  Mondidier  et 
Doulens  > Département  de  la  Somme. 

53  Ceux  du  3 , à celles  de  Tarascon , Dépar- 
tement des  Bouches- du  Rhône  | de  Chaspignan  , 
Département  de  la  Plaute-Loire  ; de  Chatellerault , 
Département  de  la  Vienne. 

» Ceux  du  7 Décembre,  à celles  de  Liny-de-- 

Vaudiin  , Muryaux,  BrieuI-sur-Meuse  , Breux  et 

Mont,  Département  de  la  Meuse;  d' Ayant,  Pont- 
• - 

sur-Seine  , Giez  et  Neuville , Département  de 
FAub©  ; de  Bourganeuf,  Clienedailles  et  Gas- 
tempes  , Département  de  la  Creuse;  Dorengt  .Vi- 

vières  etVerly,  Département  de  l’Aisne  j de  Then- 
neville  , Département  de  l’Ailier  ; de  Cliâteau- 
Poinsat,  Département  de  la  Haute-Vienne. 

» Ceux  du  8 Avril  , à celles  de  Pouzac  , Bu- 
gard  * Trie  Desbordes  et  Bordères  , Département 
des  Hautes  - Pyrénées  , d’Annonay , St.-Peray  , 
Rochemanre,  Rompon,  Chomerac,  Tournon , 
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I/avoiilte  , Marcoîs  , St.-Maurîce-crîbie  et  Arbres  ^ 
Département  de  l’Ardèche  5 de  Besse,  Cauéurny 
et  Correns  , Département  du  Var  5 de  Saint- Aubin 
de  Pavoit,  Département  de  Maine  et  Loire; 
Gien  , Département  du  Loiret. 

>9  Ceux  concernant  la  venteaux  Municipalités  de 
Viella  et  Estang,  Département  du  Gers. 

Du  î5  Mai  1791.  Les  Décrets  du  Mars 
1791 , concernant  la  vente  faite  aux  Municipalités 
de  Riilly , Gast , Rumesiiil  , la  Neuville  , Cour- 
son,  Maisoncelles,  Roullonrs  , la  Graverie,  Vire, 
Lalande , Vaumoiit , Viessois  , Champagnolles  et 
St.-Germain  de  Talvende,  Département  du  Cal- 
vados; de  Sens  , Eriennon-rArclieveque  , Elery  et 
Villeneuve- le-Roi , Département  de  PYcnne  ; de 
Lavernatet  la  Fiècbe,  Département  de  laSartlie  ; 
de  Troyes , ( cinqDécrets)  Département  de  P Aube; 
de  St.-Lô  , Département  de  la  Manche  ; de  Ven» 
dôme , Blois , ( deux  Décrets  ) et  Villebaron , Dé- 
partement de  Loir  et  Cher.  ' ' 

» Le  Decret  du  24  Mars  1791.  A la  Municipalité 
de  Toul , Déj^)artement  de  la  Meurthe. 

Ceux^du  26  Décembre  ; à celles  de  Saillières  , 
Lachaux  , de  Crotenay  , Cesansey,  Viiîey,  Mon- 
tigny,  Bavilîy,  Paisses,  Sirod,  Vaudioux,  Chau- 
mergy  , Lavigny,  Granges-sur-Beaume , Montaigu , 
Heaume,  Mosnay  et  Tourmon , Département  du 
Jura. 

Ceux  du  3o  Mars,  à celles  de  Sigottier,  St.» 
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André  de  ïl-osans  , Apremont , Ventanon  , Nos^ 
■sages  yPoet,  Monestier  , Abries ,,  Ospierre , Vil- 
lards-Saint-Paiicrace  , Ribeyret  , St. -Pierre  d’Ar- 
genton  , Pny- St. -André  , Montjay  , Lasalle  , 
Sorbiers  5 Lagrand^  Monestier  ^ Aliemond,  Emis  ^ 
Montmoriiî , St.-Cérisse  , Ribiers  , Salcon  , Sa- 
vournoii,  St.-CJiayffrey  , LarocIie-sous-Briançoii  , 
Briançon  ^ Montgenève,  Largentières,  Lagraye^  St.- 
Martin^  Nenyaclie  et  Eygnians  ^ Département  des 
Hautes- Alpes.  i 

33  Ceux  du  3i  Décembre  ^ à celles  de  Montil- 
llers , Baracé  , Gouys  , St. -Lambert , de  Lattay  ^ 
Luigné  et  Hiiillé  , Département  de  Maine  et 
Loire. 

, 33  Du  21  Mai  1791.  Le  Décret  du  21  Mai  1791 3 
concernant  les  procédures  instruites  à Aix^  Toulon 
et  Marseille,  en  exécution  du  Decret  du  i5  Jan- 
vier 1791, 

33  Du  22  Mai  1791.  Le  Décret  des  lo  e|;  i§  Mal^ 
qui  termine  le  droit  de  Pétition , et  en  règle  l’exer- 
cice. 

33  Celui  du  20  Décembre  , pour  faire  monnoyer 
incessamment , avec  les  anciens  coinlê  , etc. 

33  Celui  des  21  et  22  du  même  mois  , pour  la 
nomination  des  Commissaires  chargés  de  surveiller 
la  fabrication  des  Assignats  de  d liy.  , décrétée  le 

6 Mai  ,1791. 

33  Du  25  Mai  1791.  Le  Décret  des  29  et  3i  Mars, 

7 Avril  et  14  Mai  1791  ^ portant  règlement  pour 
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l’exécution  de  la  Loi  du  7 Janvier  179I  , sur  la 
propriété  des  Auteurs  d’inventions  et  découvertes 

en  tout  genre  d’industrie. 

35  Celui  du  2,7  Avril  y portant  organisation  du 

Ministère. 

35  Celui  du  24  Mai,  qui  fixe  dè&iiti veinent  le 
traitement  des,  M^inistres  aux  sommes  provisoiie* 
ment  déterminées. 

33  Ceux  des  i3  , 17  et  22  Décembre  , portant 
lic|uidâtion  des  differens  objets  aiiierés  de  ta 
maison  du  Roi,  l’un  moritaiita  i,o8^,83i  1.  i3  s.  7 
l’autre  à 2,492,207  liv.  12  s.  2 d»  , et  1 autre 

à 6,o54,3i9  liv.  id  s.  7 d. 

>3  Le  Décret  du  17  Mai,  pour  la  fabrication 
papier  destiné  à l’impression  des  Assignats. 

33  Celui  du  20  Décembre  , relatif  aux  rentes  et 
revenus  appartenans  aux  pauvres  de  la  .ville  de 

Paris. 

^33  Celui  dudit  jour  , qui  exem^  du  droit  de 
Timbre  les  billets  de  2,5  liv.  et  au-dessous  , sous- 
crits par  des  particuliers  , écliangeables  à vue  et 
au  pair  contre  des  Assignats  où,  de  la  monnoie 
"de  cuivre. 

33  Celui  du  21  du  même  mois  , relatif  à une 
addition  au  Décret  sur  les  Baux  empliytéotiques. 

33  Celui  dudit  jour , qui  ordonne  une  information 
par-devant  le  Tribunal  de  Rliodez  , contre  les  au-- 
leurs  J,  instigateurs  et  complices  de  la  sédition,  des^ 
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.(  troubles  et  des  excès  qui  ont  eu  lieu  à Milhau 
, le  ,26  Janvier  1^01,  ' 

» Celui  du  23  du  même  mois  , relatif  à la  dé- 
■ pense  à acquitter  chaque  mois  par  le  Trésor 
public,  et  qui  détermine,  à cet  égard,  les  obli- 
gations de  l’Ordonnateur,  et  les  services  de  la 
, Caisse  de  l’Extraordinaire. 

« Celui  des  23  et  25  Mai  1791,  qui  désigne 

differentes  maisons  de  retraite  aux  ci-devant  Reli- 

gieux  du  Département  du  Nord  , qui  voudront 

contiiiiiet’  la  vie  en  coinninn, 

«Le  Ministre  de  la  Justice  transmeta  Monsieur  le 
President  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci-dessus, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 
.Paris  le  26  Mai  17^1. 

« Signé  ^ M.  L.  F.  Duport  «. 

La  lecture  de  cette  note  a donné  lieu  à un 
Membre  proposer  à l’Assemblée  un  projet  de 
Decret  pour  assurer  l’envoi  des  Décrets  qui  auto- 
risent les  poursuites  et  recouvremens  des  deniers 
publics,  aussitôt  qu  ils  auront  été  sanctionnés^  et 
ce  projet  de  Décret  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  ; 

« rassemblée  Nationalb  décrète  que  le  Mi- 
siistie  de  1 Intérieur  et  les  autres  Ministres,  dans 
^ leurs  departemens  respectifs,  enverront  à l Agent, 
du  Trésor  pulilic  et  aux  autres  personnes  qui  sont 
ou  pourront  être  chargées  des  poursuites  et  re- 
couvremens publics  , les  Décrets  qui  ordon- 
neront lesdiles  poursuites  .et  recouvremens, 
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aussitôt  que  lesdîts  Décrets  auront  été  sanctionnés 
par  le  Roi  5 décrète  pareillement  qu’ils  feront 
sans  délai  ledit  envoi  à l’égard  des  Décrets  de 
3fnêm'e  nature,  qui  ont  été  précédemment. sanction- 
nés par  le  Roi  >5. 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  avoit  reçu  de 
MM.  1 es  Administrateurs  du  Département  de  la 
Vendée,  différentes  pièces  qui  donnentje  détail 
de  moiiveraens  séditieux  arrivés  dans  ce  Départe- 
ment, et  qui,  d’après' la  lettre  des  Admihistrateurs, 
paroissent  presque  entièrement  calmés  dans  .ce 
moment.  L’Assemblée  les  a renvoyées  au  Comité 
des  Pœclierclies. 

Un  Membre,  au  nom  des  Comités  d’Agricul- 
ture  et  de  Commerce,  a proposé  un  projet  de^ 
Décret  relatif  aux  travaux  à faire  pour  réparer  les 
Rouelles  du  Rhône. 

Ï1  a été  proposé  par  amendement  sur  le  second 
article , que  la  somme  qui  doit  être  employée 
pour  cette  année  1791,  auxdites  réparations,  fût 
fixée  à 20,000  liv. 

Après  une  assez  longue  discussion,  cet  amen- 
dement a été  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  projet  de  Décret  avec  l’amendement  ont 
ensuite  été  soumis  à la  délibération  de  l’Assem- 
blée, et  par  elle  adoptés  ainsi  qu’il  suit  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  , après  s’èrre  fait 
rendre  compte,  par  son  Comité  d’Agrieukure  et 
N®.  663.  A 5 
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de  Commerce , des  différentes  réclamations  qui 
leur  ont  été  adressées  relativement  à Tétât  actuel 
des  Bouches* du-Rhône  , reconnoissant  Turgente 
nécessité  qu’il  y a de  donner  à cette  importante 
navigation  toute  Tactivité  dent  elle  est  suscep- 
tible , décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  Premier. 

30  Conformément  à Tavis  de  TAssembiée  des 
Fonts  et  Chaussées , les  digues  existantes  près  Tem- 
bouchure  du  Rhône  , seront  prolongées  de  4^o 
toises  , et  continuées  plus  avant,  si  la  sûreté  de 
la  navigation  Texige. 

Art.  il 

En  conséquence  , le  Trésor  public  fournira , 
pour  cette  année  1791  , une  somme  de  %5^ooo  L 
pour  être  employée  à cette  prolongation  , à la 
charge  de  rendre  compte  de  Temploi  de  ladite 
somme . 

Art.  II I. 

30  Le  Ministre  de  l’Intérieur  donnera  les  ordres 
convenables  au  Directoire  du  Département  des 
Bouches-du-Rhône  / afin  de  surveiller  ces  ouvrages, 
et  qu’ils  soient  très-incessamment  commencés  et 
exécutés. 

Art,  I V. 

V , ' ■ 

>9  Le  présent  Décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à la  sanction  du  Roi,  qui  sera  prié  d’en  ordon- 
ner la  prompte  exécution  30. 


Au  nom  du  Comité  d’ Aliénation , un  Membre 
a présenté  un  projet  de  Décret,  contenant  ventes 
de  Domaines  nationaux  à 2.1  Municipalités  3 TAs- 
semblée  les  a décrétées  ainsi  qull  suit  : 

J 

fl* 

<c  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  cpii  lu^ 
a été  fait  par  son  Comité  de  rAliénation  des  Do- 
maines nationaux , des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les  Biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès- 
! verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens , aux  cliarges , clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790,  et  pour 
les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  Décret  | savoir  : 

A la  Municipalité  de  No- 
gent-le-Roi , Département 

d’Eure  et  Loire , pour  • , 55^902.  1.  » s.  3^.  d« 

A celle  de  Vaux,  Dé- 
partement de  l’Ain , pour.  38,io4 
A celle  de  Leymens  , 

même  Département,  pour.  2,985  a 3 $ 

A celle  de  Grilly,  même 
Département,  pour.  . . . 4>^95 

A celle  de  Vernix,  même 
Département , pour.  . . . 6,600 

A celle  de  Divorne  , 
même  Département,  pour.  11,462 
A celle  de  G-ex,  même 

A 6 . 
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Département,  pour.  . . . 3o,833  î; 

A celle  de  Mariai,  Dé- 
partement de  la  Meurthe , 
pour  . 1:2,1  ©4 

A celle  de  Viilebois  , 
Département  de  l’Ain  , 
pour  • . • . ......  60,170 

A celle  de  Feyssal,  même 
Département,  pour.  . . . 61,097 

A celle  de  Ceyzirieu , 
même  Département,  pour.  33,649 
A celle  de  Chazey  etRo- 
tlionod  , même  Départe- 
ment, pour  62,862^ 

A celle  de  Plantay  , 
même  Département,  pour.  8,407 
A celle  du‘  Mur-de>Bar- 
rès  , Département  de  l’A- 
Yeyron,  pour.  394,676 

A la  même  , dans  le 
Département  de  la  Lozère, 
pour  430,54© 

A la  même  , dans  le 
Département  de  l’Avey- 
ron, pour.  340,179 

A celle  duPetit-Yillard, 
Département  du  Jura  , 
pour  ...........  3,080 

A celle  du  Port-de-Les« 


la  s.  9 d.’ 
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ïiey,  même  Département , 
pour  9,70a 

A celle  de  St, -Vivant  , 
même  Département,  pour.  28,070 
A celle  de  St.  Piainbert, 

Département  de  IA  in  , 

pour  • • 4'^>^99  ^9  ^ 

A celle  de  Sauverny-V er- 
zonnes  , même  Départe - 
ment , pour • ......  2,090 

» Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  Ion  g détaillé  dans 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respec- 
tifs annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce, 

jour 

Un  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  a sou- 
mis à l’Assemblée  un  projet  de  Décret  relatif 
à l’acquittement  des  gages  arriérés  des  ci-devant 
Cours  Souveraines , Cliancelleries  et  Bureaux  des 
Finances , des  pays  d’élection  et  des  pays  conquis, 
par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire.  L’Assemblée  a 
décrété  ce  projet  de  Décret  de  la  manière  qui 

suit  : 

ec  L’Assemei^ée  Natio:nale  décrète  qu@  la  Caisse 
de  r Extraordinaire  étant  chargée , aux  termes  de 
la  Eoi  particulière  du  premier  de  ce  mois  , et  autres 
Lois  générales  antérieures , d’acquitter  les  gages 
arriérés  des  ci-devant  Cours  souveraines , Chan- 
celleries et  Bureaux  des  finances  des  pays  d elec- 
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tion  et  pays  conquis  , décrète  que  le  Coinmis'saiflfe 
du  Roi,  Administrateur  de  cette  Caisse,  sera  au- 
torisé à .employer  à ce  paiement , dans  les  ci-de- 
yant  Provinces , les  anciens  Commis  aux  recettes 
générales  , et  à leur  passer  en  compte , à titre 
d indemnité  , une  taxation  d’un  denier  pour  livre 
du  montant  de  leurs  paiemens  effectifs  , dont  le 
minimum  néanmoins  fixé  à 200  liv. 

33  Les  anciens  Syndics  ou  Receveurs-  des  Com- 
pagnies siippiimees , qui  ont  des  gages  communs 
à toucher  , sont  autorises  a toucher  ces  gages  sur 
leurs  qui itances  , et  avec  l’obligation  de  justifier 
de  l’emploi  par-devant  les  Directoires  des  Dépars 
temens  ciaiis  tjois  mois  du  jour  ou  ils  auront 
reçu, 

33  Dans  le  cas  ou  ces  Syndics,  ou  Receveurs  se- 
■rolent  absens  ou  morts,  autorise  les  Départemeiis 
à leur  nommer  un  Suppléant. 

35  Charge  les  Directoires  de  Département  et  de 
District , de  veiller  à Pemp.loi  de  ces  gages  com- 
muns , pour  Facqnittement  des  rentiers  privilégiés 
sur  ces  g;aues  >3.  " - - 

O D 

Après  avoir  observé  combien  le  retard  de  l’envoi 
de  1 Aciresse  que  l’Assemblée  a décrétée  pour  les 
Colonies  , à l’effet  d’expliquer  le  sens  véritable 
du  Décret  rela.tif  ■ aux  droits  de  Citoyens  actifs  , 
accordes  aux  gens  de  couleur  libres  , propriéiaires 
€t  contribuables  ^ nés  (îfe  père  et  mère  libres  ^ 

( 
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pouvoit  nuire  à leur  tranquillité  et  à leur  sûrete , 
un  Membre  a propoié  d’adopter  , sauf  rédaction  , 
celle  qui  avoit  été  précédemment  lue  dans  une 
des  Séances  de  l’Assemblée  ; un  autre  a demandé 
qu’il  n’y  eût  point  d’instruction  , parce  qu’une 
Loi  n’a  pas  besoin  de  cammsntaire  , et  notamment 
qne  celle  dont  on  venoit  de  parler  ne  fût  point 
adoptée.  Un  autre  avis  a été  ouvert.  Il  ten- 
doit  à ce  que  l’Assemblée  nommât  snr-le-clramp 
quatre  Commissaires  pour  aller  prendre  lecture 
de  cette  Adresse , l’examiner , y faire  les  corrections 
nécessaires,  et  la  rapporter  ensuite  à l’Assemblée 
pour  recevoir  sa  derniere  sanction.  Sni  cette  pro-^ 
position  f 1 Anteur  de  cette  Adresse  ^ ayant  avoir© 
qu  ii  y avoit  fait  quelques  corrections  d’après  1© 
vœu  des  Comités  réunis  , en  a donné  lecture  à 
l’Assemblée  , est  s’est  réuni  à celui  qui  avoit  pari© 
avant  lui  pour  en  demander  la  révision  par  les 
quatre  Commissaires  qu’il  avoit  propose  de  nommer  J 

Plusieurs  Membres  ayant  demandé  la  parole,' 
et  la  discussion  .s’engageant,  dans  une  controverse 
qui  pouvoit  entraîner  beaucoup  de  longueurs  , 
un  grand  nombre  a demande  que  la  aiscussion 
fût  fermée  5 et  cette  proposition  ayant  ete  mise 
aux  voix  , l’Assemblée  a décrété  que  la  discussion 

étoit  fermée. 

La  proposition  de  nommer  les  quatre  Commis» 
saires  pour  revoir  ' et  corriger  1 Adresse  dont  il 

s’agit  . avant  été  mise  aux  voix  , elle  a été  dé^ 
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cretee  par  1 Assemblée  , et  IVÎ.  le  President  a nom** 

me  JNdlVI,  la  Pocbeioncanld  ^ Emmery  ^ Prugnon 

et  Goupil-Prefelne , pour  s’occuper  de  ce  travail  : 

ils  se  sont  sur-le-champ  retirés  avec  l’Auteur  de 
l’Adresse,  pour  y procéder. 

Au  nom  du  Comité  d’imposition  , un  Membre 
a proposé  d’accorder  la  parole  , dans  la  Séance 
du  Lundi  , au  Comité  , pour  lui  proposer  son 
travail  relatif  à la  répartition  des  contributions 
foncière  et  mobiliair©  entre  les  diiférens  Dépar» 
temeiis,  dont  le  projet  a été  distribué  ce  matin. 

Sui  cette  proposition , un  IVlembre  a observé  cpie 
St  piojet  d@  ce  travail  etoit  discute  séparément 
et  article  par  article  , cette  manière  de  délibérer 
domieroit  lieu  à des  réclamations  interminables  ; 
en  conséquence,  il  a demandé  qu’on  le  mit  aux 
voix  en  masse,  et  qu’on  le  décrétât  sur  le-cliamp. 

Cette  proposition  a essuyé  différentes  opposi- 
■tions.  Un  Membre  a exposé  que  si  on  vouloit 
décréter  sur  le-cliamp  le  projet  de  Décret  présenté 
par  le  Comité  des  Contributions  publiques  , il  pro- 
jjosoit  de  soumettre  à l’Assemblée  un  moyen 
de  prévenir  les  inégalités  qui  pourroient  se  glisser 
dans  la  répartition  de  la  contribution  mobiiiaire  , 
et  de  venir  au  secours  de  ceux  qui  pourroient 
être  surchargés  dans  cette  répartition.  : en  consé- 
quence , en  appuyant  la  proposition  d’aller  sur- 
le-champ  aux  voix  sur  ce  Décret , en  masse  , U 

a demandé  que  l’on  décrétât  préalablement,  par 
forme  d’amendement , Farticle  suivant  s 


« Tout  contribuable  quï  justifiera  avoir  été  taxe 
dans  le  rôle  , et  à raison  du  principal  de  la  con- 
tribution mobiliaire , sur  sa  cote  d’hai.itation  , 
une  somme  plus  forte  que  le  quarantième  de  son 
revenu  présumé  d’après  les  loyers  d'habitation, 
aura  droit  à une  réduction  , en  se  conformant 
aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  sèront  piescrites 
Cet  article  a été  mis  aux  voix  et  adopte. 

Le  Projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  des 

Conti-ibutions  publiques  , a ensuite  été  mis  aux 
voix  , Gt  dccrGtG  a-insi  ii^  suit . 


L’Assemblée  Natiotc ale  décrète  que  les  principaux  des 
Contributions  foncière  et  mobiliaire  pour  1791,  seront  repartes 
entre  les  83  Dénartemens  du  Royaume  , ainsi  qu'il  suit  : 


NOMS 
DES  DEPÂRTEMENS. 


Contribution 

foncière. 


Contribution 

mobiliaire. 


T O T A li 

des  deux 
c outrib-uî  ions . 


1 

-n 

1 . A 111.  • • • • • * 

1 ,462,500 

2.  Aisne 

4,757,900 

3.  Allier 

1,978,800 

4.  Alpes  (Hautes)  . . 

728,300 

5.  Alpes  (Basses)  . . 

931 ,lCO 

6.  Ardèche 

1,228,100 

7.  Ardennes  .... 

2,676,300 

8.  Arriëge  ..... 

746,600 

1 • • • • • 

3,7  1 1 ,6C0 

1 lO«  • • • • • • 

2,677,200. 

14.  Aveiron  ...... 

_ 3,164,000 

1 De  cette  part  . . . 

32,841 ,60c 

it 

385, 4cc. 

991 .700 

437.700 
i68,8cc 
213,900 

276,9^*^ 

572,800 

1 57. 1 00 
608, 6co 
553, 3cc 

668.100 


1,737,90c 
5,749,600 

3,4^6,300 
897,300 

1 , 1 33,000 

i,5o5,coo 

3,i49?i^o 

902,700 
3,320,300  ^ 
3,139,700  i 

3,832,100  I 


459 


03 


3,5cc 


2':^j775,  lOo  ! ! 


DESDÉPAP.TEMENS 


f -t^cport.  , . . 

î2.  BoucIies-du-Rliône. 

i3.  Gaivcidos 

f4-  'Cantal 

]5.  Cliarente 

1 î6.  Gliarente-mférieure 
'17.  Ciier  . . . . . . 

18.  Corrèze 

Corse 

20 O Côte-d’Or  . . . 

21.  Côtes-du-ldorcî  . . 

22.  Crenze 

23.  Dordogne  . . , 

2 4-  DoTîbs.  „ . . . ■ , 

2.5,  Drôme 

26.  Düre  , 


- • • • * 

Bore  et  Loir  . . . 

Finistère 

Gai'd  . . . 
G,ir{>nne(Haute)  . 

Gers  ... 

* * • • • 

Gironde . . . . . 

Hérault  . , 

îile  et  Vilaine.  . . 
Hidrc  ...... 

Indre  et  Loire.  . . 


Jura.  ... 

“ • • • » 

Landes.  . . . , , . 
Loire  et  Clier  . . . 
Loire  (Haute)  . . 


Contribution 

foncière. 


22y84i}6ao 

2,2265800 

356845700 

2,649,300 

2.704.400 
3,656  5 100 

1 .558.900 

1,856,700  i 

223,900 

3.387.400 

2,163,500 
1 ,5  J.  c,6oo 

2,805,100 

5.34.8.800 

1.684.800 
4?  983,000 

3.874.700 

1.742.900 

2.297.300 

3.775.900 

2.714.700 

3.958.900 
, 3,483,900 

2.604.300 

1 .399.700 

2,432,000 

3, 181,800 

1 .725.700 

1.251.300 
.2,262, 100 

1 ,629,600 


Contribution 

mobiîiaire. 


Total 
d«s  deux 
contributions. 


tf 

4.983.500 

944,600 

1 5212.500 

617.900 

571.900 

692,400 

35o,2oo 

427,700 

60,900 

721.800 
4^3^200 

374.800 

585.000  I 
285, 100 1 

376.500  j 

986.900  ; 

929.800  ; 

65o,2oo  ^ 

486, 5oo ' 

833.000 
^ 58o,8oo 
i,3o8,4oo  ' 

766.500  ^ 

^ 54.2,400 

■ 329,  100  : 
554,700  : 

■ 735,500  i 

41 5, 600  : 

267.000  ! 
58c, 200  : 

q5i,10O  j , 


tt 

7,775,100 

3,171,400 

6,897,200 


3,26 


7,200 


3,276,300 

4.348.500 

1,909,100 

2.284.400 

284,800 

4, 109,200 

2,566,700 

1 5885.400 
3,390  ,100 

1 .633.900 

2, c6i ,3oo 

5.969.900 

45804.500 

2,893, 100 

2.783.800 

4.608.900 

3.295.500 

5.267.300 
4,250,400 

3,  J 46,700 

1.728.800 

2,986,700 

3.917.300 
2^i4i,3oo 

1.518.300 

2.842.300 

1 ,980,600 


ette  part. 


9956305300 


'.«•iw'.îau 
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NOMS 

DES  DÉPARTEMENS. 


Report  . . . 
Loire  inférieure  . 

XjOiiefc  • • • # 

Lot 

Lot  et  Garonne 
Lozère.  . . . 
Maine  et  Loire 
xvTanclie  . . . 

Marne.  . . . 
Marne  (liante) 
Mayenne.  . . 

Meurtlie.  . . 
Meuse  .... 
Morbiliaii  . . 
Moselle  . . . 
Nievre  .... 

Nord  . « . . 

Oise 

O me  . . • • 

Paris  . « • • 
Pas-de-Calais  . 
Pny-de-Dôme  . . . 

Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées(Ba3ses)  . 
Pyrénées  orientales 
Rlûii  (Haut)  . . . 

B.liin(Pas)  . . . . 

, IVaone  et  Loire  , . 
, Saône  (Haute).  . . 
, Saône  et  Loire  . . 
. Sartlie  . , , . . 


De  cette  part. 
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Contribution 

Contribution 

T 0 T A L 

(les  deux 

foncière. 

mobiiiaire. 

contributions. 

J 

■tt 


99,6205300 


3,24i,5cO 
3,o6o,3co 
3,1  g/u3oG 
843,90c 

3,871,500 
5,o5î ,800 
4,i5i  ,800 

2,365,000 
3,040,600 
2,247,700 

2,159,100 


i9' 


î6,6oo 


2.448.500 

1 .91 3.000 

5, 175,800 

4,898,700 

3, 5 58, 600 

12,571 ,400 

3.32.6.500 

3,789,200 

752, 1 00 
l^Oi  3,800 

883,000 

1 .855.000 

2,069,300 

. 6,333,000 

1 .765.000 
3,661,900 

3,796,100 


tt 

22,875,700 

946.500 

644.800 

611 .700 

697.600 

179.600 

884.800 

1,093,300 

925.800 

514.2.00 
707^900 

336.700 

428.400 

403.000 

482.600 

41  1 ,200 
1 ,c83,4oo 
i,o46,5co 

775.000 
8,  i58,200 

500.500 

849,100 

130.400 

1 99.800 

159.800 

405.600 
5c3,ooo 

1,923 ,100 

872.000 

75 1 .200 

809.200 


tt 

122,49^,000 


96,920,800 


2,980,700 

3.886.000 

3.670.000 

3.893.400 

1 .020.500 

4.756.300 

6,140, ICO 
5,077,60c 

2.879.200 

3.748.500 

2.584.400 

2.587.500 

2.829.600 

2.881 . 1 00 

2.324.200 

6.269.200 

5.945.200 

4.333.600 

20,729,600 
3, 83 6, ©00 

4.638.300 
■ 887,500 
1 ,2i3,6oo 

1.042.800 

2.260.600 

2.872.300 

8.264. 1 00 

2. 1 37.800 

4.418.100 
4,655-,3oo 


49,822,600 


2465740',900 


( -O  ) 


N O iVI  s 

DES  DÉPARTEMENS. 


Heport  . . 

72.  Seine  et  Oise  . . 

73.  Seine  inférieure. 
74*  Seine  et  Hlarne  . 

75.  Deux  Sèvres  . . 

76.  Somme  - , . . 

77.  Tarn  , . . . . 

78.  Var.  . . . . . 

79.  Vendée  . . . . 

80.  Vienne  . , . 

81.  Vienne  (Haute)  , 

82.  Vosges.  ...  . 

83.  Yonne 


To  T A ux. 


Contribution 

foncière. 


-H- 

196^920,300 

7.342.400 
7,057,4.00 

5.450.800 
2,546,500 
5,58i ,600 

2.621.800 

1.788.800 
. 2,572,900 

1 ,718,900 
1,810, ICO 
1,638,100 

2.960.400 
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Contribution 

mobîliaîre. 


ft 


49,822,600 


1,011 ,900 

2,364,300 
1,200,200 
555,100 
1 J 186,400 
589,800 
408,700 

565. 600 

337.600 

417.200 

3i5,9oo 

625.200 


Total 
des  deux 
contributions. 


246,7^42,900 

8.954.300 
9,421,700 
6^65i,ooo 
3, 10] 5600 

6.768.000 

3,21 1,100 

2,197^600 
3,  i38,5oo 
2,o56,5oo 

2.227.300 

1.954.000 
3,575^600 


60 


,000,000 


3oo,ooo,ooo 
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Le  Décret  rendu  ^ M.  le  President  a été  chai  go 
<ie  le  présenter  incessamment  a 1 acceptation  du 

Roh 

M.  Boucher , absent  de  T Assemblée  par  congé  ^ 
a annoncé  qu’il  étoit  de  retour  , et  a remis  sur  1© 
bureau  l’expédition  du  congé  qu’il  ayoit  ob- 
tenu. 

) Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu- 
bliques a dit  que  l’article  IV  du  Décret  du  8 Mai 
porte  que  les  autres  Employés  pourront  être  des- 
titués par  une  délibération  des  Régisseurs  , et 
qu’il  étoit  nécessaire  de  changer  cette  rédaction  ^ 
et  de  dire  : ccLes  autres  Employés  ne  pourront  être 
destitués  sans  une  deliberation  des  R.egisseurs  >3#^ 
Le  même  Membre 'a  proposé  la  rédaction  sui- 
•vante  j d’un  amendement  qui  avoit  ete  renvoyé  au 
Comité  pour  former  l’article  IX  du  meme  Décret. 

<c  Les  Receveurs  de  District  ne  pourront  être 
en  même-temps  percepteurs  ou  agens  des  contri- 
butions directes 

Le  ebangeraent  de  I%.rticle  IV  ^ et  la  rédaction 
de  l’amendement  qui  forme  actuellement  1 article 
IX  du  Décret  du  8 mai  , ont  été  mis  aux  voix , 
et  décrétés. 

L’ordre  du  jour  amenoit  le  Rapport  sur  la  convo- 
cation de  la  nouvelle  Législature  ; ce  rapport 
a été  fait  par  un  Membre  du  Comité  de  Consti-* 
tution  , qui  a soumis  à la  discussion  de  l’Assem^ 


(22)' 

blée  un  Projet  de  Décret  composé  de  deux  ti- 
tres et  de  plusieurs  articles. 

Apres  cette  lecture  , un  Membre  a proposé 
ayant  toute  discussion  , de  fixer  au  3o  Août  pro- 
chain 1 instant  où  l’Assemblée  terminera  ses  Séan- 
ces , et  sera  remplacée  par  la  prochaine  Légis- 
lature. ° 

II  s est  élevé  des  réclamations  très-fortes  contre 
cette  proposition  , et  l’on  a observé  qu’il  se- 
roit  du  plus  grand  danger  de  fixer  l’instant  où 
l’Assemblée  termineroit  ses  travaux  : en  consé-  I 
quence  , on  a demandé  que  le  Projet  de  Décret 
fut  discuté  article  par  article  ; et  l’Assemblée 
l’a  ainsi  ordonné  ; et  de  suite  , elle  a passé  à la  I 

discussion  du  titre  premier  du  Projet  de  Décret  | 

proposé  par  le  Comité  de  Constitution.  ' [ 

Le  preniier  article  n’éprouvant  aucune  diffi-  ! 

culte  , a été  mis  aux  voix  , et  décrété  en  ces  i 

termes  : . l 

L Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 

le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur  ies 

dispositions  relatives  à la  convocation  de  la  pre- 

mière  Législature  , et  à l’époque  définitive  des 

élections  et  des  remplacemens  , décrète  ce  qui 
suit  ; ^ 


J 


Convocation  de  la  première  Législature» 

Article  premier* 

>3  L€S  Procureurs  Généraux- Syndics  des  Depar- 
îemens  enjoindront  aux  Procureurs-Syndics  des 
Districts  , de  réunir  en  Assemblées  primaires  , du 
3 2.  an  25  Juin  de  la  présente  anneé  , les  Citoyens 
actifs  de  tout  le  Royaume  , pour  nommer  de  non^ 
veaux  Electeurs  , sans  neanmoins  c|u  on  puisse  sé 
dispenser  de  l’exécution  de  la  Loi  qui  ordonne  un 
intervalle  de  buit  jours  entre  la  convocation  et  la 
tenue  des  Assemblées  primaires  , et  sans  que  les 
Assemblées  primaires  du  même  Departement 
puissent  commencer  à des  jours  différens>3. 

' Sur  Tarticle  II  on  a proposé , par  amendement, 
de  dire  que  , dans  les  douze  jours  qui  suivront  la 
la  convocation  des  Assemblées  primaires  , les 
Electeurs  se  réuniront  pour  procéder  a la  nomina- 
tion des  Députés.  Cet  amendement  ayant  été 
adopté  par  le  Rapporteur  , et  fondu  dans  1 article, 
il  a été  mis  aux  voix  et  décrété  ainsi  qu  il  suit  : 

, A^  R T.  I 1. 

cc  Les  Electeurs  se  réuniront  au  chef-lieu  du 
Département  dans  les  douze  jours  qui  suivront  le 
jour  indiqué  par  le  Directoire  de  Département , 
pour  le  commencement  des  Assemblées  primai- 
res 5 il  y procéderont  à la  nomination  des  De- 


) 

ptités  au  Corps  législatif;  iis  feront  conformé- 
ment aux  Lois  , les  élections  qui  pourront  surve-^  j 
ïiir  jusqu’à  la  formation  du  Corps  électoral  au 
mois  de  Mars  179^ 

■ T 

Les  articles  III , IV  , V , VI  et  Vil , n’éprouvant , 
aucune  contradiction  , ont  été  successivement  : 
mis  aux  voix  , et  décrétés  dans  la  forme  sui-  1 

vante  ; ' 

. Art.  1 1 I. 

ce  La  population  active  de  tout  le  Royaume  se  f 
trouvant  cette  année  de  quatre  millions  deux  cent  “ 
quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent  soixante  Ci»  ■ 
toyens  , la  quotité  de  dix- sept  mille  deux  cent  soi-  * 
xante-deiix  donnera  un  Député  5 et  les  fractions  T 
seront  divisées  en  trente- sixièmes.  Tout  Départe» 
ment  dont  la  fraction  dépopulation  active  excédera  \ 
de  dix-sept  trente-sixièmes  les  quantités  complettes  J 
du  diviseur  commun  , aura  un  Député  de  plus  ^ à ' 
raisonne  sa  population. 

A R T.  I V. 

33  Le  Décret  rendu  dans  la  Séance  de  ce  jour  ; 
sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et  , 
mobiliaire  pour  l’année  1791 , servira  de  base  pour  ^ 
déterminer  le  nombre  des  Députés  que  chaque  ^ 
Département  doit  envoyer  à la  première  Législa-  J 
ture  , en  raison  de  ses  contributions  directes.  i 

A R T.  V.  1 

33  D’après  les  deux  articles  précédens  , et  les  M 
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états  de  ' population  active  ét  de  c on  tribu  tioil 
directe  , annexés  à la  suite  du  Rapport  , les 
cjuatre-vingt-trois  Üepartemeiis  du  Royaume  en- 
verront au  Corps  législatif  le  nombre  suivant  de 
Députés , 


Savoir: 


• * 


6. 

1 2- 
A ^ # 


• • • • • 


«•••••••• 


• • • • • 


• • • 


7- 

5. 

6. 

7- 

8. 

6. 

Q. 

8. 


L’Ain Siæ  Députés,  ci. . 

Aisne  Douze ............ 

Allier . Sept  .............. 

Alpes  (Hautes) ........  Cinq 

Alpes  (Basses) .........  Six 

Ardèche Sept, . 

Ardennes Huit . . . 

rriege  Six  .*.... 

A^ube  eu^ • ....... 

O d e iHiuit ........ 

Aveiron, Heuf^  9 

Botiches-du-R.hône  ....  Dix 10 

(Calvados  Té T'etze  id 

% 

Cantal  JTuit  * 

Charente. Neuf. 

Charente  inférieure  • • . • Onze 

lier  iSix  . 

0 1 1 ..............  e t . % . . . 

Corse  • Six 

Côte-d’Or. ...........  Dix 

Cütes-du  Nord. Huit 

C^teuiC .«.s. Sept 


• • • t • • 


8. 

9- 

lU. 

6. 

7* 

6. 


I 

• •*•«««••«•«•  • XO9 


• •••••• 


8. 

7- 


r 


gne 


• • • 9 


Drôme. 


Énre . . . . 

^ Onze . . 
Neuf, . . 

Eure  et  Loire  

Finistère 

Huit , . . 

Gard 

Huit , . . 

• Garonne  (Haute) ,...., 

Douze  . 

Gers. ' 

Neuf, . . 

Gironde 

Douze  , 

Hérault 

Neif,  , , 

Jlle  et  Vilaine 

Dix  . . . 

Indre . 

Six , , . . 

Indre  et  Loire 

Hùit . , . 

Tqpfp 

Neuf, , , 

Jura 

Huit,,, 

Landes. 

Six .... 

Loir  et  Cirer. ......... 

Sept  . . . 

Loire  (Hante) 

Sept, . . . 

Loire  inferieure 

Huit . . . 

Loiret 

Neuf,  , . 

Lof 

Dix  , , , 

Lot  et  Garonne 

Neuf.  , , 

Lozère. 

Cinq  , , , 

Mairie  et  Loire.  ....... 

Onze , , , 

Manche 

1 reize  . . 

Marne  

Dix , , , , 

Marne  (Haute) 

Sept,  , , , 

JL 

Mayenne 

Huit . . . , 
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. . T)ix  .... 

Six . 


• • • e 


• • 9 • 


4 • 


9 • • 9 • 


C ^7  ) 

Meïirtlie. Huit 

Meuse • Huit ........ 

Morbihan  Huit 

Moselle HiAt 

Nièvre Sept 

Nord B onze 

Oise Douze 

Orne  . Dix 

Paris Vinpt-cj^uciti  e 

Pas-de-Calais Onze, 

Puy-de-Dôme  Douze 

Pyrénées  (Hantes) Six 

Pyrénées  (Basses) Six 

Pyrénées  orientales. ...  Cinq  ....... 

Rhin  (Haut)  . * . . • Sept. . 

Rhin  (Bas) Neuf, 

Rhône  et  Loire. .......  Quinze. . 

Saône  (Plante) Sept , .... 

Saône  et  Loire Onze,  . 

Sarthe  Dix.  . . 

Seine  et  Oise  Qziatorze  . 

Seitie  inférieure. ......  Seize  .... 

Seine  et  Marne Onze 

Deux  Sèvres. . . ^ . . . . . Sept 

Somme  Treize 

T arn  Neif  * .... 

'V'  ar  ............  ......  I{uit  • • . . . 

"V^endee. . Nieuf, 

^VrcniiC'»  Huit 


• • • • 


« • • • • 


O • • • • • 


• • • • 


• « » t ^ 


• • • • • 


c • « « 


««•••••A 


• ••••%« 


• • • • « 
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vienne  (Haute) Sept. 

Vosges Huit. 

Yonne Neuf. 


T O T/  A L 


745.  I 


A R T,  V I. 

Les  Assemblées  électorales  de  Département , 
formées  en  Teî*tii  du  présent  Décret , ayant  nominé 
les  Membres  de  la  Législature,  nommeront  les  deux 
Hauts- Jurés  qui  doiyent  servir  auprès  de  la  Haute- 
Cour-nationale . 

A RT.  VI  I. 


» Les  Départemens  qui  n'ont  pas  nommé  le  1 
î^resident , 1 Accusateur  public  et  le  Greffier  du  1 
Tribunal  criminel  établis  par  les  Décrets  sur  le  ' 
Juré  , procéderont  à cette  élection  immédiate- 
ment apres  la  nomination  des  Députés  au  Corps  ' 
législatif. 


Sur  1 article  VIII , on  a proposé  pour  amende-  | 
ment,  attendu  que  tous  les  travaux  constitution-  ! 
neîs  peuvent  être  finis  avant  le  premier  Août , de 
fixer  à cette  époque  Imstant  où  FAssemblée  ces- 
sera ses  Séances , et  sera  remplacée  par  la  nouvelle  | 
Législature.  i- 

I 

On  a prétendu  que  cette  proposition  n’étoit  j 
point  un  amendement  | qu'elle  étoit  absolument  | 
differente  de  celle  contenue  dans  l’article  prësen-  j 

té  par  le  Comité  , et  on  a demandé  la  priorité  ! 
pour  celle-ci. 


^ ) 

La  question  de  priorité  ayant  été  mise  atixTOii*^ 
elle  a été  accordée  à Tarticie  présenté  par  le  Co- 
mité de  Constitution. 

La  question  préalable  sur  cet  article  a été  de-» 
mandée  et  rejetée. 

On  a prop’osé  un  autre  amendement  : il  consîs»' 
jtoit  à ce  qu* après  la  nomination  des  nouveaux 
jDéputés  qui  doivent  former  la  Législature  , FAs-^ 
semblée  Nationale  déclare  que  ses  travaux  ne 
i pourront  pas  se  prolonger  plus  loin  que  le  pre- 
mier Septembre  prochain. 

On  a fait  sur  ce  second  anienderaent  ,1a  même 

Inobservation  que  sur  le  premier , et  on  a récla- 
mé Tordre  du  jour  ; T Assemblée  est  passée  à' For-  ■ 
dre  du  jour. 

L’article  VIII  a été  mis  aux  voix  et  décrété 
ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  VIII. 

«c  A ussitôt  après  l’élection  de  tous  les  Membres 
du  Corps  légîslatîÉ* , FAssemblée  Nationale  déter- 
minera le  jour  où  elle  cessera  ses  fonctions  , et 
celui  où  la  Législature  commencera  les  siennes  ». 

li’articîe  IX  n’éprouvant  aucune  contradiction  , 

I a été  mis  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 

A R T.  I X, 

<c  Les  fonctions  de  la  première  Législature  ces*^ 
ïieronî  au  premier  Mai  1793, 

I I 

! 


_ t 3o  ) ^ j 

L’article  premier  du  titre  II  a été  soumis  à la' 
discussion.  Un  Membre  a demandé  la  question 
préalable  sur  cet  article;  mais  cette  proposition 
n’étant  pas  appuyée,  l’Assemblée  a passé  surde- 
champ  à la  discussion  d’un  ameiiden^^nt  qui  a été 
proposé  sur  le  fond  de  l’article , qui  tendolt  à faire 
décréter  que  les  Assemblées  primaires  se  réuniront 
dans  les  chefs-lieux  de  Canton  dans  les  Départe- 
mens  où  ils  sont  fixés  , et  que  dans  ceux  où  ils 
ne  le  sont  pas  , les  Administrateurs  des  Départe- 
mens  décidèrent  le  lieu  où  elles  les  rassembleront.  [ 

■7  i 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , a été  fondu | 
dans  l’article  , qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté  dô 
la  manière  suivant®  : 

TITRE  II. 

DispQsitiêns  sur  le  mode  élire  ^ et  T époque  dé^ 

finitive  des  élections  et  des  remplàcemeits  * 

% 

Article  premier. 

' , . * d r 

fié  Dans  les  Cantoùs  où  il  n’y  a pas  de  lieu  déter- 
miné pour  la  tenue  des  Assemblées  primaires , les 
Directoires  de  District  sont  autorisés  à désigner 
dans  le  même  Canton,  le  lieu  qui  leur  paroîtra  le 
plus  convenable  :>3. 

L’Assemblée  est  passée  ensuite  à l’examen  de 
l’article  relatif  au  scrutin  de  liste  double.  Un 
Membre  , après  avoir  discuté  les  vices  et  les  lon- 
gueurs inséparables  de  ce  mode  de  scrutin  , en  a' 
proposé  un  nouveau. 


/ 


: . 

! 1 On  a demandé  rimprcssion  de  la  seconde  par- 
;jde  du  Projet  de  Décret  présenté  par  le  Comité  de 
[ Constitution  , et  le  renvoi  du-noiiveau  mode  de 
1 iscrutin  proposé , à Pexamen  de  ce  même  Comité, 
f L^^ssemblée  ayant  adopté  cette  proposition  , M.  le 
[•Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  et  demie  , 
ijaprès  avoir  annoncé  que  Tordre  du  jour  de  la 
ISéance  de  demain  le  matin  étoit  toutes  les  matières 
Constitutionnelles , et  à défaut  , la  suite  de  la  dis- 
(cussion  sur  la  liquidation  des  Offices  et  Emplois 
Imilitaires  , sur  les  Offices  seigneuriaux  , et  sur  la 
jliquidation  des  Offices  de  la  Chambre  des  Comp- 
iles de  Pains. 

Signé,  Z,  X.  BUREAUX-PUS  Y,  Président  ; 
. Fr.  Verchère  , Besse  , Curé  de  St.-Aubin, 
Lacharmie  , Ricard  de  Toulon  , Enjubault- 
la-Roche  , Hüot-Goncourt  , Secrétaires, 


DE  L’IîiEPRIMEillË  NAHONAEE 


N°.  664. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE, 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


T) U Samedi  z8  Mai  ^ au  matiri 

A.  l’ourerture  de  la  Séance  , un  de  MM.  les 
Secrétaires  a fait  la  lecture  du  Precès-verbal  de  la 
Séance  du  soir  2.6. 

M.  Beclierel , Eveque  du  Département  de  la 
Manche  , absent  par  congé , a annoncé  son  retour 
à rAssembîée. 

Un  autre  Secrétaire  a lu  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  du  27 , 

Un  Membre  ayant  observé  qu  il  seroit' extrême-^ 
ment  utile  de  faire  une  ‘Adresse  à la  Nation,  afin 
de  1 éclairer  sur  le  nouveau  mode  de  contribution 
publique,  1 Assemblée  a adopté  la  motion,  et 

a chargé  son  Comité  des  Impositions  "de  rédiger 
cette  Adresse,  ^ 

Un  Membre  du  ' Comitd  d’Emplacement 

A 
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taroposé  , et  l’Assemblée  a rendu  le  Décret 

suivant  *.  . 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  Département  de  la  Gironde  à acquérir  , aux 
frais  des  Administrés  , et  dans  les  formes  près-  ' 
crites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
pour  la  Tente  des  Biens  nationaux , le  doyenné 
et  trois  petites  maisons  attenantes , pour  y loger 
l’Evêque  , et  à placer  le  Séminaire  dans  la  maison 
des  Feuillans  de  Bordeaux  ; en  conséquence , dé- 
que  le  grand  Séminaire  situe  paioisse  de 
Saint-Severin , et  celui  de  Saint-Rapliael , seront 
vendus  dans  les  formes  accoutumées. 

Di  L’autorise  également  à faire  procéder  à l’ad- 
indication,  au  rabais,  de  toutes  les  réparations  et 
arrangemens  intérieurs  nécessaires  pour  le  loge- 
ment de  l’Evêque,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
sera  dressé  ; le  montant  de  laquelle  adjudication 

sera  supporté  par  les  Administrés. 

ü L’autorise  aussi  à établir  les  prisons  crimi-  | 
nelles  dans  l’ancienne  tour  du  fort  du  Ha  , et  j 
les  prisons  civiles  dans  la  partie  dudit  fort  qui 
sera  jugée  la  plus  convenable  pour  cet  objet,  et 
le  Ministre  de  la  guerre  donnera  incessamment  les 

ordres  nécessaires  à cet  effet  ». 

11  a été  présenté , au  nom  du  Comité  Ecclé- 
siastique , un  projet  de  circonscription,  de  pa; 


(3) 

îroîsses , que 'l’Assemblée  à adopté  comme  il  ôuît  : 
ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  i 

'.r  . - ; 

A R T I C E E'  P R E M I E R. 


‘ f : 


\ 

, , 53;  Dans  le^  District  de  Peronne,  Département  de 
la  Somme  ^ toutes  les  paroisses  .de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Peronne  sont  supprimées  et  réunies  en 
une  seule  , qui  sera  établie  dans  FEglise  ci-devant 
Collégiale  de  Saint-Furcy  , sous  la  même  in- 
vocation. L’Eglise  de  Saint-Sauveur  sera  conservée 

» i ' J ... 


comme  Oratoire 
■ - * s, . 


Art.  Î i, 


>3  Toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  fâuxbourgs 
de  Neelle  sont  supprimées  et  réunies  dans  l’Eglise 
ci-devant  Collégiale  de  Neelle , sous  la  même  iil- 
Yocation* 

A R T.  ï ï L 

» • < • 1-  . - . 

33  Dans  le  District  de  Montdidier , même  Dé-^ 
partement  , toutes  les  paroisses  dé  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Montdidier  sont  Srupprimées  et  réunies 
à la  paroisse  de  Saint-Pierre , sous  la  même  in^ 
vocation.  ^ ^ 

3d  L’Eglise  du  Saint  Sépulcre  sera  conservé® 
pour  Oratoire/ 

Art.  IV. 

33  L Eglise  de  Saint-Pierre  sera  conservée  pour 
fieule  et  unique  paroisse  de  la  ville  et  fâuxbourgs 

a 


^C4) 

sde  Roye  5 TEglise  du  fanxbonrg  Saint- Gilles  serâ 
conservée  pour  Oratoire,* . .t  ï - V • • 

. , A V.  J ,,  _ 

Dans  le  Districl;  de  Doulens  , meme  Dépar- 
tement , rFgîise  de  Saint-Martin  sera  conservée 
pour  "seule  et  uniqne""  paroisse  de  là ' 'ville  de 

^ T ■ ]-tr7CT  •?.  ? • 

Doulens.  ‘ 

Jt. 

f >■  ’ ^ '.r-  r » J ; 

» Il  n’y  auraégatemént  qn’nne  senleparoisse  clans 
les  villes  de  Hàm,  Dîstrict  de  Peronne,  et  de  Corbie, 
District  d’Amiens  ; et  le  Directbîre 'du  Départe- 
ment de  la  Somme  est  autorise  a deteiniiner  les 
Dglises  où  seront  établies  lesdltes  paroisses,  de  > 
concert  #vec  l’Evêcpue  du  Département  , et  sur  , 
l’avis  des  Directoires-  des  Districts  d’Amiens  et 
de  Peronne. 

Art.  VII. 

T , 

^ X ’ i.  e »• 

Filie  d'Abbeville  etfauxbourg  de  Rouvroj. 
cc  II  n’y  aura, pour  la  ville  d Abbeville  yintrci  mu- 
ros  qxie  quatre  paroig^eS, ' savoir : nnA^  desser- 

vie sôüs  1 iiivocalibri  dë  Saini -George  , dans  l Eglise, 
ci-devant  "collégiale^  de  î/^llran  , céiles  de  Saint- 
Jacques  , du  Sainc-Sépiilcre  et  de.  Saint  - Gilles^ 
Il  y aura,  pour  le  ïàuxbonrg  de  ladite  \ille  appelé 
Rouvroy,  une  seule  paroisse  ,,qiii  sera  desservie" 
sous  le  nom  et  dans  VEglise  de  Saint- Jean  de 

Rouvroy. Lesditespanoissesserontcirconscrites  ainsi 

qu’ii»  est  expliqué  dans  l’ara  été  du  -Directoire  du- 
Département  de  la  Somme  >5. 


(5)  _ 

Un  Membre, du  Comité  de  Judicature  a fait  un 
rapport  sur  une  difficulté  élevée  pour  le  rembour- 
sement des  Offices  de  substituts  du  Procureur-Gé- 
néral au  ci-devant  Parlement  de  Metz.  Il  a pro- 
posé de  décréter  c[ue  les  Offices  de  substituts  du 
Procureur  - Général  au  susdit  Parlement  seront 
liquidés  sur  le  pied  des  contrats  d’acquisition  des 
derniers  titulaires. 

Il  a été  proposé  par  amendement  que  tous  les 
substituts  des  Procureurs-Généraux  aux  ci-devant 
Parlemens  , qui  ont  demandé  à être  exemptés  du 
ceiilième  denier  , et  quiavoient  formé,  pour  raison 
de  ce  , une  instance  encore  pendante  au’  Conseil 
à l’époque  de  leur  suppression  , fussent  liquidés 
sur  le  pied  de- leur  contrat  authentique  d’acqui- 
sition. 

La  question  préalable  a été  réclamée  , tant  sur 
l’amen dement  que  sur  le  projet  de  Décret  du 
Comité  , et  l’Assemblée  a déclaré  n’y  avoir  lieu 
à délibérer. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a soumis  à la 
délibération  , au  nom  de  ce  Comité  et  de  celui 
des  Pensions  , un  projet  de  Décret  sur  le  rem- 
boursement des  Charges  et  Offices  miiitaÎTes. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  que  la  fin  de 
l’fcjrticle  premier  , dn  titre  du  Régiment  des  Gardes 
Françaises^  en  commençant  à ces  mots  : néanmoins 
ceux  desdits  QJJîciers  , etc.  fût  retranchée.  La 
question  préalable  invoquée  a été  mise  aux  voix^ 


et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer. 

A l’article  second  du  titre  des  Ré^imens  et  des 
Compagrdes , on  a ^demandé  d’ajouter  après  ces 
mots  : par  le  Liquidateur-  Commissaire  du  Roi  , 
ceux-ci  .*  à ceux  qui  le  demanderont  ^ et  qu’à  la  fin 
de  l’article  il  fût  énoncé  qu’à  l’égard  de  ceux  qui 
ne  produiront  pas  de  brevets  de  retenue  , ils  res- 
teront dans  les  termes  de  l’ordonnance  de  177^. 
Ces  amendemens  ayant  été  adoptés , l’Assemblée 
a décrété  les  articles  qui  s^^ivent  ; 

cc  L’Asse:^ibl:éb  Nationa:^e  décrète,  ce  qui 
suit- 

Du  Régiment  des  Gardes-Francahes, 

33  10.  Les  Officiers  du  ci-devant  Régiment  des 
gardes-Françaises , qui  ont  subi  la  réforme  du 
3i  Août  1789  , seront  remboursés  de,  la  finance 
de  leurs  charges  sur  le  pied  fixé  par  l’article  premier 
du  titre  II  de  rOrdonnance  du  \j  Juillet  1777  > 
av-ec  les  intérêts  de  ladite  finance , à compter  du 
premier  Janvier  1793,  5 néanmoins  ceux  desdits 
Officiers  qui  auroient  obtenu  des  emplois  vacans 
par  mort , ne  seront  remboursés  du  montant  de 
la  finance  desdits  ernplois  , qu’autant  qu’ils  les 
^uront  possédés  pendant  trois  ans  , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  III  du  titre  II  de 
la  susdite  Ordonnance, 

' ' ' r ' 

33  2.®.  Lçs  pourvus  de  charges  , attachés  au  Pte- 
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gVineiit  des  Gardes-Françaises,  qnî  sont  porteurs 
de  brevets  de  retenue , auront  droit  à l’indemnité 
accordée  pour  les  brevets  de  retenue , conforme- 
ment au  Déoret  du  2.4  Novembre  1790. 

Des  D roprlétaires  des  Régimeiis* 

» 1®.  Les  ci-devant  Propriétaires  des  Régimens 
étrangers  , qui  justifieront  que  leur  Régiment  est 
arrivé  au  service  de  France  tout  armé  et  équipé , 
seront  remboursés  de  la  perte  de  leur  propriété 
sur  le  pied  de  2.00  liv.  par  homme,  au  complet 
de  1788  , et  à raison  de  liv.  par  cheval, 

s’ils  prouvent  que  leur  Régiment  est  arrivé  tout 
monté. 

>5  20.  Les  ci  devant  propriétaires  de  Régiraens, 
autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  précédent  art., 
recevront , en  forme  d’indemnité  , une  somme  dq 
100,000  liv. 

Des  Régbnens  et  des  Compagnies.,, 

• * 

53  1^.  Les  Colonels,  les  Capitaines  en  pied  , les 
Capitaines  à réforme  des  troupes  à cheval , ainsi 
que  les  Colonels  des  Régimens  d’infanterie,  por- 
teurs de  brevets  de  retenue,  ne  seront  remboursés 
que  du  montant  desdits  brevets , et  seulement  en 
cas  de  mort , de  démission  , de  changement  de 
grade  , de  suppression  ou  de  licenciement, 

53  2®.  A l’égard  des  Colonels  et  des  Capitaines 

A 4 
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en  pied  qui  n’auront  point  assuré  la  finance  de 
leur  Régiment  ou  de  leur  Compagnie  par  des 
brevets  de  retenue,  il  sera  délivré  par  le  Liqui- 
dateur - Commissaire  du  Roi , à ceux  qui  le  de- 
manderont , une  reconnoissance  des  trois  quarts 
de  la  finance  de  leur  Régiment  ou  de  leur  Com- 
pagnie , laquelle  finance  sera  déterminée  de  la 
même  manière  et  suivant  les  mêmes  règles  qui 
étoient  suivies  pour  la  délivrance  des  brevets  de 
retenue  , et  les  reconnoissances  seront  acquittées 
dans  les  cas  spécifiés  dans  l’article  ci-dessus  pour 
le  remboursement  des  brevets  de  retenue.  A l’égard 
de  ceux  qui  ne  produiront  pas  de  brevets  de  retenue, 
l's  resteront  dans  les  termes  de  l’Ordonnance  de 
1776.  (ij 

M.  le  Président  a donné  connoissance  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Justice  , qui  transmet  à 
PAsserablée  une  lettre  du  Roi  , conçue  en  ces 

y là 

termes  ; 

€c  Je  vous  prie  , Monsieur  le  Président,  de 
prévenir  l’Assemblée  Nationale  , que  j’ai  nommé 
M.  Tarbé  à la  place  de  Ministre  des  Contribu- 
tions publiques  35.  * 

LOUIS. 

Le  z8  Mai  , 27^?. 

Une  seconde  lettre  du  Ministre  de  l’Intérieur 
accompagnée  des  pièces  dont  le  Roi  l’a  chargé 
de  faire  part  à l’Assemblée , relativement  à la  no- 

(1)  Voyez  le  Procès-Verbal  de  la  Séance  de  demain  3 pag,  xo. 
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mînatioii  du  Maire  de  la  ville  de  Saillies  , Dé- 
partement des  basses-Pyrénées  , a été  renvoyée  au 
Comité  des  Rapports , qui  se  concertera  avec  le 
Comité  de  Constitution  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  , justement  empressée  de  terminer 
son  travail  sur  la  convocation  de  la  première  Lé- 
gislature , a interrompu  la  délibération  sur  le  rem- 
boursement des  Charges  et  Offices  militaires , et 
a repris  la  discussion  du  titre  second  du  projet 
de  Décret  du  Comité  de  Constitution  , dont  le 
premier  article  a été  décrété  dans  la  Séance  de 
la  veille. 

Après  la  lecture  de  l’article  second  , on  a,  de- 
mandé par  amendement  que  , tous  les  six  ans  , 
la  fixation  de  la  valeur  de  journée  de  travail  soit 
faite  par  le  Directoire  de  Département  pour  cha- 
que District,  mais  seulement  d’après  un  Décret 
du  Corps  législatif,  qui  fixera  un  minbnum  et  un 
TTLûixiTTLiiTii  \ cct  amendement  ayant  été  adopté  , 
l’article  a été  décrété. 

L’article  III  a donné  lieu  à plusieurs  observa- 
tions , pour  empêcher  qu’il  puisse  être  fait  d’aug- 
mentation à la  cote  des  inrpositions  de  chaque 
contribuable  , à l’effet  de  rendre  élimble  un  Ci- 
toyen  qui  ne  l’est  pas.  Le  Rapporteur  a proposé 
une  nouvelle  rédaction  de  l’article , qui  a été 
adoptée. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel  ; 
l’Assemblée  l’a  décrété  : il  se  trouve  placé  le 

IS®.  664.  A ^ 
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neuvième  dans  Tordre  des  articles  ci  - après 
ëiioncës. 

Les  articles  IV  et  X , dans  lesquels  il  est  ques- 
tion du  scrutin  , ont  été  renvoyés  à la  fin  de 
la  délibération. 

Après  la  lecture  de  Tarticle  V , un  Membre  a 
observé  que  dans  quelques  endroits,  à la  mort  d’un  ' 
des  Electeurs  , le  canton  qui  Tavoit  nommé 
avoit  cru  pouvoir  se  former  en  Assemblée  pri- 
maire , pour  en  nommer  un  autre  à sa  place  , mais 
que  T Assemblée  électorale  avoit  refusé  le  concours 
de  ce  nouvel  Electeur,  sur  le  fondement  qu’au- 
cun Décret  n’autorise  la  tenue  d’Assemblée  pri- 
maire avant  Tépoque  indiquée  pour  le  renouvel-  . 
lement  du  Corps  électoral  ; il  a demandé  que  pour 
éviter  toute  incertitude  à cet  égard , l’Assemblée 
décidât  la  question. 

La  Rapporteur  a répondu  que  la  question  s’étant 
présentée  plusieurs  fois  au  Comité  de  Constitu- 
tion , il  n’ avoit  pas  pensé  que  pour  un  cas  ordi- 
nairement rare  , et  le  canton  ayant  d’ailleurs  un 
intérêt  peu  considérable,  il  convint  de  permettre 
la  tenue  d’Assemblée  primaire  avant  les  époques 
indiquées  par  les  Décrets  j et  il  a été  entendu  qu’en 
cas  de  mort  d’un  Electeur , on  ne  devoit  point 
procéder  à son  reiiiplaceraent. 

Sur  quoi  T Assemblée  approuvant  l’explication 
du  Rapporteur  , a désiré  d’aller  aux  voix  sur  Tarü. 

V,  qui  a été  décrété. 
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Les  articles  VI  et  VII  ont  été  mis  aux  yoix  , 
et  décrétés. 

L’article  VIIÎ  a été  lu  : un  Membre  a proposé 
de  faire  élire  un  Député  au  moins  par  District  , 
et  que  dans  les  13épartemens  qui  ne  doivent  nom- 
mer que  six  Députés  , un  District  ne  pût  en  fournir 
plus  de  deux.  Le  Rapporteur  a demandé  , au  con- 
traire , qu’il  fût  ajouté  à l’article  : Tonte  convention 
de  répartir  entre  les  Districts  , ou  de  choisir  sus- 
cessi  vement  entre  les  Districts  , les  Députés  ait 
Corps  législatif  ^ rendra  nullcs  les  élections.  Cette 
addition  et  l’article  ont  été  adoptas. 

Après  ces  mots  , procéderont  au  T^empJaceineni 
de  la  moitié  des  JSlenihres  des  administrations 
de  Département  et  de  District , de  l’article  XI  , 
un  Membre  a demandé  d’ajouter  : et  des  autres 
Fonction.naires  publics  qui  seraient  élus  Députés , 
et  dont  les  foncions  seraient  déclarées  incom:.  a- 
tibles  avec  celles  de  Député.  Le  Rapporteur  a 
annoncé  un  rapport  prochair]  du  Comité  de  Cons- 
titution sur  cette  raaiière.  La  question  préalable 
a été  réclamée  , mise  aux  voix , et  l’Assemblée  a 
déclare  qu’il  n’^y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
l’amendement. 

Les  articles  XIi^  XIII  et  XIV  n’ont  donné  matière 
à aucune  discussion,  et  ont  été  décrétés. 

On  a demandé,  sur  l’article  XV  , que  l’excep- 
tion accordée  à la  ville  de  Paris  puisse  être  étendue 
par  les  Directoires  de  Département  à toutes  les 

X 6 
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villes  dont  îa  population  excédera  soixante  mille 
âmes  : cet  amendement  et  Tarticle  ont  été  décrétés. 

Un  Membre  a demandé  que  Je  Président  du 
Tribnnal  criminel  et  l’Accnsatenr  public  , dont  il 
est  question  dans  l’arricie  XVI  , soient  nommés 
immédiatement  apres  Félection  des  Députés  an 
Corps  législatif  . L’Assemblée  a adopté  l’article  sous 
cette  nouvelle  rédaction. 

Les  articles  XVIÏ  , XVIII  , XIX  et  XX,  ont  été 
mis  aux  voix  et  décrétés. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  forme  du 
scrutin. 

Le  Rapporteur  a prouvé  que  rnrgence  des  cir- 
constances , pour  les  éleclioiis  , ne  permettoit  pas 
un  long  examen  des  différens  systèmes  de  scrutin, 
qui,  cependant,  ont  besoin  de  grands  développe- 
mens  : il  a insisté  pour  cjiie  l’on  adoptât  provi- 
soirement le  projet  du  Comité.  Les  articles  IV 
et  X renvoyés  à la  fin  de  la  délibération  , ont  été 
décrétés. 

J 

En  conséquence  des  amendemens  et  des  nou- 
velles rédactions  ci-dessus  énoncées  , le  titres  du 
Décret  sur  la  convocation  de  la  prochaine  Légis- 
lature , en  commençant  à farticle  second,  est  conçu 
en  ces  termes  : (î) 

Art.  II. 

cc  Al’  avenir  la  valeur  de  la  journée  de  travail  sera 
fixée  par  le  Directoire  du  Département  pour  cîiacjue 

(i)  Voyez  ie  Procès-Verbal  de  la  Séance  du  27  j page  3o, 
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District , sur  la  proposition  du  Directoire  de  Dis- 
: trlct , conformement  à Tarticle  XI  de  la  Loi  du  i8 

i 

Février  de  Tannée  présente  , nonobstant  la  dis- 
position provisoire  portée  au  décret  du  ii  Février 
: 1790  , laquelle  demeure  abrogée.  Cette  fixation 

aura  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier  ; elle 
subsistera  pendant  six  ans  j et  il  ne  pourra  plus 
y être  fait  de  changement  , que  six  ans  après  , 
à la  même  époque.  Le  Corps  législatif  fixera 
tous  les  six  ans  le  minimum  et  le  maximum  de 
la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail. 

A R T.  I I I. 

» Il  ne  pourra  être  fait  d’augmentation  à la 
cote  des  impositions  de  cliaque  contribuable  que 
sur  l’autorisation  du  Directoire  de  Département 
et  conformément  aux  Lois  sur  les  contributions 
foncière  et  mobiliaire. 

. A R T.  I Y. 

>>  A compter  du  jour  de  la  publication  dm 
présent  Décret , la  disposition  provisoire  contenue 
en  l’article  XX  de  la  section  première  du  Dé- 
cret du  aa  Décembre  1789 , est  abrogée  : les 
Électeurs  seront  choisis  au  scrutin  de  liste  sim- 
ple , et  en  trois  tours , si  cela  est  nécessaire  ; et 
il  n’y  aura  plus  de  scrutin  de  liste  double,  en 
aucun  cas.  , x 

A R T,  Y. 

y>  Les  Assemblées  électorales  se  mettront  en 
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activité,  sans  que  l’absence  d’un  nombre  quel- 
conque d’Hecteurs  puisse  en  retarder  les  opéra- 
tions : les  Electeurs  qui  arriveront  ensuite  avec 
des  titres  en  règle  , seront  admis  à i 'époque  où 
ils  se  présenteront. 


A î 


R T. 


Y T 


i-. 


» Tout  Département , quelle  que  soit  sa  po- 
pulation active,  ou  sa  contribution  directe, 
nommera  au  moins  un  Député  , à raison  de 

sa  population  ; et  un  autre , à raison  de  sa  con- 
tribution  directe. 

Art.  Vît. 

Si  J dans  la.  répartition  qui  sera  faite  pa.r  la 
législature^  des  Députés  attribués  aux  83  Dé- 
partemens  a raison  de  la  population  active  ^ le 
diviseur  commun  appliqué  en  détail  à chaque 
Département  ne  donne  pas  , pour  tous  les  Dé- 
partemerxs  réunis,  le  résultat  complet  de  249 
Députés  , cliacnn  des  Départemeiis  qui  aura  en 
fi  actions  excédentes  , la  quotité  de  population 
active  la  pins  considérable  , nommera  un  Dé- 
pute de  plus,  jusqu’à  la  concurrence  des  249. 

Art.  V î I I. 


» On  suivra  cette  base  de  calcul  dans  la  ré- 
partition entre  les  83  Départemens , des  249 
Députés  attribués  à la  contribution  directe  de 
tout  le  Koyaume. 


( ) 

Art,  IX. 


Toute  convention  de  repartir  entre  les  Dis- 
tricts , ou  de  choisir  successivement  entre  les  Dis- 
tricts , les  Députés  au  Corps  législatif,  rendra 
nulles  les  élections. 

Art.  X. 

Les  Possesseurs  de  biens fonds  , qui,  pour 
cause  de  dessèchement  ou  défrichement,  sont, 
en  vertu  des  anciennes  Lois , exempts  de  tout 
ou  partie  des  impositions  foncières  que  ces  biens 
devroient  payer  , seront  censés  , quant  à Pactivita 
et  à l’éligibilité,  supporter  une  taxe  équivalent® 
au  sixième  du  revenu  desdits  biens. 

Art.  XI. 

>3  La  nomination  des  suppléans  an  Corps  lé- 
gislatif se  fera  au  scrutin  individuel  et  à la  majo-* 
nté  absolue  des  suffrages^  nonobstant  la  disposition 
provisoire  de  l’article  XXXIII  du  Décret  cité 
en  1 article  IV  , laquelle  demeure  abrogée. 

A R T.  X I I. 

3>  Les  Electeurs  , après  avoir  nommé  les  Députés 
à la  première  Législature  , procéderont  au  rem- 
placement de  la  moitié  des  Membres  des  Adminis- 
trations de  Département  et  de  District^  l’intervalle, 
quel  qu’il  soit , écoulé  depuis  la  nomination  de 
ces  derniers  , sera  compté  pour  deux  ans  j et  Pin- 


i 
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tervalle  qui  s’écoulera  ens^uite  jusqu’à  l’époque  des  ! 
élections  de  1793  , sera  également  compté  pour 
deux  autres  années. 

A R T.  X I I I. 

■ 

M Attendu  que  les  Membres  des  Administrations 
de  Département  et  de  District,  dont  les  fonctions 
Vont  cesser  aux  termes  de  l’article  précédent  , 
n’auront  pas  exercé  deux  années  entières  , ils 
pourront  être  réélus  pour  cette  fois  seulement, 
et  nonobstant  l’article  VI  de  la  Loi  du  2.7  Mars 
de  l’année  présente. 

Art.  XIV. 

» Les  Procureurs  - généraux  - syndics  , et  les  i 
ProcureurS'Syndics  actuels  de  tout  le  Royaume , | 
cesseront  leurs  fonctions  en  l’année  1793  , s’ils  | 
ne  sont  pas  réélus.  | 

A R T.  X V.  i 

M A l’avenir  , les  Juges  de  paix  et  les  Assesseurs  ' 
de  chaque  Canton  , seront  nommés  à l’époque 
des  Assemblées  primaires  , au  mois  de  Mars  , et 
on  ne  procédera  qu’en  l’année  1793  à la  réélec-^  ^ 
tion  ou  au  remplacement  de  ceux  qui  sont  ac-  i 
tuellement  en  exercice. 

A R T.  X V I.  I 

i* 

A l’exception  de  la  Ville  de  Paris  , exception  | 
qui  pourra  être  étendue  par  les  Directoires  'V' 
de  Département  à toutes  les  Villes  dont  la 
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population  excëderoit  soixante  mille  âmes , les 
Juges  de  commerce  seront  nommés  au  mois  de  No- 
vembre de  chaque  année,  appes  le  renouvellement 
de  la  moitié  des  Officiers  municipaux.  Aucun 
des  Juges  de  Commerce  qui  a été  ou  qui  sera 
nommé  en  vertu  de  la  Loi  du  24  Août  1790  9 
ne  pourra  être  remplacé  soit  avant  le  mois  de 
Novembre  de  l’année  prochaine,  soit  avant  l’é- 
poque fixée  pour  le  temps  de  cette  réélection  dans 
la  ville  de  Paris. 


Art.  XVII. 


>5  Le  Président  du  Tribunal  criminel  et  l’Ac- 
cusateur public^  seront  nommés  immédiatement 
après  l’élection  des  Députés  au.  Corps  législatif. 


Art.  XVIII. 

I 33  A partir  de  l’année  1795,  les  Electeurs  de 
! ceux  des  Départemens  en  tour  de  nommer , 
procéderont  à la  nomination  du  membre  du 
Tribunal  de  Cassation,  et  de  son  suppléant , dans 
le  mois  d’ Avril  ou  de  Mai  , après  avoir  nommé 
les  Députés  à la  Législature  , la  moitié  des  Ad- 
ministrateurs de  Département,  et  les  deux  Hauts- 
Jurés  qui  doivent  servir  près  la  Haute  - Cour 
Nationale. 


A R T.  X I X, 

33  Les  Electeurs  de  District  procéderont  à la 
nomination  des  Juges  de  District  et  de  leurs 
Suppléans  , après  l’élection  de  la  moitié  des 
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Membres  de  F Administration  de  District  5 les 
Juges  actuellement  en  exercice  continueront  leur^ 
fonctions  jusqu’en  l’année  1797  >3, 

Le  Rapporteur  a fait  part  à l’Assemblée  de  la 
difficulté  que  le  Ministre  de  l’Intérieur  craint 
d éprouver  pour  faire  mettre  à exécution,  parles 
Directoires  de  Département , le  Décret  sur  l’al- 
ternat par  District  pour  les  élections  des  Députés 
au  Corps  législatif  : l’Assemblée  ayant  décrété  que 
la  première  élection  se  feroit  dans  le  cheflieu 
de  Departement  , a renvoyé  cette  question  à la 
prochaine  Législature. 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  jour , 
et  la  mort  de  M.  Pelissier , Député  du  Départe'- 
ment  des  Bouches-du-Rhône,  arrivée  le  18  de  ce 
mois  , en  la  "ville  de  Saint*  Remy  , Distric.t  de 
Taras  con. 

La  Séance  a été  levée  à 3 heures. 

Signé  , J.  X.  BUREAUX  - PUZY , Président^ 
Besse  , Curé  de  Saint-Aubin  ^ Ricard  , Député  de 
Toulon I Huot-Goncourt,Lacharmie,  H.  Fr.  Ver- 
«hère  , En JUBAUET-E A-Roche  , Secrétciires, 


IDu  Samedi  z8  Mai  1 7^  ? ^ au  soir. 

- La  Séance  a été  ouverte  par  une  motion  ten- 
dante à fixer  une  Séance  exitraordhiaire  pour  lundi 
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soir , afin  de  continuer  la  discussion  sur  les  Do- 
maines congëables  -,  dans  le  cas  que  la  Séance  ne 
suffît  pas  pour  la  terminer  : la  motion  mise  aux 
"voix  , 

L'Assemblée  Nationale  a décrété  que  si  le  rap- 
port sur  les  Doiuaines  congéables  n’étoit  pas  ter- 
miné dans  la  Séance  du  jour ^ elle  seroit  conti- 
nuée dans  une  Assemblée  extraordinaire  , fixée  à 
lundi  soir  3©  du  mois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Reclierclies  a rendu 
compte  de  la  dénonciation  des  Sieurs  Butteau , 
Gannet  et  Gonnard , en  soulèvement  des  travail- 
leurs employés  aux  atteiiers  des  travaux  publics, 
contre  le  Sieur  Tlievenot , et  les  Sieur  etDam^ 
la  Combe.  Il  a proposé  le  Décret  suivant  ; 

cc  L'AssEMBr^E  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  compte  qui  lui  a été  rendu  par  son  Comité 
des  Recherches  , décrète  que  son  Président  se  reti- 
rera par- devers  le  Roi  , pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  à l'Accusateur  public  du  Tribunal  de 
l’Arrondissement  de  Paris , pour  qu'a  sa  diligence 
il  soit  informé  contre  le  Sieurs  Tlievenot , Sieur 
et  Dame  la  Combe  , sur  les  faits  portés  en  1^ 
dénonciation  des  Sieurs  Butteau  et  Gannet , et , 
r information  faite  et  rapportée  à l'Assemblée  Na« 
tionale , être , par  elle  , décidé  s'il  y a lieu  on 
non  à accusation  de  crime  de  lèse-Nation  ; que 
cependant  le  Sieur  la  Combe  sera  élargi , et  que 
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la  Dame  la  Combe  et  le  Sieur  Thevenot  demeu- 

reront  en  état  d’arresi^alion 

Plusieurs  Membres  ont  propose  la  question 
préalable  sor  ce  projet  de  Décret  : elle  a été  mise 
aux  voix. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à 

délibérer. 

M.  le  Président  a mis  le  Décret  aux  voix  : l’As- 
seml)lée  l’a  décrété  ainsi  qu’il  est  ci  - dessus 

rapy>orté. 

Ùn  Membre  a demandé  l’impression  du  discours 

du  Rapporteur. 

Un  autre  Membre  a demande  1 ordre  du 
jour. 

Cette  dernière  motion  a été  mise  aux  voix  ; 
répreuve  a paru  douteuse  5 elle  a été  renouvelée  , 
et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  ne  passeroit  pas 
à l’ordre  du  jour. 

M.  ie  Président  a mis  aux  voix  1 impression. 
L’Assemblée  a décrété  que  le  discours  prononcé 
par  le  Rapporteur  du  Comité  des  Recherches, 
seroit  imprimé. 

Un  Membre  d^s  Comités  des  Rechercbes  et  des 
Rapports  , réunis  , après  avoir  fait  part  a 1 Assem- 
blée de  la  quantité  de  procédures  que  ces  Comités 
seroient  dans  le  cas  de  lui  soumettre  en  execu- 
tion de  l’article  lî  de  son  Décret  du  4 Avril 
dernier,  s’ils  n’étoient  autorisés  à renvoyer  au 
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Ministre  de  la  Justice  toutes  celles  qu’ils  jugeront 
ne  devoir  pas  être  attribuées  à la  Coûr  nationale, 
a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  L'A  SSEMSLÉE  Nationale  , sur  les  représenta- 
tions qui  lui  ont  .été  faites  par  ses  deux  Comités 
des  Rapports  et  des  Recherches  , relativement  à 
rexéciition  de  l’article  II  de  son  Décret  du  4 Avril 
dernier  , concernant  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  laïques  qui  seroient  dans  le  cas  d’être  pour- 
suivies par -devant  les  Tribunaux,  en  vertu  des 
articles  YI,  YII  et  YIII  deTa  Loi' du- 126  Décem- 
bre dernier  5 • 

cc  Décrète  que  , d’après  l’examen  que  sesdits 
Comités  des  Rapports  et  des  Recherches  auront 
fait,  soit  conjointement  on  séparément,  des  dif- 
férentes procédures  dont  copies  leur  sont  adres- 
sées conformément  à la  seconde  disposition  dudit 
article  II  du  Décret  du  4 Avril  dernier  ,^ils  sont 
auLOrisés  à renvoyer  immédiatement  au  Ministre 
de  là  Justice,  toutes  celles  dont  le  jugement  ne 
pôurroit  être  atiribué  à la  Haute-Conr  nationale 
établie  à Orléans,  et  qui  ne- seroient  conséquém- 
ment  pas  dé 'nature  à être  rapportées  à l’Assem- 
blée, S-fin  que  , sur  le  renvoi,  le  Ministre  de  la 
Justice  prenne  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
qu’à  la  diligence  des  Commissaires  du  Roi  près 
les  Tribunaux  où  ces  procédures  auroient  été 
introduites  , les  erremens  en  soient  incessamment 
repris  , et  qu  elles  y soient  déiinidvement  jugées 


( 

Un  Membre  ayant  observé  que  si  ce  Décret  ; 
passoit,  ibseroit  possible  qne  les  Comités  s’éri-  ^ 
geassent  en  jnges  des  affaires  les  pins  importantes, 
et  remplissent  une  fonction  que  FAssemblée  Na- 
nationale  ne  doit  pas  déléguer,  il  a proposé  Fajour- 
nement  sur  le  projet  de  Décret. 

Un  autre  Membre  a répondu  que  le  détaib  de 
toutes  ces  procédures  absorberoit  un  temps  in- 
finiment précieux  à FAsseinblée  ; qu’il  n’y  avoit  ^ 
aucun  inconvénient  à laisser  aux  Comités  le  soin 
de  disposer  de  ces  divers  renvois , qui  nlnfluoient  J 
d’aucune  manière  sur  le  jugement  du  fond.  Il 
a , d’après  ces  motifs  , demandé  la  question  préa^ 
labié  sur  l’ajournement.  . i 

Cette  motion  mise  aux  voix  i ^ i 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’il  n’y  avoit  ^ 

pas  lieu  à délibérer  sur  l’ajournement.  | 

/ M.  le  Président,  a mis  aux  voix  le  projet  d©  , 
Décret,  qui  a été  adopté  et  décrété  dans  les  memes 
termes  qu’il  est  transcrit  ci-dessus. 

Un  Membre^du  Comité  des  Domaines  a propose 
de  faire  un  rapport  sur  l’échange  de  la  Foret  de 
■Prix  en -Normandie. 

L’Assemblée  a décrété  que  le  rapport  sur  Feeban- 
ge  de  la  Forêt  de  Brix  en  Normandie  , seroit  mis 
à l’ordre  du  jour  au  commencement  de  la  Séance 
de  mardi  soir , 3i  de  ce  mois.  , 

La  discussion  sur  les  Domaines  congéables  a été 
reprise.  Un  M^embre  a pris  la  parole , et  proposé 
un  projet  de  Décret* 


( ) 

Un  autre  Membre  a combattu  ce  projet , et  a 
promis  de  plus  grands  développemens  à la  Séance 
du  lundi  soir  , à laquelle  cette  discussion  a été 
ajournée. 

L'Assemblée  a terminé  sa  Séance  à dix  heures. 

Signe  J j.  X,  BUREAUX^-PUZY  , iP résident  ^ 

Ricard  de  Toulon;  Bbsse  , Curé  de  Saint- Aubin  ; 
Lacharmie  , H.  Fr.  Verchère  , Hüot-Gowcoürt  , 
Enjubaült-ia-Roche  , Secrétaires, 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N°.  665. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  Zÿ  Mai 

M.  Merlin  . préeidé  cette  Séance  , qui  a cem- 

mencé  par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  celle 
du  Samedi  matin  , 2.8  du  courant. 

M.  le  Président  a donné  connoissance  à PAs- 
semblée  d’une  Adresse  du  sieur  Domergue , 
ci-devant  Receveur  des  décimes  à Narbonne;  place 
qu’il  a remplie  pendant  4^  ans  : elle  a été  ren- 
voyée au  Comité  des  Pensions. 

L’Assemblée , sur  le  rapport  de  son  Comité  de 
Vérification  , a accordé  un  congé  d’un  mois  à 
M.  Saint-Marc , Député  d’Etampes  , et  à M,  de 
Trie  , Député  du  Département  de  la  Seine  infé- 
rieure. 

Un  Membre  du  même  Comité  a rapporté  que  les 

A 
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« 

enneniîs  du  bien  public  étoient  parvenus  , sous 
prétexte  de  Religion  , à égarer  le  peuple  de  Col- 
mar y que  les  Députés  des  Départeraens  du  haut 
et  du  bas  Rhin  , rassemblés  à l’occasion  de  ces 
troubles,  avoient  pensé  qu’un  des  meilleurs  moyens 
de  les  appsiser-,  seroit  que  M.  de  Noailles  fût  se 
mettre  à la  tête  de  son  Régiment , qui  y étoit  en 
garnison  ; en  conséquence  , il  a proposé  , et  F As- 
semblée a décrété  , qu’il  seroit  accordé  un  congé 
de  quinze  jours  à M.  de  Noailles. 

Un  Membre  a proposé  une  nouvelle  rédaction 
de  l’artlde  X du  Titre  II  du  Décret  sur  la  convo- 
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cation  de  la  première  Législature  ; elle  a ete  mis© 
aux  voix  , et  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  Les  possesseurs  de  bkns* fonds  qui  , pour 
cause  de  dessècliement  , défrichement  et  autres 
améliorations  , doivent,  pendant  un  temps  déter-  ' 
miné  ^ jouir  d’une  modération  sur  leur  contribu- 
tion foncière  , seront  censés  , quant  a 1 activité  et 
à l’éligibilité  , être  imposés  au  sixième  du  revenu 
net  de  ces  propriétés  «« 

Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  a fait 
une  nouvelle  lecture  des  Décrets  rendus  les  aS 
et  24  de  ce  mois,  sur  l’abolition  dçs  procès  des  an- 
ciennes Fermes  et  Régies  j il  a proposé  quelques 
cliangeraens  qui  ont  été  acceptés  ^ au  moyen  d© 
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qnoi,  le  Décret  se  trouve  définilivemerjt  adopté 
en  ces  termes  ; 

««  L'Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.- 

>3  Les  procès  pendans  avec  contestation  en  cause 
et  ceux  suivis  de  Jugernens  sujets  à Tappel  , et 
non  passés  en  force  de  chose  jugée  , pour  fraude 
ou  contravention  relative  aux  droits  ci -devant 
perçus  par  la  Régie  générale,  et  les  Fermes  ec 
R.égies  particulières  des  ci  devant  Pays  d’Etats  et 
Villes^ qui  levoient  des  impôts  à leur  proEt , sont 
annullés  , sans  que  les  parties  puissent  rien  répé» 
ter  les  unes  contre  les  autres. 

35  Seront  seulement  restituées  les  amendes  con- 
signées depuis  le  lerMai  1790  , et  les  effets  saisis 
depuis  la  meme  époque  , ou  le  prix  quhls  auront 
été  vendus  , pourvu  que  les  réclamations  en  soient 
faites  avant  le  icr  Janvier  1792. 

. A R T.  I I. 

55  Les  soumissions  faites  auxdites  Fermes  et  Ré- 
gies par  les  Négocîans  , Marchands  et  autres  , de 
rapporter  des  décharges  d’acquits  à caution,  et 
passe -ports  relatifs'  aux  droits  supprimés  , sont 
annullées. 

Art.  III. 

55  Qnant  aux  procès  pendans  avec  contestation 
en  cause  entre  les  Fermes  et  Régies,  et  les  rede- 

A a 
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vables  , pour  tout  autre  objet  que  fraude  , contra- 
vention ou  rapports  de  décharges  , ou  certilicats 
d’acquits  à caution  , les  demandeurs  fourniront 
tous  les  moyens  et  pièces  , les  déposeront  au 
Greffe  avant  le  i«  Juillet  , et  de  même  les  dé- 
fendeurs , avant  le  Août  prochain.  Les  Juges 
seront  tenus  , à peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts de  juger  dans  les  trois  mois  suivans , et  ne 
pourront  avoir  égard  à ce  qui  n aura  pas  été  pro- 
duit dans  les  délais  prescrits. 

Art.  IV. 

à 

X A défaut  par  les  deux  Parties  de  remplir  les 
dispositions  précédentes  , les  procès  seront  annul- 
lés  de  droit , et  sans  qu’il  soit  besoin  de  Juge- 
ment. A défaut  par  les  demandeurs  d’exécuter  ce 
qui  les  concerne  , üs  seront  de  droit  déchus  de 
leurs  demandes  ; et  à défaut  d’exécution  de  la 
part  des  défendeurs  , les  Juges  prononceront  sur 
les  seules  pièces  des  demandeurs. 

A B-  T.  V. 

„ Les  promesses  ou  obligations  de  pensions  ou 
traitemens  qui  auroient  été  contractées  pour  cause 
de  démission  d’emplois  des  Fermes  et  Régies,  sont 
annullées  , sauf  à ceux  au  profit  desquels  e es 
auroient  été  faites  du  consentement  de  leurs  supé- 
rieurs , et  à titre  de  retraite  , à présenter  leurs 

Mémoires  au  Comité  des  Pensions  , pour  en  etre 

' ( 
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fait  le  rapport  à l’Assemblée  , d’après  des 

Directoires  de  District  et  de  Département. 

Art.  VI. 

33  Les  baux  à loyer  faits  par  les  anciennes  Fer- 
mes et  Régies  , les  Directeurs  et  Employés  sup- 
primés , pour  les  Magasins  , Maisons  et  Bureaux 
établis  dans  le  Royaume  , demeureront  résiliés 
à compter  du  Janvier  1792  33. 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  d’A^gri- 
culture  et  de  Commerce  , un  rapport  sur  les  tra- 
vaux à faire  pour  assurer  et  faciliter  le  commerce 
de  la  ville  de  Dieppe  , et  a proposé  un  projet  de 

Décret  , qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

/ 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  d’Agviculture  et  de  Commerce  , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

35  Le  Roi  sera  prié  d’ordonner  qu’il  soit  pourvu 
aux  réparations  nécessaires  et  indispensables  à 
l’entretien  provisoire  des  jetées  du  Port  actuel  de 
Dieppe,  notamment  de  la  tête  delà  jetée  de  l’ouest, 
et  de  l’Epi  du  petit  Veulet. 

A R T.  I I. 

35  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  projet  des  travaux  qui  s’exé* 

A 3 
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entent  actuellement  à Dieppe  pour  rétablissement 
d’tiiie  nouvelle  passe  , soit  examiné  de  nouveau 
par  une  Coinniission  composée  de  plosieurs  Offi- 
ciers  de  la  Marine  , et  de  plusieurs  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ; laquelle  Commission  enten- 
dra , en  présence  de  deux  Memlnes  du  Départe- 
ment de  la  Seine  inférieure  , de  deux  Membres  du 
District  de  Dieppe,  ou  de  leurs  Directoires  ,et  de  la 
Municipalité  de  la  même  Ville  , non 'Seulement 
les  marins  et  les  liaf)itans  de  la  Ville  de  Dieppe  , 
mais  un  certain  nombre  de  Capitaines  de  Navires 
des  Ports  les  plus  voisins  , qui  seront  appelés  à 
cet  effet  , dont  du  tout  sera  dressé  procès-verbal , 
afin  que  , sur  le  rapport  avantageux  que  la  Com- 
mission fera  du  projet  déjà  entrepris  , les  travaux 
de  la  nouvelle  passe  soient  invariablement  conti- 
îiués  a vec  activité , ou  qu  ils  soient  definitivement 
abandonnés  , si,  d’après  le  nouvel  examen  , iî  est 
jugé  que  ce  projet  ne  doive  pas  être  suivi. 

A R T.  I I I.' 

Les  ^travaux  pour  rétablissement  de  la  nou- 
velle passe  , seront  suspendus  jusqu’au  résultat 
du  rapport  ordonné  par  le  présent  Décret  ; et  ce- 
pendant , jusqu’à  la  décision  , il  sera  pourvu  a 
l’entretien  de  ceux  déjà  faits  , pour  en  einpçclier 
le  dépérissement  :>3. 
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Un  Membre  a dit  que  la  ville  de  Saint-Tropes 

^ ^ « 

réclamoit  itn  Triljuîial  de  Piudliommes  j cette  de- 
mande a été  renvoyée  au  CenAié  ele  Marine. 

Un  autre  a fait  , au  nom  du  Comité  des  î3o- 
i mairies  , un  rapport  sur  récliangé  de  la  foret  de 
Brix  , et  a proposé  un  projet  de  Décret  , qui  a été 
adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier. 

ce  L’Assemblée  Natioxalf  révoque  et  annulie  le 
contrat  d’écliange  de  la  foi  et  de  Biix , et  des  autres 
biens  domaniaux,  passé  devant  Duclos-Dufresnoy , 
Notaire  au  Châtelet  de  Paris  , le  17  Octobre  1770,7 
cutre  les  Ccmrnissaires  du  Pcoi  et  le  sieur  de  la 
Vrillière  , qui  en  a fait  sa  déclaration  le  même- 
jour  au  prolit  de  la  dame  de  Langeac  , ensemble 
les  Arrêts  et  Lettres-patentes  qui  ont  précédé  et 
suivi  ledit  contrat. 

A R T.  I 1. 

>5  Révoque  et  annulie  pareillement  les  sous-aTië- 
nations  de  parties  desdits  demaines  , faites  aux 
• fleurs  de  Fontette  et  Lecanut  , tant  par  ladite 
clame  de  Langeac  , que  par  Moxsiecr  , comme 
étant  en  ses  droits  j ordonne  en  conséquence  qu’à 
l’avenir  lesdites  parties  de  biens  seront  régies  et 
administrées  pour  le  compte  ^de  la  Nation  , par  les 
préposés  à l’administration  des  domaines. 

A 4 
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A R T.  I I I. 

>3  A l’égard  des  autres  aliénations  faites  par 
Monsieur  ou  par  M.  de  Fontette , à divers  parti- 
culiers à titre  d’inféodation  , ou  par  baux  à cens 
et  rentes  , elles  sont  irrévocablement  confirmées 
parle  présent  Décret , à la  cliarge  parles  conces- 
sionnaires de  tenir  directement  leurs  propriétés 
du  domaine  de  ia  Nation  , de  payer  au  Trésor 
public  , entre  les  mains  des  préposés  de  l’admi- 
nistration , les  cens  , rentes  et  redevances  dont  ils 
ont  été  chargés  , ainsi  que  les  droits  casuels  qui 
écherront  jusqu’au  rachat  qui  pourra  en  être  fait 
en  la  forme  et  au  taux  réglés  par  les  précédons 
Décrets. 

Art.  I V. 

53  Les  rentes  dues  ci-devant  au  domaine  sur  leS' 
terreins  anciennement  démembrés  de  la  forêt  de 
Brix  , et  accensés  avant  l’échange  , appartiendront 
à la  Nation  , et  seront  perçues  par  la  Ftégie  du 
domaine  , ainsi  que  les  droits  , casuels  qui  pour- 
roient  écheoir  , nonobstant  toutes  clauses  con- 
traires portées  aux  contrats  desdits  acquéreurs. 

Art.  V. 

Autorise  Monsieur  à sé  mettre  en  possession , 
et  à disposer  ainsi  qu’il  jugera  à propos,  des  biens 
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donnés  en  contre-échange  par  le  sîenr  de  la  Vril- 
lière  , par  le  susdit  contrat  du  17  Octobre  1770,’ 
à la  charge  par  Monsieur  de  rendre  au  Trésor 
public  la  somme  de  liv.  qu’il  a reçue  des 

in£e  odataires  30. 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
Ecclésiastique  , un  projet  de  Décret , qui  , mis  aux 

voix  , a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : - 

• * 

cr  L’Assemblée  Nationale  , en  se  réservant  de 
prononcer  sur  l’existence  ou  la  suppression  des 
Congrégations  séculières  ecclésiastiques  , décrète 
que  J dans  le  cas  de  leur  suppression  , la  Loi  du 
s4  Juillet , qui  conserve  aux  Religieux  et  Ecclé- 
siastiques pensionnés  , qui  accepteroient  ou  au- 
roïent  accepte  des  places  de  Vicaires  ou  de  Curés, 
le  tiers  de  leurs  pensions  indépendamment  de  leurs 
traitemensi  et  celle  du  9 Janvier  cleiaiier  , qui  leur 
conserve  la  moitié  de  leur  traitement  dans  le  cas 
de  leur  acceptation  desdites  places*  dans  le  cou- 
rant de  l’année  1791  , sera  applicable  aux  Mem- 
bres des  Congrégations  séculières  qui  auroient 
accepté  ou  accepteroient  des  places  de  Fonction- 
naires ecclésiastiques  3>. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a continué  de 
soumettre  à l’Assemblée  son  projet  de  Décret  sur 
le  remboursement  des  Charges  et  Otlices  mili- 


( . ' 

taîres  ; et,  après  quelques  amendemeiis , il  a été  ^ 

adopté  ainsi  qu’il  suit  (i)  : v 

De  la  Gendarmerie, 

) 

« lO.  Les  Officiers  du  Corps  de  la  Gendarmerie  j 
qui  ont  subi  la  réforme  dii  2 Mars  17B8  , seront  j 
remboursés  de  la  finance  de  leurs  Charges  sur  le 
pied  fixé  par  l’afticle  XIII  de  l’Ordonnance  du  24 
Février  1776  , et  aux  conditions  portées  par  l’ar- 
ticle IX  de  l’Ordonnance  dudit  jour  2 Mars  1788.' 

33  2*’.  En  conséquence  , le  Ministre  justifiera  de 
l’emploi  des  sommes  qui  ont  dû  être  versees  au 
département  de  la  Guerre  , et  ledit  rembourse- 
ment sera  exécuté  successivement  , à raison  de 
5oo,ooo  îiv.  par  an  , conformément  audit  art.  IX.  ^ 

33  3".  Les  gratifications  accordées  lors  de  la  sup-  > 
pression  du  Corps  , et  qui  n’ont  pas  été  payées  , • 

le  seront  incessamment  j savoir  , au  sieur  Desvil-  | 
dettes  , 2.jOOo  liy.  , a.ii  sieur  Lf© vasseur  , 1,2.00  ^ ci 
chacun  de, a sieurs  Debray  et  Faucon  fils  , pàlefre- 
^ niers  , 200  liv. 

Des  Chevauxdégers  & Gendarmes  de  la  Garde,  , 

Les  Officiers  des  Ciievaus-légers  et  Gendarmes 
de  la  Garde,  seront,  en  outre  de  leurs  brevets  de 
retenue , rembourses  du  surplus  de  leur  finance , 
en  exécution  de  1 Ordonnance  portant  refoi  me  d©  , 
ces  deux  compagnies,  en  date  du  3o  septembre  1787.  j 

(1)  Voyez  le  Procès-verbal  d©  la  séance  d’hier  j page  8.  \ 


•• 


(Il) 

Des  Charges  des  Régune7is  Etats-Majors. 

53  Les  cî-clev^.îit  pourvus  des  cliargcs  des  Piégl- 
niens  d’Etats -Majors  de  la  Cavalerie  et  des  Dra- 
gons , ayant  du  perdre  un  cjiiàrt  de  leur  finance 
à chaque  mutation  , seront  remboursés  de  la  par- 
tie de' la  finance  de  leur  charge  qu’ils  justifieront 
devoir  encore  exister  aux  termes  de  l’Ordonnance 
de  1776  , sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit. 

Dés  Commissaires  des  Guerres. 

\ 

» Les  Titulaires  des  charges  de  Coniriiissaires 
des  Guerres  qui  ëtoient  encore  en  activité  au  pre- 
mier Janvier  dernier  , seront  remboursés  du  mon- 
tant de  leur  brevet  de  retenue , et  ils  continueront 
à être  payés  de  l’intérêt  desdits  brevets  , ccinnie 
ils  rétoient  par  le  passé  , jusqu’à  quinzaine  après 
la  sanction  du  présent  Décret.  Les  intérêts  repren- 
dront cours  du  jour  de  la  remise  de  leurs  brevets 
et  titres  au  Comité  des  Pensions  , pour  cesser 
quinzaine  aprèg  la  sanction  du  Décret  qui  liqui- 
dera chacun  desdits  Commissaires.  Seront,  en  outre, 
lesdits  Commisaires  des  Guerres  remboursés  des 
sommes  qu’ils  ont  payées  , en  exécution  de  l’ar- 
ticle premier  de  la  Déclaration  du  a,o  Août  1767  , 
et  dont  ils  auront  quittance  des  Parties  casuelles. 

Des  O^ciers  du  Eoint-  d honneur. 

T>  Les  rentes  et  pensions  assurées  aux  Officiers 
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du  Point-d’homieur  , leur  seront  continuées  jus- 
qu’à leur  mort  , conformément  à FEdlt  da  i3 
Janrier  1771  ; et  i’état  desdites  rentes  et  pensions 
sera  rendu  public  par  la  voi#  de  l’impression. 

De  la  Connnétablie , 

» Les  Officiers  et  les  Gardes  de  la  Connétablie 
qui  auront  etc  soumis  au  centième  denier  én  1771  , 
seront  remboursés  conformément  aux  Decrets  sur 
le  remboursement  des  OiSces  de  Jodicatiire.  Les 
Gardes  auront  ^ en  outre , droit  à l’indemnite  accor- 
dée par  l’article  XV  du  Décret  du  24  Décembre 
1790. 

De  la  MarécliaiLSsée^ 

>>  1^.  Les  pourvus  d’Offices  de  la  ci-dèvant  Coin- 
pagîîie  de  la  Marécliaussée  de  Bourgogne  , seront 
remf)oiirsés  sur  le  même  pied  que  l’qnt  été  les 
Titulaires  de  la  rnêîne  Compagnie  , réformés  par 
rOrdoiinance  du  î8  Avril  1778. 

3.  2^^.  Seront  aussi  les  mêmes  Officiers  rembour- 
sés aux  termes  de  l’article  X des  Decrets  des  2 et  6 
Septembre  1790  ^ des  droits  de  mutation  et  de  marc 
d’or  qu’ils  justifieroiit  avoir  payes. 

Compagnie  de  la  Prévôté, 

yy  Les  pourvus  d'OFfices  de  la  Compagnie  de  la 
Pimvoté  de  riîotel  ^ dont  la  finance  est  détermi- 
née par  l’Edit  du  mois  de  Mars  1778  ^ et  qui  justi- 


/ 
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fieront  par  les  brevets  dont  ils  sont  actuellement 
porîeurs  , l’avoir  payée  , en  seront  remboursés  sur 
le  pied  porté  en  l’article  II  dudit  Edit.  A l’égard 
des  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  excéde- 
roient  la  finance  énoncée  en  Farticle  II  de  FEdit, 
ou  qui  seroient  relatifs  à des  Offices  dont  la  fi- 
îiance  n’a  pas  été  réglée  par  FEdit  ^ l’Assemblée 
ajourne  la  question  sur  le  remboursement  ou  in- 
demnité desdits  brevets  ^ pour  lui  en  être  fait  rap- 
port en  même  temps  que  de  ce  qui  regarde  les 
Charges  de  la  Maison  du  Roi  ^ suivant  le  Décret 
du  2.6  du  présent  mois  > concernant  la  liste  civile. 

Des  Equitations  Royales, 

Les  Directeurs  brevetés  d’ Académies  d’Equlta- 
tion  , sont  déclarés  susceptibles  des  récompenses 
et  pensions  accordées  aux  Fonctionnaires  publics 
pour  raison  de  leurs  services  ». 

Ensuite  il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du 
Département  du  haut-Rhin  ^ qui  annonce  que  les 
Moines  et  autres  Ecclésiastiques  cherchent  à soule- 
ver le  peuple  5 que  quelques  Curés  nouvellement 
élus  ont  été  sur  le  point  de  devenir  victimes  de  leur 
patriotisme;  que  les  élections  n’ont  pu  être  faites 
que  dans  le  Disctrict  de  Strasbourg.  Enfin  , il 
demande  un  secours  de  cinq  mille  Gardes  Natio- 
naux : cette  demande  a été  renvoyée  aux  Comités 
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des  Recîiercîies,  Militaire  et  Diplomatique,  réunis* 

Un  Membre  a donné  lecture  du  projet  d’ins- 
truction ordonnée  pour  les  Colonies  par  les  De-; 
crets  des  17  , ai  et  27  de  ce  mois. 

Un  Membre  a demandé  qu^il  fut  sursis  à l’exé- 
cution  du  Décret  jusqu’après  le  yceu  des  Colonies | 
cette  motion  a été  rejetée,  par  la  question  préa- 
lable. L’Assemblée  a décrété  l’instruction  ci-après, 
et  chargé  son  Président  de  se  retirer  par  devers 
le  Roi,  pour  le  prier  la  faire  parvenir  le  plus  tôt 
possible  aux  Colonies. 

Suit  Pexposé  des  motifs  des  Décrets  des  î3  eî 
i5  Mai  (1). 

' % 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  apres  avoir 
annoncé  l’ordre  du  jour  de  demain. 


i 
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SIme  y MERLIN  , .Uæ  PreslderH  ; Lacharmie  ^ 


Ee5Se  , Curé  de  Saint- Aubin  ; H.  Fr,  Verchere, 
Hüot-Goxcourt  , Ricard,  Député  de  Toulon  ; 


Enjijbaült-ea-Roche  , Secrétaires. 


(i)  Cet  Exposé  est  annexé  au  présent  Procès-verbal. 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Lundi  30  Mai  lygii 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des  Pro- 
cès - verbaux  des  Séances  des  a8am  soir',  et  29  au 
matin* 

On  a lu  la  note  suivante  ^ envoyé©  psr  le 
îiistre  de  la  Justice. 

<(  Le  Roi  a sanctionné  , le  27  Mai  présent  mois 
les  J3écrets  de  TAssemblée  Nationale , dont  voici 
rétat. 

>»  Le  Décret  du  24  Mai  1791  , sur  les  formalités 
à observer  relativement  aux  quittances  de  finança 
présentées  à la  liquidation. 

Le  Décret  des  16  et  18  du  même  mois , por- 
tant organisation  de  la  Régie  des  droits  d'enre- 
gistrement, timbre , hypothèques,  et  des  Domaines 
nationaux.  \ 
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» Le  Décret  in  i8  du  même  mois,  qui  auto- 
rise  des  acquisi  tions  et  locations  d’immeubles  des- 
tinés à former  l’emplacement  des  Directoires  des 
Départemens  de  la  Moselle  et  de  l’ Allier. 

» Le  Décret  du  19  du  même  mois,  portant  con- 
servation, dans  l’Artillerie , des  62  Capitaines  qui 

étoient  attacbés  aux  Directions. 

» Le  Décret  du  même  jour , qui  réduit  à une 

seule  Paroisse  celles  ci-devant  existantes  dans  les 

villes  de  Vendôme  et  de  Montoir. 

» Le  .Décret  des  19  et  ai  du  même  mois,  sur 
l’oraanisation  des  Monnoies  et  la  vérification  du( 
travail  de  la  fabrication  des  espèces  d’or  et  d’argent. 

Le  Décret  du  ao  du  même  mois,  qui  attribue 
provisoirement  au  Directoire  du  District  de 
Metz , laconnoissance  des  difSculiés  relatives  aux 
rôles  des  contributions,  et  cliargesparticulières  aux 
Juifs;  ï^mr  être  jugées  sur  l’avis  de  la  Municipalité 

<ie  la  même  ville.  _ _ 

» Le  Décret  du  21  du  même  mois  , qui  autorise 

le  projet  d’arrosement  des  Vallées  d’ Arques,  Mari- 
gnane et  Marseille  , proposé  par  les  sieurs  Fa- 
Le  , frères  , et  en  détermine  les  condmons. 

„ Le  Décret  du  21  du  meme  mois,  lelatif 
rétablissement  d’un  Tribunal  de  Commerce  dans 

la  Ville  de  Lyon.  _ 

„ Le  Décret  du  aS  du  même  mois , pour  1 envoi 

de  Médiateurs  qui  interposent  les  bons  offices  de , 

la  France  entre  les  Avignonais  et  les  Comtadms 
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et  portant  d’autres  mesures  et  précautions  à Toc- 
casion  des  hostilités  existantes  entre  eux  ,«  le  tout 
avant  qu’il  soit  pris  de  parti  ultérieur  relativement 
aux  droits  de  la  France  sur  ce  pays. 

Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  des  Décrets  ci- 
dessus  , sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
Roi. 

33  Signé , M.  L.  F.  Duport  >o. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pris 
la  parole  5 il  a rendu  compte  , d’après  les  ordres 
de  l’Assemblée  , de  la  Pétition  de  la  Municipalité 
de  Paris , dont  l’objet  est  que  Voltaire  , né  et 
mort  dans  ses  murs  ^ soit  transféré  de  l’Eglise  de 
Romilly  dans  le  Monument  destiné,  à recevoir 
les  cendres  des  grands  Hommes  . Après  avoir  ob- 
servé que  c’est  Voltaire  qui  a préparé  les  hommes 
à la  tolérance  et  à la  liberté  , qui  a teirassé  le 
fanatisme,  dénoncé  les  erreurs  , déchiré  le  voile 
cpii  couvre  toutes  les'  tyrannies  ^ que  c’est  le  même 
jour  où,  treize  années  auparavant,  la  sépulture 
avoit  été  refusée  à cet  homme  célèbre  , il  a ajouté 
que  le  Comité  proposoit  à FAssemblée  de  décréter 
que  Voltaire  étoit  digne  de  recevoir  les  honneurs 
décernés  aux  grands  hommes  , et  que  ses  cendres 
seroient  transférées  dans  l’Eglise  de  Sainte-Gene- 
vièye , à Paris. 

A a 


Un  Membre  a proposé  d’élever , aux  frais  de 
la  Nation  , une  statue  à Voltaire. 

Un  autre  a demandé  la  translation  des  cendres 
de  Montesquieu  à Ste.> Geneviève. 

Un  Membre  s’ést  opposé  à ces  deux  motions  , 
sur  le  fondement  que  l’Assemblée  devoit  mettre 
de  la  dignité  dans  de  pareilles  délibérations  , 
qu’elle  devoit  mûrir  son  vœu  dans  le  silence  , et 
jie  se  déterminer,  sur  des  objets  aussi  majeurs,  que 
d’après  les  rapports  les  plus  imposans.  H en  a 
demandé  le  renvoi  au  Comité  de  Constitution. 

Cette  motion  mise  aux  voix^ 

L’Assemblée  a décrété  que  les  propositions  d’é- 
lever  , aux  frais  de  la  Nation  , une  statue  à Vol- 
taire , et  la  translation  des  cendres  de  Montesquieu 
dans  l’Eglise  de  Sainte-Geneviève  , seroient  ren- 
voyées à son  Comité  de  Constitution , pour  lui  en 
rendre  compte.  ^ 

La  motion  pour  le  transport  de  Voltaire  , de 
Romilly  à Paris , a été  mise  aux  voix  et  décrétée 
en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
son  Comité  de  Contitution  , 

>5  Décrète  que  Marie-François  Arouet-Voltaîre 
est  digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux 
grands  hommes  ÿ qu’en  conséquence  , Ses  cendres 
seront  transférées  de  l’Eglise  de  Romilly  dans 
celle  de  Sainte-Geneviève  , à Paris.  ^ 

Elle  charge  le  Directoire  du  Département  de 
Paris  de  l’exécution  du  présent  Décret  ». 


( 
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Un  Membre  a proposé  l’impression  du  discours 
prononcé  par  le  Rapporteur  du  Comité  de  Cons- 
titution , sur  les  honneurs  à rendre  à la  mémoire 
de  Voltaire.  ' 

La  Motion  mise  aux  voix  , l’Assemblée  Natio- 
nale l’a  décrétée. 

Un  Membre  a présenté  un  Mémoire  de  MM.  Di-- 
vil  et  Drans  , par  letjiiel  ils  annoncent  la  pos- 
sibilité d’une  fabrication  de  billon  tiré  du  métal 
des  cloches,  et  l’assurance  que  la  Nation  retireroit, 
tous  frais  faits,  2.6  s.  de  la  livre  d’un  métal  dont  on 
ne  lui  avoit  offert,  jusqu’à  présent,  que  12  s.j 
et  il  a été  présenté  deux  modèles  de  pièce  de  la 
fabrication  proposée. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  du  Mémoire 
de  MM,  pivil  et  Drans  , et  celui  des  deux 
pièces  données  ponr  modèle , à son  Comité  do 
Monnoie,  avec  l’invitation  de  lui  en  rendre  compte 
dans  le  cours  de  la  semaine. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a proposé 
la  vente  de  biens  nationaux  à différentes  Mu- 
nicipalités ; cette  vente  a été  décrétée  ainsi  qu’il 
suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport  qui, 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  nationaux , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites , déclaré  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 

desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
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portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1791  , et  pour 
les  soinrues  ci-après  ^ payables  de  la  maniéré  de- 
terminée  par  le  même  Décret  y savoir  : 


A ba  Municipalité  de 

« 

Kemolloiij,  Département 

- 

des  Hautes- Alpes,  pour» 

7,35o  1. 

A celle  de  S. -Etienne- 
EAllier  , Département 

de  FEure. 

A celle  de  Vaudry  , 
Département  du  Calva- 

13,760 

dos  , pour.  • 

A celle  d’Aubry  le- 
Pantlion  , Département 

*-< 

CO 

00 

de  l’Orne , pour  • . . . 
A celle  de  Caen  , Dé- 

00,000 

partement  du  Calvados, 
pour 

' ■ 

3,63o,858 

A la  même  , pour.  . . 
A celle  de  la  Souter- 
raine,Département  de  la 

1,708,898 

Creuse,  pour.  • • . . * 
A celle  de  Lus  la 
Croix -haute  , Départe- 

94,908 

ment  de  la  Drôme,  pour. 

A celle  de  Clialençon , 
même  Département  , 

7,768 

pour 

A celle  de  la  Garde- 
Adlieymar  , même  Dé- 

836 

>>  s. 


^5 


1 1 


.8 


6 


10 


6,oi6 


2,4,396 


io,55o 


1,170 
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parlement  , pour.  • • . 3,9®5  1 

A celle  de  Marsanne , 
même  Département  , 

pour,  . • 

A celle  de  Bonlieti , 
même  Département  , 
pour 

A celle  de  Mir man- 
de , même  Départe- 
ment , pour.  . • • . . 

A celle  de  St  .-Paul- 
trois-Châteaux  , même 
I Département , pour.  . . 

A celle  de  Valence  et 
Bourg  - lès  - V alence  , 
même  Département  ^ 
pour ••»•*•••• 

A celle  de  Montelier  , 
même  Département  , 

pour  . . • 

A celle  de  Château- 
neuf-de  Galaure  , même 
Département,  pour.  • . 

A celle  de  Montmi- 
rail,mêmeDépartement, 
pour. 

A celle  de  Mont- 
^ Dauphin  5 Département 
des  Hautes- Alpes,  pour. 


34,006 


6,943 


1,578 


7,876 


0: 


31,379  16  9 
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A celle  de  Crevonlx:^ 
même  Département  , 
pour.  ^ • 

A celle  de  Saint-An» 
dré  , même*  Départe- 
ment , pour.  . • . . . 

A celle  ^ de  Fressi- 
îiièreSj  même  Départe- 
ment , pour.  ..... 

A celle  de  Chancela  , 
même  Département  , 
pour  * 

A celle  de  Salnt-Cre- 
pin  ^ même  Départe-^ 
ment , pour 

A celle  de  Guillestre^ 
même  Département  , 
pour ••«*.•••• 

A celle  de  Rîzoul  , 
même  Département  ^ ' 

pour, 

A celle  de  Saint-Etien- 
ne, même  Département,  • 

A celle  d’Embrun  , 
mênre  Département  , 

pour, . 

A celle  de  Saint- Sau'^ 
Yeur , même  Départe- 


4^909  I.  $. 


^6,55o 


5,222.  4 


3,337 


10,282 


i3,o5i 


4^55o 


1,4/3 


12 


9 


i 


196,485  II 


r~\ 
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ment , pour. . . r i3,24^ 

A celle  de  Crottes, 
même  Departement  , 

pour. 5i,i  la 

A celle  de  Réalon  , 
même  Département  , 

pour. ...  s .....  7 

A celle  de  Puy-Saint- 
Eusèbe  , même  Dépar- 
tement , pour 2,794 

A celle  de  Saint- Jean- 
Saint  - Nicolas  , même 
Département,  pour....  16,609 

A celle  de  Saint- Apol- 
linard  , même  Départe-  ^ ^ 
ment , pour. .........  ^>.^97 

A celle  d’Orcières  , 
même  Département  , . 

pour ï,56ô 

A celles  de  Bresiés  et 
Roche  brune , même  Dé- 

partement,  pour -^8,120 

A celle  de  Saint-Clé-  ^ ■ 'j  , 
ment,  même ^ Départe- 
ment, pour i2j8o4 

A celle  de  Baratier  ^ 
même  Département  , 

pour ._5,7o3 

A celle  de  Puy-Sa*  ^ f 
N°.  666.  . 


V, 


( **  > 

tlières,  même  Départe- 
ment, pour 17,230  1. 

A celle  d’Avançon  , 
mêiTiG  Dépâ,rtGiïierit  j. 


pour. , . . . . 
A celle 


7,201 


de  Sauze 


même  Département  , 


pour. 

A celle  d’Epinasse , 
même  Département  , 


pour, 

A celle  du  Vars,  même 


Département , pour. . . . 

A celle  de  Montgar- 
din  , même  Départe- 
ment , pour. . • • 

AcelledeCliorges,même 
Département , pour. . . . 

A celle  de  Dormans , 
Département  de  la  Mar- 
ne , pour 

A cell0  de  Mirépoix , 
Département  de  l'Ar- 

riége  , pour 

A celle  de  Saiot-Li- 


1,549 

1 

A.  X 

4,ao3 


4,451 

10^690 


i54,55o 


179,940 


sîer  , même  Départe-  ' 

ment , pour. . • . . . . ....  7,586^ 

A celle  de  Damâsan,  --•••  — 
Département  de  Lot  et  ^ ^ 

Garonné , pour. ....... 


( ) 

A celle  de  Marennes , 

Département  de  la  Cha- 
rente inférieure  y pour.  32.5,984  _ 4 

A celle  de  Castel-Ja- 
loux , Département  de 

Lot  et  Garonne , pour.  89,433  12  4 

35  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détailM 
' dans  les  Décrets  de  vente  et  estimation  respectifs 
annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce  jour  ». 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  et  de  Cons- 
titution , réunis , a dit  qu’il  s’étoit  élevé  quelques 
difficultés  sur  l’exécution  du  Décret  concernant 
l’organisation  de  la  Gendarmerie  nationale  j qu  il 
étoit  indispensable  de  donner  les  éclaircissemens 
demandés  pour  mettre  de  l’activité  dans  cette  par- 
tie du  service  ; il  a , en  conséquence  , présente 
un  projet  de  Décret  qui,  mis  aux  voix,  a été  dé- 
crété en  ces  termes  : 

L’Assemblée  Nationale  , apr'ès  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Comités  de  Constitution 
et  Militaire  , en  interprétation  de  l’article  VI  du 
titre  II  , et  des  articles  VU  , VIII  et  IX  du  titre 
VII  du  Décret  concernant  l’organisation  de  la 
Gendarmerie  nationale,  déclare  que  le  titre  VII 
ayant  pour  objet  la  composition  actuelle  de  la 
Gendarmerie  nationale  , et  le  titre  II , 1 avance  - 
ment  futur  des  Officiers  de  ce  Corps , les  dispo- 
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sitlons  relatives  à Tâge  des  Officiers  de  ligne  qtiî 
pourront  y être  admis , énoncées  en  Farticle  VI 
du  titre  II  , ne  sont  point  applicables  à la  pré- 
sente composition.  En  conséquence,  TAssemblée 
Nationale  décrète  que  les  Officiers  des  Troupes 
de  ligne,  âgés  de  plus  de  4^  ans,  qui  ont  été 
élus  par  les  Directoires  de  Département  pour  la 
présente  composition  , sont  bien  et  valablement 
élus  , pourvu  que  les  autres  dispositions  du  Dé- 
cret ayent  ^été  observées  5 et  qu’il  n’y  a lieu  à 
empêcher  que  lesdits  Officiers  élus  soient  pourvus 
par  le  Roi  >3. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a présenté 
quatre  article  additionnels  au  Décret  du  3 Mars , 
sur  l’emploi  de  l’argenterie  des  Eglises  et  Com- 
munautés . 

Ils  ont  été  décrétés,  conformément  au  projet  , 
en  ces  termes,: 

<c  L’xissembléé  Nationale , après  avoir  entendu 
le  Rapporteur  de  son  Comité  d’ Aliénation , dé- 
crète ce  qui  suit  : l 

Article  premier. 

Les  opérations  prescrites  par’  l’article  V du 
Décret  rendu  le  i3  Mars  dernier,  pour  la  distrac- 
tion des  matières  étrangères  à l’or  ou  à l’argent, 
et  par  l’article  VI  , pour  constater  le  poids  et 
convertir  l’argenterie  en  lingots  , seront  faites 


( ) 

CH  préscïiCB  des  Directeurs  des  IVEonnoies  ^ des 
deux  plus  anciens  Gardes  des  Orfèvres  , et  en 
outre , de  deux  Commissaires  du  Directoire  du 
Departement  , dans  les  Hôtels  des  Monnoies  qui 
sont  situés  dans  un  Cliei-iieu  de  Departement,  ou 
de  deux  Commissaires  du  Directoire  du  DistiicD 
dans  les  villes  qui  ne  sont  qu’un  C nef-lieu  de  Dis- 
trict , et  de  deux  Commissaires  du  Département 
de  Paris,  dans  l’Hoteldes  Monnoies  de  Paris. 

Art.  II. 

Avant  de  faire  la  distraction  prescrite  par 
l’article  V du  Décret  du  3 Mars  , il  sera  procédé 
à la  pesée  de  chaque  lot  d’argenterie  brute , en 
présence  desdits  Officiers  et  Commissaires  , qui 

en  dresseront  procès-verbal , ainsi  que  de  la  nou- 

« 

Telle  pesée  qui  sera  faite  immédiatement  après 
la  distraction  des  matières  étrangères  , et  de  celle 
de  lingots  , après  que  la  fonte  aura  été  faite  aussi 
en  leur  présence. 

Art.  III. 

>>  Les  morceaux  d’essais,  qui,  aux  termes  de 
l’article  VI  du  Décret  du  3 Mars,  devront  être 
envoyés  sous  Cachet  à l’PIôtel  des  Monnoies  de 
Paris  , le  seront  nommément  au  premier  Commis 
des  Finances  au  Département  de  la  Monnoie. 

A R T.  I V. 

» Les  frais  de  port  de  Pargenterie  envoyée  aux 


/ 


) 

l 

{ 
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Moiinoîes  seront  payes  par  les  Directeurs  des 
Monnoies,  auxquels  il  en  sera  tenu  compte  par 
le  Trésor  public,  sur  la  représentation  des  quit- 
tances des  Messageries  ou  autre  voituriers  \ et  il 
sera  tenu  compte  également  aux  Directeurs  des 
Monnoies , par  le  Trésor  public , des  frais  de  fonte, 
à raison  de  trois  sols  par  marc  33. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jndicature  et  de 
Constitution  a proposé  un  projet  de  Decret,  com- 
posé de  huit  articles  relatifs  à 1 élection  et  aux 
traitemens  des  Officiers  du  X’ribunal  criminel  de 
Paris  5 il  a été  mis  aux  voix  article  par  article  , 
et  successivement  décrété  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

Article  premier. 

ce  Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  ville  de 
Paris  et  la  Municipalité  rempliront,  pour  la  for- 
matioîi  du  Juré  d’accusation , les  fonctions  attri- 
buées aux  Procureurs-Syndics  du  District. 

A R T.  I L 

3D  II  y aura,  auprès  du  Tribunal  Criminel,  un 
Accusateur  public,  et  un  Substitut  salarie. 

A R T.  I I I. 

/ 

» Le  traitement  du  Président  sera,  dans  tout  le 

PoyauîTie,  le  double  de  cetui  attribue  aux  Ju^es 

« 

de  District  du  lieu. 


I 


I 
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Art.  IV. 

33  Celui  des  Accusateurs' publics  sera  des  trois 
quarts  de  celui  de  President. 

A R T.  V. 

33  II  y aura,  auprès  du  Tribunal,  un  Commis- 
saire du  Roi , dont  le  traitement  sera  égal  à celui 
des  Commissaires  du  Roi  du  Tribunal  Criminel. 

A R T.  T I. 

33  Le  Greffier  nura  6,ooo  îiv.  de  traitement  fixe  à 
Paris . îl  sera  remboursé  tous  les  trois  mois , par  le 
Département,  par  forme  d’indemnité  seulement , 
des  frais  de  ses  expéditions , qu’il  sera  tenu  de 
fournir  gratuitement  aux  accusés  ^ l’état  des  frais 
sera  certifié  par  le  Président. 

A R T.  V I I. 

?• 

f 

» Il  y aura  trois  Huissiers  de  service  auprès 
du  Tribunal.  Leur  traitement  sera  de  1,200  liv. 
chacun. 

; . Art.  V I I I. 

33  Les  Electeurs  actuels  de  Paris  se  rassem- 
bleront pour  nommer  le  Président  du  Tribunal 

% 

Criminel  et  le  Suppléant,  les  deux  Accusateurs 
publics  et  le  Greffier,  et  nommeront  en  même 
temps  aux  places  de  Juges  et  de  Suppléans  , va- 
cantes dans  les  Tribunaux  ». 


r 
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Le  même  Rapportenra  présenté  un  projet  de  l' 
trois  articles  additionnels  pour  le  reste  du  ^ 
Royaume:  ces  articles  ont  été  adoptés  en  ces  termes:  ÿ 

jAl  RT.  î 'X. . ' ■' 

■ 

cc  Dans  les  villes  de  Cliefdieu  de  Departement 
où  siègent  les  Tribunaux  Criminels , il  y aura  , , 

auprès  des  'Commissaires  du  Roi  ^ uii/ adjoint. 

A R T.  X. 

Le  Greffier  Criminel  aura  , dans  les  Dépar-  | 
temens , un  traitement  fixe  du  tiers  de  celui  du  | 
Président;  il  sera  également  rembourse  de  ses  | 
frais  de  la  manière  déterminée  par  l’article  VL  | 

A R T.  X L Æ 

^ >0  Toute  consignation  d’amende , en  matière  i 

criminelle  j est  defendue  »,  È 

Un  Membre  a proposé  de  supprimer  le  papier  | 
timbré  pour  toutes  les  expéditions  dépendantes 
du  Tribunal  criminel , et  d’y  substituer  le  papier  ^ 

•libre.  • ‘ | 

Un  autre  a demandé  le  renvoi  de  cette  motion  | 

au  Comité  des  Contributions  : elle  a été  mise  aux  1 

voix  et  décrétée  en  ces  termes  : |1 

c< L’Assemblée  Nationale  décrète  que  la  MotionoJ 
tendante  à substituer  le  papier  libre  au  papier  ■ 
timbré,  pour  toutes  lés  expéditions  dépendantes  m 
' du.  Tribunal  criminel  , sera  envoyée  au  Comité  » 
des  Contributions  pour  en  rendre  compte  M 


( 17  ) ^ 

XJn  Membre  a dit  qu’il  étoît  venu  à sa  con- 
noissance  que  les  Commissaires  du  Roi  près 
quelques  Tribunaux,  avoient  établi  des  Secrétaires 
sous  le  nom  de  Secrétciires  clu  Parquet , dont  les 
salaires  étoient  perçus  sur  les  Plaideurs  3 qu’il 
existoit  même  des  tarifs  des  droits. 

Plusieurs  Membres  ont  observé  que  l’établis^ 
sement  de  ces  Secrëtairescontrarie  les  Lois  existan- 
tes sur  la  gratuité  de  la^  justice  3 que  les  parties 
qui  avoient  été  obligées  de  payer  quelques  droits 
à raison  de  ces  établissemens  , sont  autorisées  à 
se  les  faire  restituer. 

Un  Membre  étoit  d’avis  de  citer  les  auteurs  , de 
les  poursuivre  comme  concussionnaires  , et  de 
faire  prononcer  la  peine  de  destitlutioii  , lorsqu’un 
Membre  observant  que  le  Code  pénal  étoit  à 
l’ordre  du  jour  , et  qu’un  titre  de  ce  projet  portoit 
expressément  la  punition  de  pareils  délits,  il  a 
demandé  que  l’Assemblée  voulût  bien  prononcer 
de  passer  à la  discussion  de  l’ordre  du  jour. 

Cette  Motion  mise  aux  voix  , 

L’Assemblée  , sur  cette  observation  , a décrété 
qu’elle  passeroit  à l’ordre  du  jour  , et  que  la  discus- 
sion étoit  ouverte  sur  le  Code  pénal,  ^ 

Le  Rapporteur  a présenté  la  question  sur  la-- 
quelle  il  desiroit  que  l’Assemblée  ouvrît  la  dis- 
cussion, et  l’a  posée  ainsi  ; « la  peine  de  mort 
sera-t-elle  , ou  non  , conservée  ? 

Plusieurs  Membres  ont  pris  successivement  la 
parole  sur  le  fond  du  projet. 
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Le  premier  a observé  que  trois  jours  ne  lui 
avoient  pas  suffi  pour  examiner  un  travail  aussi 
important  que  celui  de  la  fixation  de  toutes  les 
peines  pour  la  répression  de  tous  les  délits;  il  a 
demandé  rajournement  de  tout  le  travail  à la  pro- 
chaine Législature. 

LTn  autre  a pensé  qu'il  seroit  possible  de  remé- 
dier à la  rigueur  excessive  de  quelques  peines  ^ 
portées  par  nos  anciennes  Lois , et  a propose  que 
les  Comités  de  Constitution  et  de  Jndicature  pré- 
sentassent dans  quinzaine  les  modüications  les  plus 
indispensables. 

Un  autre  proposoit  de  ne  discuter  que  les  peines 
contre  les  crimes  de  lese-Natioii , et  il  a demande 

la  division'.  ' 

Un  autre  étant  fbrîïiellement  d avis  cie  discuter 

en  entier  le  Code  penal  ^ a observe  qu  il  fixlloit 
renoncer  aux  Jurés  ; que  cette  institution  devenoit 
inutile  , si  on  ne  décrétoit  pas  la  Loi  qui  de- 
vroit  ré «3^1er  invariablement  la  decision  des  Juges; 
que  pour  faire  un  bon  Code  pénal,  il  falloit  con- 
cevoir un  système  de  pénalité  qui  pût  se  graduer 
de  manière  qu  on  put  en  considérer  1 ensemble  , 
et  que  toutes  les  substitutions  de  peines  pour  les 
divers  genres  de  crimes  , rendroient  le  travail  infi- 
niment plus  long  que  la  decretatioii  du  Code  sou- 
mis à la  discussion  de  l’Assemblée. 

Un  Iviembre  a propose  que  la  discussion  lUt 

fermée. 
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L’Assemblée  a clécrélé  que  la  discussion  étoit 
fermée. 

Un  Membre  a propose  la  division. 

Un  antre  a demande  la  cj^nestion  préalable. 

Cette  Motion  mise  anx  voix, 

L’Assemblée  a.  décrété  qu’il  ny  avoit  pas  lieu 

à délibérer  sur  la  division. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 

sur  rajoiirnement. 

La  motion  mise  aux.voîx  , 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
à délibérer  sur  i’ajournement. 

La  discussion  a été  ouverte  sur  1 ensemble  du 
projet  ^ et  particulièrement  sur  la  question  oe 
savoir  si  la  peine  de  mort  seroit,  ou  non,  con- 
servée. 

Un  Membre  a pris  la  parole  pour  l’affirmative  ; 
il  a conclu  à ce  que  la  peine  d.e  mort  fut  con- 
servée, mais  seulement  appliquée  aux  seuls  assas- 
sins, criminels  de  lèse -Nation  , empoisonneurs 
et  incendiaires  , sans  que  jamais  il  puisse  être 
rien  prononcé  au-delà  de  la  simple  mort. 

L’Assemblée  a décrété  que  son  discours  seroit 
imprimé. 

Un  antre  a été  d’avis  que  la  peine -de  mort  fût 
abolie.  Il  a pensé  qu’un  peuple  doux,  sensible, 
généreux,  tel  qoe  celui  qui  babite  la  Lrance  , et 
dont  toutes  les  vertus  vont  être  développées  pai 
le  régime  de  la  Liberté , traitera  avec  bumaiiité 

SD 
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j€s  coupables  : c’ est  un  des  principes  sur  lesquels 
il  a appuyé  sa  motion , que  la  peine  de  mort  fût 
abolie.  La  discussion  a été  terminée  pour  laisser 
la  parole  à un  Membre  qui  a donné  quelques  dé- 
tails sur  les  affaires  politicjues  du  Royaume , et 
sur  Tétât  de  situation  dans  lequel  se  trouyoient 
les  frontières.  Dans  la  persuasion  où  il  a paru  être 
que  les  Gardes  Nationaux  de  TEmpire  pourroient 
être  mis  en  activité  , il  a pris  occasion  de  cette 
circonstance  pour  demander  que  le  Comité  des 
Pensions  présentât , sans  délai,  un  rapport  sur  les 
récompenses  à accorder  aux  yeuves  dont  les  maris 
sont  morts  à Taffaire  de  Nancy. 

Cette  motion  mise  aux  yoix  , TAssemblée  a or- 
donné que  son  Comité  des  Pensions  seroit  tenu 
de  lui  faire , samedi  soir , le  rapport  des  récom- 
penses à accorder  aux  yeuyes  et  enfans  dont  les 
maris  ou  les  pères  sont  morts  à Nancy  pour  la 
défense  de  la  Loi. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures , et  ajour- 
née, en  Séance  extraordinaire  , à six  heures  du 
même  jour  , conformément  au  Décret  du  28  de 
ce  mois. 

Signé,  J.  X.  BUREAUX-PUS  Y , Président-, 
Ricari)  de  Toulon  , Lacharmie  , Besse  , Curé 
de  St.  - Aubin  ; H.  Fr.  Verchère  , Enjübauet- 
ea-Rociie  , îiüOT-GoNCoiJRT  , Secrétaires^ 
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Du  Lundi  Mai  lygi  f a,u  soir* 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Adres* 
ses  suivantes  : 

Adresse  du  sieur  Franconi , Écuyer,  Citoyen  de 
Lyon , qui  se  plaint  d’être  sans  cesse  inquiété  dans 
rexercîce  de  son  art , par  les  entrepreneurs  des 
spectacles  : il  supplie  l’Assemblée  de  décréter  que 
tous  privilèges  accordés  à certains  entrepreneurs 
des  spectacles  ne  porteront  aucun  préjudice  au  libre 
exercice  de  l’art  de  l’Equitation  du  sieur  Franconi, 
lorsqu’il  se  conformera  aux  lois  de  la  Police. 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Pouvoir  exé- 
cutif. 

Adresse  du  sieur  Bienvenu , souscrite  par  plus 
de  soixante-dix  Citoyens  de  Quimperlé  , qui  se 
plaignent  très-amèrement  des  griefs  des  Officiers 
de  l’Armée  , qui  toujours , et  par-tout,  affectent  le 
plus  insolent  mépris  pour  la  Constitution  : ils  joi- 
gnent leur  vœu  unanime  pour  leur  licenciement , 
à celui  qui  est  déjà  parvenu  à l’Assemblée  , de 
presque  toutes  les  parties  du  Boyaume. 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  cette 
Adresse  au  Comité  Militaire , en  le  cha'rgeant  de 
rendre  compte  incéssamment  à l’Assemblée  des 
mesures  à prendre  pour  réprimer  ces  délits. 

Un  autre  Membre  appuyant  cette  proposition  , 
a demandé  que  l’Adresse  des  Corps  administra- 
tifs de  la  Ville  de  Strasbourg  fût  jointe  à la  pré» 


/ 


(22) 

cëclente,  avec  tontes  les  pièces  capables  d’ëclal- 
rer  le  Comité  sur  le  péril  auquel  rincivisme  des 
Chefs  des  Réglmens  expose  la  chose  publique. 

Le  renvoi  mis  aux  voix  a été  décrété. 

Une  protestation  et  réclamation  du  sieur  de 
Botherel , Procureur* Général-Syndic  aux  ci-devant 
Etats  de  Bretagne  , contre  la  Constitution  et  le 
nouvel  ordre  de  choses  , a été  mise  sous  les  yeux 
de  rAssemblée  par  un  membre  de  la  Députation 
de  Bretagne, qu’elle  aroit  chargé  de  faire  cette  dé- 
noociation  ; plusieurs  Membres  ont  demandé  le 
renvoi  au  Comité  des  Recherches  , pour  prendre 
en  considération  cette  protestation  et  celles  de  ce 
f^^enre  , en  rendre  compte  dans  la  huitaine  , et 
proposer  un  projet  de  Décret  qui  mette  eniiii  un 
terme  au  délire  des  ennemis  du  bien  général. 

Cette  motion  a été  adoptée. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  les  baux  à convenant  et  Domaines  con- 
gé a blés. 

Un  Orateur. a combattu  le  projet  de  Décret  pré- 
senté par  les  Comités  de  Leodiaiite  , de  Constitu- 
tion , des  Domaines  , de  Commerce  et  d Agricul- 
ture ; il  a conclu  en  demandant  la  question 
préalable  contre  ce  projet  de  Decret,  en  se  réseï*' 
yant  d’y  en  substituer  un  autre  , dans  le  cas 
qu’elle  fut  admise. 

’ Un  Me  m])re  du  Comité  Féodal  a développe 
avec  énergie  et  précision  les  lootiis  qui  ont  dicte 
le  projet  de  Décret  des  Comités  : il  a fait  con- 
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noître  la  nature  et  les  effets  du  bail  à domaine 
congéabîe , dans  lequel  on  ne  trouve  rien  que  de 
conforme  aux  premiers  principes  de  Justice  et  de 
liberté  dans  les  conventions  sociales  5 il  ii’a  point 
dissimulé  les  abus  dont  le  laps  de  temps  Ta  in- 
fecté , et  que  les  Comités  conviennent  d’anéantir 
il  a solidement  répondu  aux  objections  de  ses  ad- 
versaires , et  il  a terminé  son  discours  en  s’oppo- 
sant fortement  à la  question  préalable  , et  en  de- 
mandant que  le  projet  de  Décret  des  Comités  fût 
soumis  à la  délibération  article  par  article. 

On  a demandé  de  fermer  la  discussion  ; l’As- 
semblée a déclaré  que  la  discussion  étoit  fermée. 

Le  premier  opinant  a lu  un  nouveau  projet  de 
Décret  conforme  à l’opinion  qu’il  avoit  énoncée  : 
la  priorité  a été  réclamée  et  accordée  au  projet 
des  Comités. 

Le  Rapporteur  a lu  le  premier  article. 

Un  Membre  .a  demandé  la  parole  pour  un 
cliangement  de  rédaction  j il  consistoit  à transpo- 


ser les  deux  membres  de  i’article  , ou  plutôt  à 
le  diviser  en  deux  , dans  le  premier  desquels 
on  déclareroit  que  tous  les  usemens  sont  abo- 
lis , et  dans  le  second  , que  les  conventions 
actuellement  existantes  seront  mainteimes. 

Le  défenseur  du  projet  des  Comités  s’y  est  op- 
posé , parce  que  c’eût  été  préjuger  les  disposi- 
tions de  l’article  YII  ; il  a demandé  que  la  délibé- 
ration sur  ramendement  fût  suspendue  jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  ait  délibéré  sur  ledit  article. 
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L’amendement  a été  ajourné. 

L’article  mis  aux  Yoix  a été  décrété  en  ces 

termes  : 

ArtiOlé  premier* 

€c  Les  concessions  ci-devant  faites  dans  les  De* 
partemeiis  du  Finistère  , di^  Morbihan  et  des  Côtes 
du  Nord  , par  les  propriétaires  fonciers  aux  Do- 
nianiers  , sous  les  titres  de  baux  à convenant  ou 
Domaines  congéables  , et  de  baillées  ou  renouvel- 
lement d’iceux  , continueront  d etre  executees  en* 
tre  les  parties  (pui  ont  contracte  sous  cette  forme  ^ 
leurs  représentans  ou  aÿans- cause  j mais  seule- 
ment sous  les  modlHcations  et  con^idons  ci-après 
exprimées  | et  ce  y nonobstant  les  uàemens  de  Ro 
Lan , Cornouailles, Brouerec , Trégiiier  et  Gouello, 
€t  tous  autres  qui  ser oient  contraires  aux  règles 
• ci-après  exprimées  , lesquels  iisemens  sont  à cet 
effet , et  demeureront  abolis  , à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Decret  >9. 

M.  le  Président  ayant  annoncé  que  la  Séance 
de  demain  soir  seroit  entièrement  employée  à la 
continuation  de  la  discussion  sur  cette  matière  , a 
levé  la  Séance  à neuf  heures  ét  demie. 

J.  X.  BUREAUX- PUSY,  Président; 
Besse  , Curé  de  St.-Aubin 5 Huot-Goxcourt,  Ri- 
card, Député  de  Toulon;  Lacharmie^,Enjü,baült- 

xa-Roche,  h.  Fr.  Vsrchère,  Secrétaires, ^ 

~ DE  lTmPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

’ J 


JDu  JMardi  M.ai  lÿgi , au  matin» 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 

du  procès-verbal  du  jour  d’hier  , séance  du 
matin. 

Cette  lecture  a été  interrompue  par  un  Membre , 
qui  a observé  que  la  Gendarmerie  nationale  de- 
voit  être  occupée  de  manière  que  les  Officiers  de 
ce  Corps  pussent  faire  un  service  habituel  et  jour- 
nalier , et  que  leurs  places  ne  fussent  pas  consi- 
dérées par  les  Directoires  de  Département 
comme  des  retraites  dues  à la  vieillesse  ^ que  telle 
^voit  ete  la  volonté  de  fAssemblée  en  détermiT 
liant  1 activité  de  service  nécessaire  pour  les  ob- 
tenir , et  Fâge  au-delà  duquel  elles  ne  pourroient 
plus  etre  obtenues  | que  l’exception  décrétée  à la 
Séance  d’bier  pour  la  composition  actuelle  , étoit 
susceptible  des  plus  grands  inconvéniens.  Il  a de- 
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manaé  que  le  Décret  qui  prononqoît  cette  exCep- 
tion  fat  rapporté. 

Cette  motion  a été  appuyée  avec  de  nouveaux 

développemens.^  i . • 

Un  autre  Membre  a demandé  que  celui  qui 

avoit  proposé  le  Décret , fût  entendu  avant  d’en 

prononcer  le  rapport. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’en  prénommant  ce 
rapport,  il  étolt  convenable  de  renvoyer  la  question 
au  Comité  Militaire. 

Cette  dernière  motion  a été  mise  aux  voix , et 
l’Assemblée  a déclaré  que  le  Décret  rendu  à la 
Séance  d’hier  matin , interprétatif  de  1 article  VI 
du  titre  II  , et  des  articles  VII  , VIII  et  IX  u 
titre  VII  du  Décret  concernant  l’organisation  de 
la  Gendarmerie  nationale , seroit  regardé  comme 
non-avenu  , et  que  la  question  seroit  renvoyee  au  I 

Comité  Militaire.  , , i 

On  a repris  la  lecture  du  même  Proces-verbal , 

après  laquelle  un  Membre  a observé  que  la  rédac- 
tion du  Décret  concernant  la  nomination  ces. 
Membres  des  Tribunaux  criminels,  et  leur  traite-, 
ment,  étoit  obscure  et  fautive  ; qu’on  ne  pouvoit 
l’adopter  dans  la  forme  oû  il  étoit  présente.  U n 
demandé  le  renvoi  de  cette  rédaction  au  Comitej 
de  Jurisprudence  criminelle. 

L’Assemblée  a prononcé  ce  renvoi.  ^ 

On  a lu  le  Procès-yerbal  d’hier  , Seance  du 


sGir, 
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Un  Membre  a annoncé  qu’il  étolt  prêt  à faire  le 
rapport  de  l’organisation  des  Bureaux  et  des  dé- 
penses de  l’administration  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 
tlinaire* 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  ce  rapport 
seroît  fait  Jeudi  prochain. 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité 
d’Emplacement  ^ l’Assemblée  a rendu  les  trois 
'Décrets  qui  suivent  : 

Premier  Décret* 

\ 

cc  L’ ASSEMBLEE  Nationale  , OUI  le  rapport  de 
soi!  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
j du  District  de  Péronne , Département  de  la  Som© 
me  , à acquérir , aux  frais  des  Administrés  , et 
dans  les  termes  prescrits  par  les  Décrets  de  l’As^ 
semblée  Nationale  , la  maison  des  Cordeliers  de 
cette  Ville , pour  placer  le  Corps  administratif  du 
District. 

33  L’autorise  également  à faire  procéder  à Lad- 
judication  au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
mens  intérieurs  portés  au  devis  estimatif  du  ^7 
Février  dernier  y le  montant  de  laquelle  adjudica- 
tion sera  supporté  par  tous  les  administrés. 

» Excepte  de  la  présente  permission  d’acqué- 
rir, le  jardinet  les  deux  portions  de  terreins  si- 
tués à ses  extrémités  , lesquels  jardins  et  terreins 
seront  vendus  dan<s  les  formes  ci-dessus  pres- 
crites». 

A % 
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Second  Décret, 

' . r 

c£  Xj’ Assemblée  Nationale  , oui  1g  rapport  de  son 
Comité  d’Eniplacement , autorise  le  Directoire  du 
Département  d’Indre  et  Loire  à acquérir , aux  frais 
des  Administrés,  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  pour  la 
vente  des  Biens  nationaux  , pour  y établir  le 
Corps  administratif  du  Département , la  portion 
de  bâtimens  de  l’Intendance  qui  est  au  fond  de  la 
première  cour  , et  en  face  de  la  me  de  la  Sellerie, 
ainsi  que  ladite  cour  et  les  issues  qui  sont  au 
raidi,  donnant  sur  la  rue  des  Fossés  St.-George  , 
avec  l’aile  de  laditte  maison  , entre  ladite  cour  et 
la  deuxième  cour  de  ladite  intendance  , & une 
portion  de  l’aîle  des  bâtimens  qui  règne  sur  la  rue, 
au  rez-de-cliaussée  , tel  que  le  tout  est  énoncé  et 
détaillé  aux  articles  premier  , jusques  et  compiis 
l’article  XXXIX  du  Procès-verbal  de  visite  et 
estimation  desdita  bâtimens  , dressé  par  le  sieur 
Deschamps  , Expert , le  aS  Février  dernier.^ 

,,  j^elorise  également  le  Directoiie  du  District 
de  Tours  à acquérir  , aussi  aux  frais  des  Adminis- 
trés , et  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites , pour 
y placer  le  Corps  administratif  du  District,  une 
autre  portion  des  bâtimens  de  ladite  Inten- 
dance, qui  règne  sur  la  rue  de  la  S ellerie  , tel  que 
le  tout  est  énoncé  et  détaillé  dans  les  articles 
XL  , jusques  et  compris  l’article  LXIII  du  suscUt 
Proçès-Yerbal  du  ad  Février  dernier. 
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>>  Autorise  pareillement  , tant  le  Directoire  dm 
Département,  que  celui  du  District,  à faire  pro- 
céder , chacun  pour  ce  qui  peut  les  concerner , à 
radjudieation  au  rabais  des  réparations  et  arran-. 
gemens  intérieurs  nécessaiies  , sur  le  devis  esti- 
matif  qui  en  sera  dressé  ; pour  , le  montant  de 
ladite  adjudication , être  supporté  par  lesdits  Ad- 
ministrés. 

35  Excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir , 
les  deux  corps  de  bâtlmeiis  et  objets  accessoires 
qui  sont  dans  la  deuxième  cour  de  ladiîie  Inten- 
dance  , ainsi  que  ladite  deuxième  cour  ,„tels  qu’ils 
sont  désignés  et  détaillés  au  susdit  Procès-verbal 
estimatif,  dans  les  articles  LXXIV  , jusques  et 
compris  le  dernier  article  CI,  pour  être  , tous  les- 
dits objets  ci-dessus  exceptés  , réservés , loués  ou 
vendus  en  la  manière  accoutumée , et  le  prix  du 
loyer  ou  de  la  vente  , versé  à la  caisse  du  Dis- 
trict 33. 

Troisième  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Directoire 
du  District  de  Cliatelieraut  , Département  de  la 
Vienne  , à acquérir  , aux  frais  des  Administrés  , 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  Décrets  de 
l’Assemblée  Nationale  pour  la  vente  des  Biens  na- 
tionaux , la  partie  de  la  maison  et  la  cour  des 
Minimes  de  Cliatelieraut,  tracées  sur  le  plan  qui 
sera  joint  à la  minute  du  présent  Décret , par  les 
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lettres  Dd  , AN  , M , I J , II , L et  O , pour  y pla- 
cer le  Corps  administratif  du  District  5 

>>  L’autorise  également  à faire  procéder  à Fad- 
judication  au  rabais  des  réparations  et  arrange- 
mens  intérieurs  nécessaires  , sur  le  deyis  estima-, 
tif  qui  en  a'été  dressé  le  21  Avril  dernier  , pour  , 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  support©  | 

par  les  Administrés  5 ' ï 

>3  Excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir  f- 
tout  le  surplus  de  ladite  maison  , Eglise  , Cha-  j- 
pelle  , cloître  / jardins  , prairies  et  antres  dépen-  | 
dances , pour  être  , lesdits  objets  ci-dessns  reser-  | 
vés  vendus  dans  les  formes  prescrites  ».  | 

Un  IMembré  du  Comité  central  de  Liicj^uidntiori  j 
a demandé  cjue  l’Assemblée  décrétât  le  rembour-  . 
sement  d’une  somme  de  3,639, o35 liv.  i4  s-  d cl.  , | 

sur  l’arriéré  de  la  maison  du  Roi , et  du  départe-  j 
ment  des  finances  , licjiuidé  en  la  forme  ordinaire,  ^ 

L’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  (i).  ^ | 

Le  même  Membre  du  Comité  central  de  Liqui-  j 
dation  a rendu  compte  de  la  réclamation  du  sieur  , 
de  Bellonde  , Commissaire  des  guerres  a Befort  , ; 

et  des  difficultés  relatives  à la  liquidation  de  son 
office,  dont  il  a perdu  ie  brevet.  Il  a proposé  a j 
l’Assemblée  d’autoriser  ledit  sieur  de  Bellonde  à i 

suppléer  la  présentation  de  ce  brevet  par  des  , 

' 

(i)  Ce  Décret  est  annexé  au  présent  Procès-verbal . . 
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eertîflcats  en  forme  authentique , tirés  des  Bureaux 
de  la  Guerre. 

Un  Membre  a dit  que  plusieurs  titulaires  se 
trouvant  dans  la  position  du  sieur  de  Bellonde , 
il  desiroit  qu’on  fît  , sur  sa  réelamation , un  loi 
générale. 

Un  autre  Membre  a représenté  que  cette  loi 
générale  seroît  dangereuse  , et  qu’elle  ouvrlroit  la 
porte  à la  fraude  j que  ceux  qui , comme  le  sieur 
de  Bellonde , serolent  dans  l’impossibilité  de  re-  / 
présenter  leurs  titres , pourroient  suivre  la  mar- 
che qu’il  leur  a tracée. 

Cette  discussion  étant  terminée  , M.  le  Prési- 
dent a mis  aux  voix  le  projet  de  Décret  du  Co- 
mité central  de  Liquidation  ^ qui  a été  adopté  en 
ces  termes  : 

ce  L’Assemble»  Nationale  ^ ouï  le  rapport  do 
son  Comité  central  de  Liquidation  , qui  lui  a rendu 
compte  du  rapport  fait  par  le  Commissaire  du  Roi, 
Directeur- Général  de  la  Liquidation  , sur  la  récla- 
mation de  Jean-Henri  de  Bellonde  , et  les -diffi- 
cultés relatives  à la  liquidation  de  son  office , at- 
tendu que  l’original  de  son  brevet  de  retenue  de 
la  charge  de  Commissaire  des  Guerres  , se  trouve 
adiré  par  l’effet  d’un  vol  qui  a ete  fait  dans  sa 
maison , décrète  que  ledit  de  .Bellonde  rapporterâ 
des  certificats  en  forme  authentique  des  Bureaux 
de  la  Guerre  , pour  justifier  du  nom  de  la  per- 
sonne à laquelle  il  a succédé  dans  la  place  d@ 
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Commissaire  des  Guerres , à moins  qu’il  n’ait  été 
pourvu  sur  un  Edit  de  création  de  l’époque  de 
ses  provisions  , du  fait  qu’aucune  personne  n’a 
été  ni  agréée  ni  pourvue  à l’effet  de  lui  succéder  ; 
d’après  lesquelles  justifications  , et  six  mois  après 
la  date  de  la  sanction  du  présent  Décret , il  sera 
remboursé  de  la  somme  de  soixante  et  dix  mille 
livres  pour  le  montant  de  son  brevet  de  retenue , 
en  rapportant  par  lui , à ladite  époque  , un  certifi- 
cat de  non  opposition  délivré  par  le  conservateur 
des  bypotlièques , et  un  acte  reçu  par  le  Juge  du 
District  de  son  domicile  , portant  qu’il  a juré  et 
affirmé  avoir  adiré  son  Brevet , et  ne  l’avoir  af- 
fecté à aucun  créancier  dont  les  droits  subsistent  | 
qu’il  ne  Fa  déposé  pour  gage  entre  les  mains  de 
personne  , et  qu’en  cas  de  fausse  déclaration , il 
se  soumet  envers  les  créanciers  qui  auroient  privi- 
lège ou  liypotiièque  sur  son  brevet , à la  peine  du 
steJlionat  >3, 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a dit  qu’il 
s’étoit  élevé  des  doutes  sur  le  véritable  sens  de 
l’article  XXXI  du  titre  III  du  Décret  du  i8  de  ce 
mois  , sur  l’organisation  de  la  régie  des  Domaines 
et  des  droits  d’enregistrement , en  ce  qu’on  parois-- 
soit  vouloir  en  induire  que  sa  disposition  est  ap- 
plicable à la  première  iiomliiadon  des  Régisseurs  | 
il  a proposé  â l’Assemblée  un  projet  de  Décret , 
qui  a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

«5  L’Assemblée  Nationale  déclare*  que  la  dis- 
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pO'^itioli  de  rarticlé  XXXI  du  titre  îiî  dil  Dectet 
du  1 8 de  ce  mois  , sur  l'organisation  de  la  regie 
des  Domaines  et  droits  d enregistrement  , n est 
pas  applicable  a la  premiers  nomination  des  Ré"* 
gisseurs  , mais  seulement  aux  iioîiiiiiations  pos-* 
terleures  au  premier  etablissement  >3. 

Après  cette  prononciation  , un  Membre  a re- 
présenté (|u’il  étoit  inutile  de  faire  un  Decietpar" 
ticuliar  sur  un  objet  si  peu  important  5 cpi  une 
simple  déclarcïtlon  nientioniiee  au  Proces-^yei  oal  ^ 
devoit  être  siillisaiiLeé 

Un  antre  Memiirc  a observe  que  le  Decret  suri  or- 
Ê;anîsaiion  de  la.  rénie  desDornanies  et  droits  d eiire-* 
glstrenient  n etoit  pas  encore  sanctionne  5 et  qn  oii 
pouvoit  y joindre  le  Decret  cpii  venoit  d etré' 
rendu  , en  forme  d article  additionnel.  d 

Cette  nouvelle  proposition  a été  mise'aux  voix 
et  adoptée  j en  conséquence  j i’Assemblee  a or- 
donné que  le  Décret  ci-dessus  seroit  joint  par 
forme  d'article  additionnel^  à celui  du  18  duce 
mois  , sur  la  régie  des  domaines  et  droits  d enre- 
nistrément. 

Un  Membre  a demandé  qn’on,  présentât  sans  re- 
tard à l’Assemblée  l’état  des  Fonctionnaires  pu- 

3>.  ■ 

bÜcs  qui  ont  quitté  le  PLoyaiinie. 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’on  proposât 
incessamment  une  mesure  pour  renouveler  les  , 
Etats-Majors  de  Faimme  ; un  autre  Membre  a de- 
mandé qu’on  prît  des  précautions  pour  enipêeher 
No.  667.  ’ A 5 
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les  Ofh  cîers  en  garnison  sur  les  frontières  , de 

tD  y 

quitter  leur  poste  , et  de  passer  sur  le  teiTitoIre 
ëtraiigpr  pour  y en i. retenir  des  liaisons  dangereu- 
ses avec  les  enneiids  de  l’Etat. 

L’Asseml)lëo  fi  renvoyé  ces  trois  propositions 
anx  Comités  Dipjoînaîiipie  , Militaire  , des  Re- 
cherches et  des  Rapports  , pour  en  rendre  compte 
incessamment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jndicatiire  a deman- 
dé la  parole  , pour  .soumettre  à l’Assemblée  une 
dlificiilié  (p:îi  retardoit  la  liquidation  des  Offices 
de  la  Cbambre  des  Comptes  de  Paris. 

On  a réclamé  l’ordre  du  jour  3 le  même  Membre 
a insisté  pour  être  entendu  demain  à l’ouverture 
de  la  Séance. 

M.  le  Président  a consulté  l’Assemblée  ^ et  il 
a été  décrété  qu’on  passeroit  à l’ordre  du  ioiir  ^ 
et  que  le  Comité  de  Jiidicature  ser-oit  entendu  de- 
main à l’oiiverture  de  là  Séance  , sur  les  ddliciil- 
tés  relatives  à la  liquidation  des  Offices  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  amenoitla  discussion  sur  la  peine 
(le  mort. 

Plusieurs  Pvîembres  ont  successivement  parle 
sur  la  question  de  savoir  si  cette  peine  seroit  con- 
servée ou  abrogée  , et  à quel  crime  elle  seroit  ap- 
plicable. 

L’un  d’eux  ^ en  terminant  son  opinioti  , a 
eoutenw  que  celte  peine  de  voit  être  prononcée 
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sur  les  crimes  (rhomicicle  , crempoîsonnement , 
d’inceiiclic  et  Je  liante  trahison. 

Oii  a demandé  rimpression  de.  son  discours; 
cette  molioii  a été  mise  aux  voix,  et  l’Asgemblée 
a décrété  que  le  discours  seroit  imprimé. 

La  question  ayant  été  agitée  sous  tordes  ses  fa- 
ces , on  a demandé  que  la  discussion  fut  fer- 
mée. 


Un  Membre  du  Comité  de  Législation  crimi- 
nelle a demandé  la  parole  , pour  répondre  anx 
diverses  olijectious  Cjui  avoient  été  faites  contre 
1 opinion  de  ce  Comité  ; la  parole  lui  a été  accor- 
dée ; il  a été  entendu  , et  ou  a demandé  l’impres- 
sion de  son  discours. 

M.  le  Président  a mis'cetle  motion  aux  voix  , et 
a prononcé  que  le  discours  ne  serôit  pas  im- 
primé. , 

Plusieurs  Membres  ont  repiés^nlé  que  la  mo- 
tion n'avoit  pas  éié  entendue  , et  ont  insisté  pour 
que  l’épreuve  fût  renouvelée.  . 

L’épreuve  a été  renouvelée,  et  rAsserabiée  a 
décrété  l’impression  du  discours. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemlilée  qu’il 
avoit  ] ecîi  deux  lettres  ; l’une  de  M.  rAbbéRavnai , 
l’auire  cie  la  Municipalité  de  Carpentras.  Il  a,  de- 
mandé a rAsseriiblée  si  elle  voiiieic  eritedr  ne  la 
lecture  de  ces  lettres  ; l’Assemblée  a maniiésté 
son  vœu.  Un  de  Messieurs  les  Sècrétaires  a lait 
la  lecture  de  celle  dé  M,  l’Abbé  îlaytial  : après 


( . , , 

cette  lecture  ^ tîn  Mciiibre  a demande  qii’on  pas- 
sât à l'ordre  du  jour,  Ccîtà  motion  a été  mise  aux 
Toixj  et  FAsseaiblée  a décrété  qu'elle  passeroit  à 
l’ordre -du  jour.  f ' 

Ensuite  on  a ]ii  la  lettre  de  la  Municipalité  de 


la  ■\dlie  de  CarpentraSj,  en  date  dn  an  Mai  1791*  Cette 
Mniiicipalîté  renouvelle  de  la  nianîèro  la  plus  po-' 
sitive  le  vœu  qu’elle  a déjà  exprimé,'  d’ôtre  réiit. 
nie  à la  France  ; elle  sollicite  avec  ànatanco  cette 
réunion  , qidelle  regarde  comme  l’époque  de  son 
bonheur  , et  désayoue  ceux  qui  tenteraient,  en-^ 
core  de  rendre  suspect  .ce  vœu  libremeîit  pronom 
ce  , et  solemiiellement  ratilié, 

On  a demandé  le  renvoi  de  cette  lettre  anx  Co-. 
mités  piplomatiqiie  et  d’Avignon» 

Ce  renvoi  a été  prononcé  par  l’Asserablée. 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  du  Mirlstre.d© 
la  Guerre  , qui  annomee  à l’Assemblée  qu’il  est 
chargé  , de  la  part  clu  Roi  , de  lui  adresser  les 
pièces  relatives  à une  insurrection  qui  a eu  lieu 
dans  le  Régiment , ci- devant  Dauphiné, 

Après  la  lecture  de  cette  lettre  , un  Membre 
à demandé 'que  l’Assemblée  décrétât  que  les  On 
liciers  de  çe  Régiment  seraient  pravisoirement 
reintegreS:,  , , 

XJii  antre  Membre  a demandé  que  la  force  pm 
bîique  fut  employée  à cet  effet. 

Un  Membre  a demandé  que  la  lettre  et  les  piè- 
tm  qui  raecompagnent  fos^eut  renvoyées  aux  Cm 
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îTîîîës  MUilnire  et  des  Rapports,  réunis  : rAssein- 
bléf  a p]-oiioncé  ce  renvoi. 

M.  la  Touche,  Meiubre  de  l’Assemblée  , ab- 
sent par  congé,  a annonce  son  retour. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

\ 

Sîqnd  ^ J.  X.  BUREAUX-PUSY  , Président  ; 
IIi: ot-Gokcoürt  , Lacha.rmie  , H.  Fr.  Vercuere  9 
Eesse  , Curé  de  St.-Aubin  ; Ricard  de  Toulon  | 
Fis  jceacrt-ea-Roghe  , Secrétaires > 


JDu  Mardi  j i Mal  ly^i  ^ ait  soir. 

M.  Merlin  a pris  le  faiiterdl  en  l’absence  de 
M.  Eureaux-Pusy  , Président. 

PvlM.  Calionet,  Cousin  p Thirria'.^  le  Maître, 
Cosnard,  Salladin  , Ende,  Petit,  Roussel , Pîuran  , 
d’Obsen  , Aubert,  Grandidier  , Dugué  , Boucher  , 
de  Plane  , Boulanger  , LoiTin  ^ Brière  , Pioche  , 
AII011  , Sellier  , Robert , Salle, Fouénet-Dubourg  , 
Pelletier,  Puiieu , Marquis  , Bidault  , d’Herbetot  , 
Gusnier  , Plot , Moreau  , EluiHiard,  le  TaverniiCr, 
Grangier  , Legendre  , Chalumeau  , Silly  , Poullin, 
Î-L  la  , Memb  res  composant  les  six  Tribunaux 
criminels  établis  à Parisr  par  la  Loi  du  i/f 
Mars  1791  J ont  été  admis  à la  Barre  ; ils  ont  mis 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  l’état  ellrayaiit  des 
prisons  de  Paris  , et  rimpôssibilité  où  ils  se  troo 
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voient  d’accélérer  ]*ngement  des  procédures  qui 
leur  etoient  confiées  5 ils  ont  annoncé  que  sur 
douze  ou  quinze  cents  procès  dont  rinstructioii 
est  plus  ou  moins  avancée  , il  n’en  existoit  point 
ou  les  Lois  eussent  été  rigoureusement  observées  5 
ils  ont  présenté  la  série  d’inconvéniens  et  des 
niallieurs  incalculables  , s’ils  recommencoient  les 
quinze  cents  procès  soumis  à leur  jugement  : la 
justice  puniroit  l’innocent  de  ses  lenteurs  meur- 
tneres  , et  le  coupable  remercieroit  la  I»oi  d’a- 
voir arrêté  i’aclion  de  la  justice.  Ils  ont  conclu  à 
ce  Cju’ils  fussent  autorisés  à n’avoir  égard  aux  nul- 
nés,  qu  autant  qu’elles  attaquent  le  corps  des 
preuves  , et  àeequ’on  les  dispensât  de  piononcer 
Jorsqu’elles  ne  frappent  que  sur  les  actes  de  pro- 
cédure et  de  simple  instruction. 

M.  le  Président  iew  a répondu  que  l’ Assemblée 
partageoit  les  sentimens  d’immaïnté  qui  les  ani- 
moient;  qu’il  é toit  bien  pénible  que  ces  sentl- 
mens  fussent  combattus  par  le  respect  qu’elle  de- 
voit  elle-même  aux  lois  par  lesquelles  elle  avolt 
proclamé  la  volonté  nationale  sur  les  formes  de 
la  procédure  criminelle  ^ qu’au  surplus,  elle  se 
feroit  rendre  compte  de  leur  ^Pétition  5 qu’eile  eu 
balanceroit , dans  sa  sagesse  , les  avantages  et  les 
inconvéniens  , et  que  ce  seroit  ])Oiir  elle  une  vëri- 
taiiie  jouissance  , si  elle  pouvoit  couvrir  du  voile 
de  l’humanité  les  défauts  de  lorme  qui  lui  éloient 
dénoncés. 


Cj5) 

L Assemblée  n décrété  qe?;  la  Pétiiion  serolt  ren- 
voyée aux  Comités  de  Législation  crirnmelle  et  do 
Constitution  , pour  lui  en  être  lendu  compte  à la 

béance^le  Jeudi  matin  2 du  mois  de  Juin,  àldieure 
de  midi. 

Une  députation  de  Graveurs  de  Paris  s'est  pré- 
sentée a la  Barre  : un  d’eux  a parlé  avec  cette  élo- 
quence male  qui  n’est  produite  que  par  le  génie  ; 
il  a lait  connoitre  la  penil)]e  existence  des  Artis* 
tes  sous  le  régne  du.  despotisme  , mais  il  s’est 
promis  que  tout  seroit  reconquis  sous  le  régne  de 
la  Liberté;  et  passant  rapidement  sur  la  défaveur 
que  son  art  avoir  éprouvé  en  France  , il  a présente^ 
lin  Liemoire  et  un  Projet  de  Loi , pour  démontrer 
Futilité  delà  gravure,  Pimportance  de  la  culti- 
ver, et  les  moyens  d’encouragement  qu’il  con- 
vient de  lui-dormer. 

M.  le  Président  leur  a répondu  que  PAsscmblée 
connoissoit  les  rapports  intimes  qui  lient  les  Arts  à 

la  liberté  publique  ; que  ceux-là  ont  bien  mé- 
^ connu  ou  calomnié  les  vues  du  Corps  législatif, 
qui  ont  craint  ou  feint  do  craindre  de  Voir  les 
Aits  oublies  ou  tombes  eu  décadence  sous  le 
gouvernement  libre  que  la  volonté  souveraine  de 
la  Nation  vient  d’élever  sur  Les  débris  du  despo- 
tlsrne  ; que  sous  le  régime  de  la  Lilierté  , les  Arts 
auront  pour  aiguillon  l’cntliousiasme  delà  gloire, 
et  pour  protecteur  l’amour  de  la  Patrie  ; et  que 
dans  licu,  les  Artistes  Français  feroient  revivre. 
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sous  nos  yeux,  tous  les  cliefs-'J’œuvres  quî  onul- 
lustré  Athènes  et  Corinthe.  Il  leur  a témoigné  la 
satisfaction  de  rAssemblée  , l’attention  qu’elle 
porteroit  à leur  Pélitiou  , et  lésa  invites  d assis- 
ter à la  Séance.  L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi 
de  leur  Mémoire  au  Comité  de  Constitution. 

Le  sieur  F.  E.  Giraud  , Citoyen  de  Bordeaux  , a 
été  admis  à la  Barre  , et  a fait  hommage  à l’As- 
semblée  d’un  modèle  de  tableau  scrutateur  , pour 
accélérer  le  scrutin  des  Assemblées  électorales. 

L’Assemblée  a reçu  , avec  des  témoignages  de 
satisfaction  , 'le  travail  de  M.  Giraud  , lui  a ac- 
cordé les  hounesn-s  de  la  Séance  , et  a ordonne 
que  son  Mémoire  et  le  Tableau  qui  l’accompagnoit , 
seroient  renvoyés  au  Comité  de  Constitution. 

Un  Membre  a rappelé  la  dénonciation  qu’il 
avoit  faite  la  veille  , au  nom  de  la  Députation  de 
la  ci-devant  Province  de  Bretagne  , du  sieur  bo- 
terel , soi-disant  Procureur-Général-Syndic  de  la- 
dite ci-devant  Province  , et  il  a présenté  toutes  L'S 
pièces  relatives  à cette  dénonciation  , qu'il  a re-- 
mises  sur  le  bureau,  lesdites  pièces  lui  ayant  été 
adressées  par  les  Directoires  des  Départeinsns  du 

Morbihan  et  des  Côtes  du  Nord. 

L’Assemblée  a ordonné  que  la  dénonc  ation  et 
les  pièces  jointes  seront  envoyées  au  Comité  des 
Recherches  , avec  Finvitatlon  de  lui  en  rendre 
compte  dans  la  Séance  du  Samedi  soir. 
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le  Tribunal  de  Belême , à rendu  plainte  côntre 
le  sieur  Poulet  ; Finformation  a été  instruite  , et‘ 
un  Décret  de  prise-de-corps  a été  rendu  ; le  sieur 
Poulet  en  a appelé  au  Tribunal  du  District  de’ 
Mortagne  , qui  a commis  la  double  erreur  d’ac-‘ 
cueillir  l’appel  d’une  procédure  qui  n’a  pas  i‘eçu 
de  jugement  definitif , et  de  statuer  lui-même  en 
dernier  ressort. 

L’Assemblée  a décrété  que  les  pièces  de  la  pro-' 
cédure  seroient  renyoyées  au  Ministre  de  la  Jus- 
tice, chargé  de  faire  exécuter  les  Lois. 

Un  Membre  a proposé , au  nom  du  Comité  Mi- 
litaire , le  projet  de  Décret  suiyant  : 

cc  L Assembles  Nationale  déclare  que  son  Dq^ 
cret  qui  interdit  à ses  Membres  militaires  d’accep- 
ter aucun  avancement  hors  de  leur  rang  d’an-» 
cienneté  , ne  s’étend  pas  aux  grades  qu’ils  peu-^ 
vent  acquérir  par  leur  nomination  à des  places 
d Aides-de-Camp  , sur  la  présentation  des  Officiers-? 
Généraux  , à qui  le  choix  en  appartient^.  ) 

Un  Membre  a demande  l’exécution  rigoureuse 
de  la  Loi  , sans  modification  ni  interprétation  ; il 
a requis  k lecture  des  Décrets  des  7 et  8 Avril 
X790. -La  lecture  en  a été  faites  la  question 
préalable  a été  demandée  et  mise  aux  voix. 

L Assemble©  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  Heu 

à délibérer  sur  le  projet  présenté  par  son  Comité 
Militaire. 


( ) 

L’ordre  du  jour  alloit  être  commencé  , et  la  dis- 
cussion  reprise  sur  les  Domaines  con^eabl  » 
lorsqu’on  a annoncé  le  rapport  des  Comités  Mi  i- 
taire  , de  Constitution  , des  Recherches  et  des 
Rapports,  réunis  , sur  les  troubles  du  haut-Rhin  ; 

ce  rapporta  été  mis  sur-le-champ  à l’ordre  du 

Jour  , et  r Assemblée  a décrété  qu  elle  tien  roit 

aine  Séance  extraordinaire  , le  lendemain 
Mercredi  soir  , premier  du  mois  , pour  la  discus- 
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sioii  des  domaines  congeabies.  . , 

Un  Membre  , Rapporteur  des  quatre  Comités 

réunis,  a rendu  compte  de  la  résistance  violente 
et  illégale  de  quelques  personnes  soi-disant  pieu- 
ses , contre  l’arrêté  du  Département  du  haut- 
Rhin  , des  12.  et  21  du  mois  d’Avril,  portant  la 
translation  des  Religieux  Augustins  et  Capucins 
de  la  Ville  de  Colmar  , dans  une  autre  maison 
relmiense  , de  la  violence  faite  à des  Citoyens  qui 
prêdioient  la  tranquillité,  de  l’iminobilité  des 
Corps  administratifs  à donner  des  ordres  à la 
Garde  nationale  et  au  Régiment , qui  sollicitoient 
eux-mêmes  des  réquisitions  pour  faire  cesser^  ces 
excès;  de  la  condescendance  de  la  Municipalité  , 
qui  fit  ouvrir  les  prisons  à des  séditieux  ; démar- 
ché qui  enhardit  les  autres  , et  excita  de  plus 
grands  troubles  ; de  la  conduite  enfin  du  Depar- 
tement , qui  , au-lieu  de  déployer  la  force  dont  il 
éioit  armé  au  nom  de  la  Loi,  rétracta,  par  un 
arrêté  du  z3  Mai , celui  qu’il  avok  pris  le  ai  ; con- 
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diiîte  qui  a fait  penser  que  l’insurrection  étoît 
approuvée  par  ceux  mêmes  qui  étoient  chargés  de 
réexécution  de  la  Loi. 

Le  Rapporteur  a appelé  toute  la  sévérité  de  ’ « 
l’Assemblée  sur  ces  désordres  , qui  seroient  du 
plus  funeste  exemple  s’ils  n’étoient  pas  réprimés  ; 
il  a proposé  , et  l’Assemblée  a adopté  et  décrété 
le  projet  de  Décret  dont  la  teneur  suit: 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  Comités  réunis , Diploma- 
tique , Militaire  , Ecclésiastique  , des  Recherches 
et  des  Rapports  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

«c  L’Assemblée  Nationale  annulle  l’arrêté  du 
Directoire  du  Département  du  haut-Rhin  , en 
date  du  2.3  Mai  , portant  rétractation  d’un  arrêté 
du  12  même  mois  ^ en  conséquence  duquel 
les  portes  de  l’Eglise  des  Augustins  de  la 
Ville  de  Colmar  avoient  été  fermées , décrète  que 
cet  arrêté  du  12  Mai,  ainsi  que  celui  notifié  le 
21,  concernant  la  translation  des  Capucins,  se- 
ront «xécutés  dans  leur  entier  , et  que  le  Roi  sera 
prié  de  donner  , à cet  égard  , tous  ordres  néces- 
saires. 

> 

A R T.  I L 

5?  Les  Membres  du  Directoire  du  Département 


ont  signe  ledit  arrêté  /sont  suspendus  de  leura 
fonctions  5 et  ponrles  remplacer  proyisoirement 
les  Membres  restans  sont  autorisés  à s’adjoindre, 
àdeiir  clioix  , autant  d’Administrateurs  pris  dans 
le  Conseil  du  Département. 

; " Art.  1 î L 

I . . ' . 

33  Aussi- tôt  qu@  le  Direetoire , ainsi  forme  , sera 
réuni , il  s’occupera  de  l’examen  de  la  conduite 
du  District  et  de  la  Municipalité  de' Colmar  : il  sus- 
pendra ceux  des  Membres  desdites  Administra- 
tions dont  la  conduite  auroit  compromis  la  surète. 
publique  , et  il  les  dénoncera  à l’Accusateur  pu- 
blic , s’il  y a lieu  , sauf  à les  remplacer  par  d au- 
tres Membres  pris  à son  clioix  5 savoir  , pour  le 
Directoire  du  District , dans  le  Conseil  de  cette 
Administration,  et.  pour  la  Municipalité,  parmi 
tous  les  Membres; , sans  exception  , qui  compo- 
soient  la  Municipalité, et  le  Conseil  general  de  la 
Commune  , à l’époque  du  premier  Décembre 
1790,  et  sous  la  ciiarge  encore  de  rendre  compte 
au  Roi  de  ses  opérations  , aux  termes  du  Décret  du 
_i5  Mars  dernier,  concernant  les  Corps  adminis- 
.tatifs.,:,  ■* 

- • A R T.  I V. 

» L’Assemblée  Nationale  renvoie  an  Tribunal 
de  District  d’Altkircli  la  poursuite  des  faits  rek- 
jifs  aux  émeutes  et  séditions  qui  ont  eu  lieu  à Col- 


'(ai/) 

mar  tant  le  4 Février  dernier,  à l’occasion  de  l’ar- 
rivée des  Commissaires  dn  Roi  dans  cette  Ville , 
que  les  21  , 22  et  23  Mai  3 décrète  que  toutes' les 
pièces  de  ces  procédures  commencées  au  Tribii' 
nàl  de  Colmar,  seront  remises  à celui  d’Altkircli 
pour  être  suivies  confomiément  aux  derniers  erré- 
mens  , et  jusqu’au  jugement  définitif , sauf  l’ap^ 
pel,  ainsi  qidil  appartiendra.  - 

An  T.  V.' 

33  Le  Roî  sera  prié  d’enjoindre  à son  Commis 
saire  près  le  Tribunal  de  Colmar  , de  lui  rendre 
compte  de  la  conduite  rie  ce  Tribunal , à l’occa- 
sion des  événemens  qui  (]>nt  eu  lieu  dans  cette 
Ville  , pour  , sur  la  connoissance  qui  en  sera 
donnée  à l’Assemblée  par  le  Ministre  de  la  Jus- 
tice , être  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

' A R T.  V I. 

>3  La  suspension  du  Directoire  du  Département 
du  bas~Rliin  , prononcée  par  le  Décret  du  12  Fé- 
vrier 3791 sanctionné  le  18  du  même  mois 
continuera  à avoir  son  effet  jusqu’à  la  procliaine 
élection  des  Corps  administratifs  ^ et  q’usqii’à  la 
même  époque  , les  Administrateurs  commis  à la 
place  de  ce  Directoire  continueront  à en  remplir 
les  fonctions. 

• 33.  L’Administration  du  Département  du  Jjas- 
R-hin  sera  renouvelée  en  totalité  à la  prc'clmine 
élection. 


( 522  ) 

Art.  vil 


y>  L’ Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  témoigner  sa  satisfaction  à la  Garde  natio- 
nale de  Colmar , et  au  premier  E.égiment  de  Chas» 
seurs  à cheval  en  garnison,  dans  cette  Ville  >?. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance. 

Signé  , MERLIN , ex-Frésident  ; Ricarb  de 
Toulon  ^ Lacharmie  , Besse  , Curé  de  Saint-An^ 
tin;  Huot-Goncourt  , H.  Fr.  Verchère  , En- 
jubault-ea-Roche  , Secrétaires,, 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 
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T)u  IS^ercredi  premier  Juin  ly^l  ^ clù  Tucttint 

A l’ouvERTURE  de  la  Séance , un  des  Secrétaires 
a donné  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  3i  Mai  ^ au  matin. 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a demandé 
le  rapport  et  la  radiation  d’un  Décret  inséré  dans 
ce  Procès-verbal,  dont  l’objet  étoit 'd’interprêter 
un  Décret  précédent  , concernant  le  choix  des 
Administrateurs  des  Domaines  corporels  et  des 
droits  d’enregistrement  et  de  timbre.  La  motion 
a été  appuyée.  D’autres  Membres  se  sont  bornés 
à demander  le  rétablissement  de  l’article  38  du 
Décret  i|u’on  avoit  voulu  interpréter  , et  dont  la 
disposition  avoit  été  écartée  par  la  question  préa- 
lable ; un  autre  a proposé  de  renvoyer  la  rpiestion 
aux  deux  Comités  d’impositions  et  des  Domaines, 
réunis.  Cette  dernière  proposition  a prévalu , et 

A 
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le  renvoi  aux  deux  Comités  réunis  a été  dé- 
crété. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  il  s’est  élevé 
quelques  murmures  dans  les  Tribunes  j un  Membre 
a fait  la  motion  expresse  de  défendre  aux  per. 
sonnes  qui  y étoient  ou  y seroient  admises  ^ de 
donner  aucune  marque  d approbation  ni  d im- 
probation, et  d’ordonner  que  celles  qui  s’écar- 
teroient  de  cette  règle  par  des  clameurs  ou  des 
murmures  iiidecens  ^ fussent  sur-le-cliamp  con- 
traintes d’en  sortir. 

Cette  motion  appuyée  et  mise  en  délibération 
a été  décrétée  , et  M.  le  President  a fait  appeler, 
sur'le-cliaiîip  , l’Officier  de  garde , et  lui  a ordonne 
d’insérer  dans  sa  consigne  le  Décret  qn’ii  venoit 
d’entendre  , afin  qu’il  fût  désormais  exactement 

observé. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
Commerce  a représenté  que  1 Assemblée  Nationale 
avoit  ordonné  qu’un  rapport  concernant  le  Canal 
de  Givors  seroit  imprimé  et  distribué  , ce  qui 
avoit  été  fait  5 qu’il  étoit  t|-ès-intéressaiit  de  ter- 
miner cette  affaire  ; il  a demandé  qu’elle  fût 
ajournée  à la  Séance  de  samedi  soir.  L’Assemblée 
l’a  ainsi  ordonné. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judicature  a fait  un 
rapport  et  proposé  un  projet  de  Décret  sur  la 
liquidation  des  Offices  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris*  H étoit  con^u  en  ces  termes  , 


_ (3) 

cr  1/ Assemblée  Natioa^ale  , après  avoir  e^ilGnclu 
son  Comité  de  Judicature  , relativement  au  rem- 
boursement à faire  aux  Officiers  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  , 

5>  Décrète  que  ^ sur  le  remboursement  qui  sera 
fait  à ces  OHiciers , de  la  somme  totale  stipulée  en 
leurs  contrats  d’acquisitions  , déduction  leur  sera 
faite  du  montant  des  g'^g^s  arriérés  à eux  cédés 
par  lesdits^  contrats  ^ suivant  le  prix  y énoncé  , 
et  à défaut  de  fixation  desdits  gages,  d’après  l’é- 
tat qui  sera  certifia  par  le  payeur  de  ces  mêmes 
gages  , avec  mention  de  ce  qui  se  trouvoit  échu 
au  moment  de  la  cession. 

>3  Décrète  également  que  ceux  des  Auditeurs  et 
Correcteurs  des  Comptes  qui,  en  passant  aux  of- 
fices de  Maîtres,  n’ont ’ pas  payé  de  nouveaux 
droits  de  survivance , seront  remboursés  de  ceux 
desdits  droits  qu’ils  avoient  acquittés  en  se  faisant 
pourvoir  des  premiers  Offices  33. 

Un  Membre  a proposé  la  question  préalable 
j contre  ce  projet  de  Décret.  Elle  adonné  lieu  à une 
airiple  discussion  qui  a été  fermée  , et  PAssembiée 
a décrété  qu’il  n y avoit  pas  lieu  à délibérer  sur 
le  projet  de  Décret  proposé. 

L’ordre  du  jour  a rappelé  la  discussion  sur  1© 
Code  pénal. 

Un  Membre  a proposé  son  opinion. 

Après  qu’il  a été  entendu  , la  discussion  a été 
fermée. 

A » 
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Un  autre  Meiubre  a pris  la  parole  sur  la  ma" 
nière  de  poser  la  question , et  il  a fait  la  motion 

suivante  : 

« Les  Législatures  statueront ainsi  qu  elles  ju- 
seront  convenable , sur  l’abolition  ou  la  conser- 
vation de  la  peine  de  mort  , et  jusque-là  cefte 
peine  ne  pourra  être  prononcée  que  contre  les 
oriminels  de  lèse-Nation  , les  assassins,  les  em- 
poisonneurs , les  incendiaires  et  les  contrefacteurs 
des  espèces  ou  obligations  monétaires  de  l’Etat  ». 
Un  autre  Membre  a demandé  que  la  question 

fût  posée  en  ces  J:erixies  : 

cc  La  peine  de  mort  sera-t-elle  abolie , ou 


ilon  ? 

Le  Rapporteur  a adopté  cette  manière  de  poser 
la  question.  H a prétendu  que  c’étoit  le  seul  moyen 
de  la  dégager  des  questions  incidentes  dont  la 
discussion  l’avoit  embarrassée.  Elle  a été  mise  aux 
vrsous  cette  forme.  L’Assemblée  s’est  deter- 
niiuée  pour  la  négative  , _et  elle  a décrété  que  la 

neine  de  mort  n’étoit  point  abolie. 

^ On  a ensuite  proposé  de  décréter  que  la  peine 
de  mort  seroit  réduite  à la  simple  privation  de 
la  vie,  sans  torture.  Cette  question  a 
plusieurs  amendemens  , et  fait  proposer  d^eises 
modifications.  Les  uns  ont  demanue  qu  on  _ 
e ceptât  le  parricide  et  le  régicide,  et  que  ceux  qui 
s’en  rendroienl  coupables  pussent  être  soumis  a la 
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peine  de  la  mutilation;  d’autres  ont  voulu  qu’en 
infligeant  la  peine  de  mort  on  en  retranchât  l ap- 
pareii  qui  la  rend  terrible  ou  cruelle  , et  que  les 
exécutions  se  fissent  à huis- clos. 

Ces  deux  amendemens  ont  été  écartés  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  a demandé  que , sans  aggraver  les 
tourmens  , on  pût  , selon  les  cas  , mettre  dans 
l’appareil  certaines  graduations  analogues  aux 
différons  genres  de  crime  et  proportionnées  à leur 
atrocité.  Le  Comité  a agréé  cette  modification  , 
et  l’Assemblée  l’a  adoptée.  En  conséquence , il  a 
été  décrété  que  la  peine  de  mort  seroit  réduite 
à la  simple  privation  de  la  vie  sans  torture  ; mais 
que , sans  aggraver  les  tourmens  en  aucun  cas  , 
on  pourroit  mettre  dans  l’appareil  du  supplice 
des  graduations  analogues  aux  clifférens  genres 
de  crimes  , et  proportionnées  à leur  atrocité  ; et^, 
pour  déterminer  le  genre  et  le  mode  de  ces  gra- 
duations , et  régler  les  crimes  auxquels  elles  se- 
r oient  appliquées , le  renvoi  au  Comité  a été 
prononcé. 

Alors  le  Rapporteur  a proposé  cette  série  de 
questions , sur  lesquelles  il  a demandé  qu’il  fût 
préalablement  statué. 

La  première  est  de  savoir  si,  dans  de  certains 
cas,  une  marque  indélébile  seroit  imprimée  sur 
la  personne  du  condamné. 

La  seconde , si  les  condamnés  seroient  voués  à 


des  tiravaiix  publics  , ou  s’ils  serolent  confines  et 
détenus  dans  des  maisons  particulières. 

La  troisième  ^ si  la  peine  infamante  sans  etre 
afflictlYe,  auroit  ou  non  plusieurs  degrés. 

Cette  série  posée  ^ un  Membre  a demandé  d exa- 
miner cette  question  *•  y aura-t-il  lieu  à la  peine 

de  déportation? 

Un  autre  a proposé  qu’on  réglât  s’il  y auroit  ! 
des  peines  temporaires  ^ ou  si  elles  seroient  toutes 
perpéuielles  ; un  troLième  vouloit  qu’on  déter- 
minât les  délits  , afin  qu’on  leur  appliquât  des 
peines  analogues.  Un  dernier  , enfin,  a de  j 
terminé  la  question  de  la  réintégration  au  con-  | 
damné  dans  l’état  de  Citoyen , et  il  a demandé 
que  cette  question  fût  jointe  à la  première  delà 

série  présentée  par  le  Comité.  ^ 

Alors  la  discussion  a été  ferinee  , et  I Assemblée  | 
Nationale  a décrété  que  la  réintégration  clans  1 état  ^ 


de  Citoyen  pourroit  avoir  lieu,  et  cp’aucime 
marque  indélébile  ne  seroît  imprimée  sur  la  per-  - 

sonne  du  condanuie.  ^ ■ 

M.  le  Président  a dit  qu’il  venoit  de  recevoir  j 
une  Lettre  de  M.  de  Montmorin , Ministre  des  ! 
Affaires  étrangères,  dont  il  a fait  donner  lecture,  j 
Après  l’avoir  entendue  , l’Assemblée  a décrété  . 
qu’elle  seroit  imprimée  et  insérée  au  Procès- vei-  | 
bal  J elle  est  conçue  en  ces  termes;  | 


t 
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«c  Monsieur  le  Président 

/ 

35  Ce  seroit  une  tâche  difficile  à remplir,  et 
même  absurde  à tenter  , que  celle  de  répondre 
aux  calomnies  répandues  habituellement  dans 
une  partie  des  nombreux  Journaux  dont  nous 
sommes  inondés.  Le  parti  le  plus  sage  , et  sur- 
tout le  plus  facile,  est  sans  doute  d’abandonner 
' ces  calomnies  au  mépris  qui  les  attend  , lorsque 
le  calme  , dont  elles  ont  pour  principal  objet 
d’éloigner  le  retour  , permettra  de  les  apprécier 
à leur  juste  valeur. 

55  Mais  cependant  , lorsque  ces  calomnies 
sont  de  nature  à alarmer  la  Nation  entière  ; 
lorsqu’elles  tendent  à élever  les  déhances  les 
plus  injustes  et  les  plus  outrageantes  sur  les  in- 
tentions de  la  Famille  Royale  y lorsqu’elles  se 
trouvent  consignées  dans  un  Journal  qui,  jus- 
qu’à présent , n’étoit  pas  encore  confondu  avec 
ceux  qui  paroissent  n’avoir  d’autre  but  que 
celui  d’agiter  le  Peuple  , de  l’égarer  et  de  le  porter 
à des  excès  ; lors  , dis- je  , que  toutes  ces  circons- 
tances se  trouvent  réunies , ils  est  de  mon  devoir, 
comme  fonctionnaire  public  et  comme  Ministre 
du  E-oi , de  démentir  avec  la_  plus  grande  pu- 
blicité ce  que  la  malveillance  invente  et  répand  , 
et  ce  que  la  défiance  n’est  que  trop  portée,  dans 
les  circonstances  actuelles  , à accueillir. 

55  Je  crois  donc  devoir  mettre  sous  les  yeux 

A 4 
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de  FAssemblée  Nationale  nn  article  inséré  dans 
le  N"".  i5i  d a Moniteur,  sous  le  titre  Allemagne . 
L’Auteur  siippose  que  deux  contre  ~ lettres  ont  été 
envoyées,  en  même  témps  que  les  instructions  du 
Koi,  dans  les  Cours  étrangères,  il  prétend  que  son 
correspondant  de  Francfort  aies  copies  fidèles  des 
contre-lettres^  et  ne  craignant  pas  de  prêter  à Sa  Ma- 
jesté le  projet  d’évasion  le  plus  absurde  , il  affirme 
que  ces  détails  partent  des  Tuileries  ; qu’ils  sont 
portés  dans  une  Cour  d’Allemagne  par  des  lettres 
confidentielles  , et  que  ce  même  correspondant  de 
Francfort  a yu  deux  fois  les  lettres  originales.  La 
précaution  que  prend  l’auteur  de  garder  l’anonyme 
et  de  cacher  le  nom  de  son  correspondant,  porte 
assez  le  caractère  de  la  calomnie  3 mais  cette 
réflexion  y toute  simple  qu’elle  est,  ne  suffit  peut- 
être  pas  dans  ce  moment. 

>5  J’atteste  donc , sur  toute  ma  responsabilité  , 
sur  ma  tête  , sur  mon  honneur  , que  le  projet 
insensé  qu’on  ne  rougit  pas  de  prêter  au  Roi 
dans  cet  article,  n’a  jamais  existé.  Ah  ! si  l’on 
poiiyoit  coiinoitre  dans  nous  les  détails  les  soins 
et  la  vigilance  de  Sa  Majesté  ,'on  verroiî  combien 
ils  sont  d’une  nature  différente. 

33  Quant  aux  contre-lettres  qui  paroîtroient  me 
regarder  personnellement  J si  j’étpis  nommé  dans 
le  Moniteur,  (et  il  dépend  de  son  auteur  de  me 
nommer  )',  j’entraduirois  sur-le-champ  l’Imprimeur 
devant  les  Tribunaux  : l’auteur  de  l’article  seroit 
forcé  de  se  faire  connoître;  et  je  croirois  donner 
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îineprenvedemoiirespectpourlalibertéJelaPresse^ 
en  sollicitant  contre  lui  les  peines  de  la  calomnie. 
Il  est  temps  de  regarder  comme  des  ennemis  pu- 
blics ceux  qui  ne  cessantde  tromper  le  Peuple  pour 
l’agiter , font  naître  au  milieu  de  nous  des  périls 
réels,  en  en  présentant  sans  cesse  de  cliimériques. 

J’ai  riionneur  d’être  avec  respect,  Monsieur  le 
Président  , votre,  etc.  Jigné  Montmop.in. 

>5  P.  S.  Je  viens  dans  Pinsrant,  Monsieur  le  Pré- 
sident de  mettre  cette  lettre  sons  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté; et  non-seulement  Elle  m’a  permis  , mais  elle 
m’a  ordonné  d’avoir  l’honneur  de  vous  l’envoyer,, 
et  de  vous  prier  d’en  donner  connoissance  à l’As- 
semblée Nationale  >5. 

Un  Membre  a demandé  qu’il  fut  - ordonné  à 
rAccusateur  public  de  poursuivre  l’Imprimeur  de 
la  feuille  du  Moniteur  , indiqué  dans  la  Lettre 
de  M.  de  Montmorin  , sauf  à l’Imprimeur  à nom- 
mer celui  qui  lui  a remis  l’article.  Les  uns  ont 
demandé  la  question  préalable  sur  cette  motion  ; 
d’autres  ont  proposé  de  passer  à l’ordre  du  jour  ; 
d antres  vouloient  que  M.  le  Président  se  retirât 
devers  le  Roi  pour  lui  rendre  compte  du  Décret 
rendu.  La  discussion  a été  fermée  , et  sur  la  dé- 
libération on  a passé  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures. 

Signe  ^ J*  X.  bUREAUX-PUSE  , Pj^ésiclent-; 
Enjubault  de  Laroche  , Lacharmie  , II.  Fr. 
Verchère,  Besse,  Curé  de  SaîntAubin  , PacARD  , 

de  Toulon;  Huot-Goncourt  , Secrétaires. 
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£)u  Mercredi  premier  Juin  f au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion , séante  à îTeuibrisack  , cjui  fait  éclater  ses 
sentimens  de  patriotisme,  et  supplie  lAssemblée 
déplacer  dans  cette  ville  un  des  nouveaux  Corps 
administratifs . 

Adresse  ele  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , établie  à la  Ciotat , qui  présente  à TAs- 
semblée  Nationale  le  tribut  de  son  admiration 
et  de  son  dévouement. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Charente  inférieure, 
contenant  deux  exemplaires  imprimés  d’un  projet 
lu  dans  le  Conseil  général  d’administration,  sur 
rétabrissemeiit  d’un  prix  annuel  d’Agriculture 
dans  cliacun  des  Districts  du  Département.  Ils 
supplient  FAssemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
cet  étabiissement. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  de  la  Crlronde , qui  an- 
noncent que  l’embargo  , qu  ils  avoient  mis  mo- 
mentanément sur  les  Navires  du  Commerce,  a ete 
levé.  Les  Négociaris  oiÿt  voté  une  Adresse  qu’ils 
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Êîîvoîeiit  aux  Colons  et  aux  Négocîans  de  nos 
ïsles.  Plus  de  800  jeunes  gens  se  sont  déjà  fait 
nsc  rire  pour  se  rendre  dans  les  Colonies. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Perpignan 
contenant  le  Procès-verbal  de  la  réception  hono- 
rable et  triomphante  de  M.  Deville  , Evêque  Cons- 
titutionnel du  Département  des  Pyrénées  orien- 
tales. 

Adresses  des  Officiers  I^unicipaux  de  St.-Denis- 
en  Val  , Département  du  Loiret , d’Honnecourt  ^ 
Departement  du  Nord,  de  Sousmoulins  , Dépar- 
tement de  la  Charente  inferieure  , et  des  Amis  de 
la  Constitution  , séans  aux  Jacobins  à Beziers  , 
qui  instruisent  l’Assemblée  des  honneurs  funèbres 
qu’ils  ont  rendus  à Mirabeau. 

Adresse  des  Membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  , et, des  Fabricans,  Négocians^ 
et  autres  Citoyens  de  la  ville  de  Lille  , Départe- 
ment du  Nord  ^ qui  exposent  la  détresse  extrême 
de  cette  ville  par  la  pénurie  du  numéraire  5 ils 
dénoncent  une  lettre  du  Ministre  de  l’intérieur, 
par  laquelle,  au  mépris  de  1 Ordonnance  de  1691  , 
qui  n’a  pas  encore  été  abrogée,  non-seulement 
on  tolère  , mais  encore  011  autorise  la  sortie  du 
numéraire.  Ils  supplient  instamment  l’Assemblée 
de  décffiter  au  plus- tôt  la  prohibition  absolue  de 
la  sortie  du  numéraire. 

Adresse  de  MM.  Charmot.  Ils  prient  l’Assem- 
blée , aa  nom  de  17  Communes,  d’ordonner  que' 
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les  Directoires  des  Départemens  répondront,  dan§ 
le  mois  , aux  mémoires  qui  leur  seront  pré- 
sentés. 

Elle  a été  renvoyée  au  Comité  de  Constitu- 
tion. 

Adresse  de  MM.  P.ousseau,  Francliaut,  Arnout, 
Guillot  et  autres  , formant  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  la  ville  de  l’Orient  5 ils  de- 
mandent cpi  il  soit  ouvert  un  registre  où  tous  \ 
les  Citoyens  cpi  voudront  porter  en  personnes  , 
aux  Colonies  , les  secours  nécessaires  à leur  tran- 
quillité 5 puissent  s’inscrire  , ainsi  que  ceux  qui  , : 
desireroient , par  leur  moyen  pécuniaire  , contri-  ; 
Luer  à la  dépense  : elle  a été  renvoyée  au  Comité 
Colonial. 

M,  le  P résident  a fait  donner  lecture  d’uiie 
Lettre  du  Directoire  du  District  de  Confolens  : 
elle  porte  que  les  deux  frères  Sardiiis  ayant  excède 
un  Aubeii^^iste  de  Cliabanais  , furent  mandes  par 
la  Municipalité  , et  refusèrent  de  se  rendre , ce 
qui  engagea  le  Procureur  d office  et  le  Comman- 
dant de  la  Garde  nationale  d’aller  devers  eux  avec 
une  Compagnie  d’hommes  armés;  que  les  deux 
frères  tirèrent  des  coups  de  fusil  , tant  sur  le 
Procureur  du  B-oi  que  sur  le  Commandant  de  la 
Garde  nationale  qui , se  voyant  ainsi  provoquée 
à son  tour,  fit  feu,  et  tua  les  deux  frères;  que 
depuis  la  tranquillité  est  rétablie  dans  l’endroit. 

M.  le  Président  a fait  faire  lecture  d’une  Lettre 
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du  Directoire  du  Departement  du  Morbihan , qui 
se  joint  à M.  Masle  , son  Evêque  , pour  obtenir 
rélargissement  des  Laboureurs  détenus  dans  les 
prisons  de  Vannes  , depuis  le  i3  Février  dernier  , 
et  la  cassation  de  toute  Procédure  relativement 
à eux.  Cette  Lettre , ainsi  que  la  demande  de 
l’Evêque  , ont  été  renvoyées  au  Comité  de  Judi- 
cature. 

M.  le  Président  a annoncé  l’hommage  que 
faisoient  à l’Assemblée,  M.  Joutielton  , d’un 
travail  sur  la  réforme  de  la  Médecine;  2^.  M.  Carré, 
d’un  Mémoire  dont  l’objet  est  de  rechercher  les 
causes  du  dépérissement  du  Commerce  et  des  Ma- 
nufactures , et  de  supprimer  la  mendicité  en  of- 
frant, à la  classe  pauvre , des  moyens  de  subsister, 
par  la  fabrication  des  matières  premières  , telles 
que  le  Lin,  le  Chanvre  , la  Laine  et.  la  Soie.  L’As- 
sem])lée  arenvoyé  le  premier  mémoire  à son  Comité 
de  Salubrité , et  le  second  à celui  d’ Agriculture 
et  de  Commerce, 

L Assemblée  ayant  entendu  la  lecture  d’une 
I^ettre  de  M.  François  de  Neufchatean,  a reçu 
l’hommage  qu’il  lui  fait  d’un  imprimé  ayant  pour 
titre.  origine  ancienne  des  principes  modernes  ^ 
ou  les  Décrets  constitutionnels  ^ conférés  avec  les 
maximes  des  Sages  de  d antiquité.  Elle  a décrété 
qu’il  seroit  fait  mention  honorable  de  cet  ouvrage, 
et  que  la  Lettre  adressée  à son  Président  seroit 
inseree  tout  au  long  dans  son  Procès-verbal  ainsi 
qu’il^  suit  s A 7 


cc  Monsieur  le  Président  , ^ 

» 

35  Un  Citoyen  que  ses  malheurs  et  sa  foible  santé 
condamnent  à la  solitude  , ne  pouvant  suivre  que 
de  loin  le  spectacle  des  grands  travaux  de  l’As^ 
semblée  Nationale  , a cru  ne  pouyoir  mieux  em- 
ployer ses  lectures,  qu’en  essayant  de  rapprocher 
la  Constitution  Française  des  maximes  les  plus 
célèbres  des  Sages  de  l’antiquité.  Cette  idee  a pro- 
duit l’ouvrage  que  j’ai  l’honneur  d offrir  a cette 
Dlette auguste,  etqiii  porte  pour  titre  -.«L’Origine 
35  ancienne  des  principes  modernes  5a.  J ose  supplier 
l’Assemblée  d’en  agréer  les  6oo  exemplaires  qui 
lui  seront  remis  de  ma  part  par  son  Imprimeur. 
Ce  n’est  qu’une  foible  partie  de  mes  recherches 
sur  ce  point.  J’ai  choisi  les  citations,  au  lieu  de 
les  multiplier.  Ce  n’est  pas  sans  surprise  et  sans 
plaisir,  peut-être  , que  l’ Assemblée  Nationale  va 
reconnoitre  ses  pensées  et  retrouver  , en  quelque 
sorte  , l’esprit  de  ses  Décrets  , dans  1 esprit  et  dans 
les  pensées  des  Xénophon  ^ des  Aristote  , des 
Platon  , des  Polybe,  des  Cicéron  , des  Tite-Lije, 
etc.  Je  n’ai  gâté  ce  parallèle  par  aucune  idee 
étrangère.  J’ai  recueilli  les  textes  , j ai  traduitJes 
passages^  c’est  tout  ce  qu’il  lalloit  pour  ouvrir  un 
pharnp  vaste  à la  réflexion.  Je  serois  ]>ayé  de  ma 
peine  si  l’Assemblée  Nationale  daignoit  agreer 
mon  hommage  ^ et  m’encourage  oit  à finir  le  ta- 
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bleau  dont  Je  ne  lui  présente  aujourddmi  qu© 
l’ébauclie . 

53  Je  suis  avec  un  profond  respect , ^ 

53  Monsieur  le  président , 

\ 

53  Votre  très- humble  et  très- 
33  obéissant  serviteur. 

53  Sï(^né  ^ François  de  Neufchateau, 

53  Ancien  Procureur  général  du  Roi , au  Conseil 
souverain  du  Cap  , Député  Suppléant  a lAssemble® 
Nationale  , Administrateur  du  Département  des 
Vosges,  Juge  de  Paix  de  Viclierai. 

A Vicherai  , District  de  Neuf  château  , Bépar^ 
temend des  Jdosges  ^ le  2.0  JAai  ^75^* 

M.  Rossignol  , Soldat  Citoyen  de  Paris  , et 
ancien  Directeur  du  doublage  des  Vaisseaux  , a 
été  introduit  à la  Barre.  Il  y a fait  hommage  du 
moyen  de  garantir  les  canons  de  fusils , les  armes 
blanches , les  ouvrages  en  fer , cuivre  et  nouveau 
fer  - blanc , de  toute  atteinte  de  rouille , ainsi  qu© 
d’une  nouvelle  vaisselle, 

L’Assemblée  lui  a accordé  les  honneurs  de  la 
Séance , et  a renvoyé  l’examen  de  sa  découverte  au 
Comité  militaire. 

Un  Membre  a exposé  que  de  six  Commissaires 
nommés  pour  veiller  à la  fabrication  des  Assignats 
de  5 liv.  , cinq  se  trouvoient , par  leurs  occupa- 
tions  ou  leur  santé,  dans  l’impossibilité  d’accepter 
là  commission  | il  a proposé  que  PAssemble©  | 
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nommât , samedi  procliain  , cinq  nouveaux  Com? 
lïiissaires.  La  motion  , mise  aux  voix,  a été  adop^ 
tée. 

Un  Membre  a représenté  que  le  quatre  janvier 
dernier,  M.  Mangins  avoit  fait  bommage  à l’As- 
semblée d’un  plan  d’iiypotèques  qu’elle  avoit 
renvoyé  à ses  Comités  de  Commerce,  de  Judi- 
çature  et  des  Impositions  ; il  a demandé  et  l’As- 
semblée a décrété  que  ces  Comités  feroient  inces- 
samment leur  rapport  , à l’effet  de  quoi  ils  se 
rassembleroient  pour  entendre  le  Rapporteur  nom- 
mé par  le  Comité  d’ Agriculture  et  de  Com- 
merce. 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  Ecclé- 
siastique ,'un  Rapport  sur  la  circonscription  des 
Paroisses  de  plusieurs  Départemens.  Il  a proposé 
et  l’Assemblée  a adopté  , après  quelques  débats 
îe  projet  de  Décret  suivant  : 

6c  L’Assemblee  Nationale  , ouï  le  Rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  Ecclésiastique , 

1®,  De  rArrêté-général  du  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Seine-inférieure  du  i8  Mai  der- 
nier , sur  les  délibérations  respectives  des  Direc- 
toires des  Districts  de  Montivilliers  , de  Camy  , de 
Dieppe,  de  Neüicbatel  et  de  Gournay  , concer- 
nant la  circonscription  des  paroisses  de  plusieurs 
villes  et  bourgs  de  ces  Districts  , et  de  l’avis  donné 
par  l’Evêque  de  ce  Département  à la  suite  de  ciia^ 
çune  de  ces  délibérations, 
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2^.  De  FArrêté  du  Directoire  (lu  Département 
delà  Manche,  du  4 Mars  dernier,  sur  les  déli- 
bérations du  Directoire  du  District  de  Carentan  , 
et  du  Conseil  général  de  la  Commune  de  Lessey, 
des  8 Février  et  7 Janvier  précédens , concernant 
la  circonscription  de  la  paroisse  du  Bourg  de  Lessey, 
et  la  translation  de  son  Eglise  paroissiale  , et  de 
i’avis  de  FEvêque  du  Département , donné  le  i4 
du  mois  de  Mai  dernier. 

33  3®.  De  FArrêté  du  Directoire  du  Département 
de  la  haute-Vienne  , du  28  Avril  dernier  , sur  les 
délibérations  du  Directoire  du  District  de  Limoges, 
des  9 , 12,  20  et  21  du  même  mois,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  Limoges  5 et 
de  Favis  de  Léonard-Gay  de  Vernon, 
de  ee  Département,  du  21  dudit  mois. 

35  4^*  Le  FArrêté  du  Directoire  du  Département 
de  la  haute-Marne  , du  17  Mai  dernier  , sur  les 
délibérations  du  Directoire  du  District  et  du  Conseil 
générai  de  la  Commune  de  Lan  grès  , des  i3  et 
î8  du  même  mois  , concernant  la  eirconscription 
des  paroisses  de  la  ville  de  Langres,  et  de  lavis 
de  FEvêque  de  ce  Département  , du  i3  dudit 
mois, 

35  5o.  De  FArrêté  du  Directoire  du  Département 
du  Pas-de-Calais  , du  7 Mai  dernier  , sur  les  de- 
liberations du  District-  de  Saint-Omer  , du  3 du 
meme  mois  , et  de  la  Municipalité  d’Aire , du  7 
Février  precedent , concernant  la  circonscription 
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des  paroisses  de  la  ville  d’Aire  , et  de  l’avis  donné 
par  Pierre-J.-Porion , Evêque  de  ^ce  Département  , 

le  3 du  îîiols  de  Mai. 

X.  6^,  De  r Arrêté  du  Directoire  du  Département 
de  Puy-de  Dôme  , du  4 Mai  dernier^  sur  la  dé- 
libération du  Directoire  du  District  de  Clermont- 
Ferrand,  du  6 Février  précédent,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  ce  District  , et 
de  r^vis  de  Jean-François  P érier.  Evêque  de  ce 
Département. 

70,  De  PArrêté  du  Directoire  du  même  Dépar- 
tement de  Piiy-de-Dôrne  , du  16  Mai  dernier,  sur 
la  délibération  du  Directoire  du  District  oe  Riom  , 
du  1 1 do  même  mois,  concernant  la  circonscription, 
des  paroisses  de  cette  ville  , et  de  Pavis  donne  le 
même  jour  par  Pierre  - Claude  lailliand.  Cure  a 
Riom  , fondé  du  pouvoir  spécial  de  Jean -François 
Perler,  EYêcjue  de  ce  Département. 

8"^,  De  r Arrêté  du  Directoire  du  même  Dé- 
partement , du  14  l^dai  dernier , sur  les  délibéra* 
lions  du  Directoire  du  District , et  de  la  Muni- 
cipalité de  Saint-Miliîel , des  26  Avril  et  2.8  Mars 
précédens  , concernant  la  circonscription  de  la 
paroisse  de  Saint-Mihiel , et  la  translation  de  son 
Eglise  paroissiale,  et  de  l’avis  donné  le  a dudit 
mois  de  Mai , par  Jean-Baptiste  Aubry  , Evêque 

du  Département  de  la  Meuse. 

35  9®.  De  1 Arrêté  de  ce  même  Département,  du 
6 Mai  denier , sur  les  délibérations  du  Dkectoire 
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du  District  de  Clermont  , et  du  Conseil-général 
de  la  Commune  de  Montfaucon  , du  iS  Avril  pré- 
cédent , concernant  la  translation  de  TEglise  pa- 
roissiale du  bourg  de  Montfaucon,  et  de  Tavis  de 
rEvêcjua  de  ce  Département,  donné  à la  suite  de 
l’Arrêté  susdaté. 

w lo*^.  De  l’Arrêté  du  Directoire  du  Départe- 
ment de  l’Eure  , du  27  Avril  dernier  , sur  la  dé- 
libération du  Directoire  du  District  de  Pont-Au- 
demer , du  16  Mars  précédent,  et  de  l’avis  de 
l’Evêque  de  ce  Département , du  27  Avril. 

Décrète  : 

Article  premier. 

Département  de  la  Seine  inférieurs , District  de 
Montivilliers.  Ville  de  JSïontivilliei's, 

I 

39  Les  trois  paroisses  de  Montivilliers  seront 
réunies  en  une  seule  paroisse , qui  sera  desservie 
sous  le^  noni  et  dans  l’Eglise  de  Saint- Sauveur. 
Les  Eglises  des  deux  paroisses  de  Sainte  =■  Crois 
et  de  Saint-Germain,  supprimées, seront  conservées 
comme  Oratoires. 

Art,  I î. 

Ville  du  Havre 

Les/deux  paroisses  de  Notre  Dame  et  de  Saint 
François  de  la  ville  du  Havre  sont  conservées. 
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Celle  de  Notre-Dame  comprendra  tonte  la  partie 
de  l’ancienne  et  de  la  nouvelle  ville  à TOuest , 
au  dedans  et  hors  des  murs  , depuis  l’ancien 
bassin  jusqu’à  la  Mer  : celle  de  Saint-François 
coïîipiendra  toute  la  partie  «de  l’ancienne  et  de 
la  nouvelle  ville  à l’Est , depuis  la  ligne  de  dé- 
marcation ci-dessus  tracée  jusqu’au  Rempart, 

A T,  I I I, 

Bourg  d^Ligou  ville, 

5»  L’Eglise  des  Pénitens  du  bourg  d’Ingouvilîe 
est  érigée  en  Eglise  paroissiale  , sous  l’invocation 
du  patron  de  la  ci-devant  Succursale  de  ce  bourgs 
îaquelle  demeure  supprimée , et  dont  le  territoire 
formera  celui  de  la  nouvelle  paroisse. 

Art.  I V. 

Ville  de  Fécanip, 

•x>  Il  n’y  aura  ^ pour  la  ville  de  Fécamp,  qu© 
deux  paroisses  , savoir  celle  de  Saint-Etienne  ^ 
et  celle  de  la  Trinité  j cette  dernière  sera  desservie 
sous  ce  nom  , dans  l’Eglise  du  ci-devant  Monastère 
des  Bénédictins  de  cette  ville-. 

Art.  V, 

District  de  Caiij^  Bourg  de  Veulles, 

^ Les  deux  paroisses  du  bourg  de  Veulles  seront 
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yéunîes  en  une  seule  paroisse , qui  sera  desservie 
sous  le  nom  et  dans  TEgiise  de  Saint-Martin, 

Art.  VI. 

Boum  de  Cauville, 

>>  Il  n y aura,  pour  le  bourg  de  CanTille,  qu’une 
seule  paroisse  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et 
dans  TEelise  de  Saint-Martin.  Celle  de  Notre* 

Dame  est  supprimée. 

Art.  vil 

« 

District  de  Dieppe,  Ville  de  Dieppe, 

39  II  y aura  , pour  la  ville  de  Dieppe  , deux  pa-- 
roisses,  qui  seront  desservies  sous  les  noms  et  dans 
les  Eglises  de  Saint- Jacques  et  de  Saint-Remi, 

39  L’Eglise  de  Notre-Dame  des  Grèves,  ci<levant 
dépendante  de  la  paroisse  de  Neuville  , sera  con- 
servée comme  Oratoire  de  ladite  paroisse  de  Saint- 
Jacques. 

33  L’Eglise  ci-devant  paroissiale  de  Boutoilles 
sera  conservée  comme  succursale  , pour  former, 
avec  son  ancien  territoire , une  dépendance  de  la 
paroisse  de  Saiiit-Remi. 

Art.  V I 1 L 
Ville  æ Eu, 

II  y aura  , pour  la  ville  d’Eu  , et  pour  les 
campagnes  environnantes , une  seule  paroisse  qui 
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sera  desservie  sons  le  nom  et  dans  TEglise  de  Notre- 
Dame  ^ Les  paroisses  de  Saint -Jean  , de  S. -Jacques, 
de  la  Trinité  , d’Etalondes  , de  Saint-Pierre  , de 
Harancourt  et  de  Petit- Marais  , sont  supprimées. 
Les  Eglises  de  Saint-Pierre  en  Val  et  Pons  , et 
d'Etalorides,  seront  conservées  comme  Oratoires 
de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  IX. 

Ville  de  T réport. 

La  paroisse  de  la  ville  de  Tréport  réunira 
à son  territoire  celui  de  la  paroisse  de  PloqueSy 
dont  l’Eglise  sera  conservée  comme  Oratoire. 

Art.  X. 

Bourg  Arques, 

yy  Les  paroisses  d’Arclielles  , de  Martigny  et  de 
Saint-Denis-Rouxménil , sont  réunies  à celle  du 
bourg  d’Arques  , qui  sera  desservie  dans  l’Eglise 
paroissiale  de  ce  bourg. 

A R T.  X I. 

Boursx  de  CrieL 

Les  paroisses  de  Tocqueville  et  de  Touffre- 
ville  seront  réunies  à celle  du  Bourg  de  Criel, 
qui  sera  desservie  dans  l’Eglise  paroissiale  de 
* bourg.  , 

; 
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A R T.  X I I. 

Bourg  (.V Envermen, 

yi  Les  paroisses  cVAuherviJje  * snr  - Eaime  , de 
Saint-LaureiJ L-cVl  nverîneiT  , de  Saint- Oîien-soiis  ^ 
Bailly  , et  Goucliaupré  , sont  réunies  à celle  du 
bonr;^  d’Eaivermen  , pour  ne  former  , à l’arenir  , 
qu’une  seule  paroisse  ^ fjid  sera  desservie  dans 
l’Eglise  principale  de  ce  bourg. 

Art.  XIII. 

Bourg  Âuffray . ■ 

53  La  paroisse  d’Auff  ay  sera  conservée.  Les 
hameaux  de  Saint  Quentin  , Sainte-Catherine  et 
la  Petite-Motte,  seront  «ajoutés  à son  territoire* 

Art.  XIV. 

Bourg  de  Tostes. 

33  La  paroisse  de  Samt-Vaast-du-Val  sera  réuni© 
àcelie  du.  bourg  de  Tostes,  et  son  Eglise  sera  con- 
servée comme  Oratoire. 

Art.  X V. 

Bourg  de  Longueville. 

33  Les  paroisses  de  Vaudre ville  , Saint-Crespin  , 
Criquetot  et  Crepe ville  seront  réunies  à celle  du 
bourg  de  Longueville , et  ne  formeront  qu’une 
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seule  paroisse  , qui  sera  desservie  dans  rEglIs© 
principale  de  ce  bourg. 

Æ R T,  X V I. 

Bourg  de  Bacqueville, 

La  paroisse  de  Laiiiberville  sera  réunie  à celle 
du  bourg  de  Bacqueville.  L’Eglise  , nouvellement 
bâtie  au  liameaii  de  Pierreville  , s£ra  conservée 
comme  Oratoire  ( ou  succursale  ) de  la  nouvelle 
paroisse. 

Art.  XVII. 

Bourg  d'Un,,  , 

>>Les  liameaux  de  Blanque  et  de  Saint-Jean  seront 
réunis  au  territoire  de  la  paroisse  du  bourg 
d’Un. 

Art.  XVIII. 

District  de  Neuf-  ChâteL  Nille  de  Neuf-  Châtel^ 

33  II  y aura  , pour  la  ville  de  Neuf-Cliâtel , une 
seule  paroisse  ^ qui  sera  desservie  sous  le  nom 
et  dans  l’Eglise  paroissiale  de  Notre-Dame  , et  qui 
sera  formée  des  paroisses  de  Saint-Pierre,  de  Saint- 
Jacques  , de  Notre-Dame  et  de  Saint  - Vincent- 
de  Nogent.  L’Eglise  de  Saint-Vincent  sera  con- 
servée comme  Oratoire. 

A R T.  X I X. 

District  de  Gournay.  Bourg  de  Vieux -Manoir, 

33  Les  paroisses  de  Saint-Aubin-sur  - Cailly 


cle  Vîeux-Manoîr  sont  réunies  , pour  ne  former 
qu’une  seule  paroisse  , qui  sera  desservie  dans 
l’Eglise  principale  du  Vieux-Manoir. 

Art.  XX. 

w Toutes  les  nouvelles  paroisses  du  Départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  , désignées  dans  les 
articles  précédens  , seront  limitées  ainsi  qu’il 
est  expliqué  dans  l’avis  particulier  de  chacun  des 
Directoires  de  District , sauf  les  différences  qui 
auront  été  réglées  par  l’Arrêté  susdaté  de  ce 
Département. 

Art.  XXI. 

Département  de  la  Manche,  Bourg  de  Lessey, 

Il  y aura  , pour  le  bourg  de  Lessey  , une  seule 
paroisse  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et  dans 
l’Eglise  de  la  ci-devant  Abbaye  de  Ste.-Opportune. 
L’Eglise  ci-devant  paroissiale  , ainsi  que  les  deux 
succursales  qui  en  dépendoient , sont  suppri- 
mées. 

Art.  X X I I. 

Département  de  la  Haute  - Vienne.  Ville  de 

Limoges. 

35  II  y aura  , pour  la  ville  de  Limoges  , quatre 
paroisses 3 savoir  , la  paroisse  cathédrale,  qui  sera 
desservie  sous  l’invocation  et  dans  l’Eglise  de  Saint. 
Etienne  , et  les  paroisses  de  Saint-Pierre,  de  St.- 
Michel  et  de  Saint-Thomas  d’Aquin.  Ces  paroisses 


seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans 
îa  délibération  du  Directoire  du  District  de  Liiao-^ 
ges , du  9 Avril  dernier.  , 

Art.  XXIII. 

Département  de  la  Haute  - Marne,  Ville  de 

Lqngres, 

55  II  y aura,  pour  la  ville  de  Langres  , deux 
paroisses  : celle  de  Saint  - Mammès , qui  sera  la 
paroisse  cathédrale  , et  ..celle  de  Saint  - Martin. 
Elles  seront  circonscrites  ainsi  qu’il  est  expliqué 
dans  la  délibération  susdatée  du  Directoire  du 
District  de  Langres.  Les  paroisses  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Amatre  sont  supprimées.  L’Eglise  de 
Brevoine  sera  conservée  comme  Oratoire. 

Art.  XXIV. 

Département  du  Tas- de -Calais,  Ville  d^Aire. 

55  II  n’y  aura  , pour  la  ville  d’Aire  , intra  muros^ 
qu’une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l’Eglise  de  Saint-Pierre.  Le  Fort  de 

O 

Saint-François  dépendra  de  cette  paroisse.  Celle 
de  Notre-Dame  est  supprimée. 

A R T.  X X V. 

Département  du  Tuy  ^ de  ~ Dôme,  District  de 

Clermont. 

55  L’Eglise  du  ci-devant  Monastère  des  Mini- 
mes de  la  ville  de  Clei  mont  sera  conservée  comme 
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Oratoire  de  la  paroisse  cathédrale.  Les  paroisses 
du  District  de  Clermont , hors  la  ville , chef-lieu 
de  ce  District  , seront  au  nombre  de  cinquante- 
quatre  dont  suit  l’ëtat  r 

Taroisses  de 


Allai  gnat. 

» Aubière , à laquelle  sera  réuni  Përignat-Ies- 
Sarliève.  Il  y aura  à Përignat  un  Oratoire. 

>3  Aulnat. 


3:»  Authezat,  dont  est  distrait  le  territoire  de 
Corenî-la-Sauvetat,qui  continuera  d'en  faire  partie, 
aura  une  succursale. 

33  Beaumont, 

33  Blanzat , qui  comprendra  Serre  et  les  Mau- 
vaises. \ 

33  Bourg-Lasticq  , à laquelle  sera  rëunie  la  pa- 
roisse de  Saint'Sulpice  , distraction  faite  des  ha- 
meaux de  Lasticq , Mëanzat  et  Granges. 

33  Briffon  , à laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Tortebesse  , qui  formera  une  succursale. 

33  Ce  b as  al. 

w Ceyrot,. 


33  Cliamalières  , 


qui  joindra  à son  territoire  Celui 


du  hameau  de  V'hlars. 

33  Ciianonat , à laquelle  sera  rëunie  la  paroisse 
de  Jussat. 


33  Couriion  , d.ontles  deux  paroisses  sont  réunies 

sous  le  nom  et  dans  l’Eglr^e  de  Saint-Martin. 

\ 

33  Crest  (le). 


. ^ . 

■ 51  Geille  , à laquelle  sera  réunie  la  paroisse  d® 
Saint-Jean-lès-Monges  , distraction  faite  des  ha- 
nieauic  réunis  à la  paroisse  de  Heum-l  Eglise.  Il 
y aura  à Saint-Jean-lès-Monges  une  succursale. 

Gerzat. 

Herment  , qui  comprendra  , outre  son  terri- 
toire , les  hameaux  de  Lasticq,  Mëauzat  et  Granges, 
distraits  deSaint-Siilplce  3 et  le  liarneaii  de  Laveix, 
les  Domaines  de  la  Conclie,  Barberolles  et  Ville- 
yault , distraits  de  la  paroisse  de  Verneugeol. 

33  Heum-FEglise  , an  territoire  de  laquelle  seront 
réunis  ceux  du  hameau  de  Bourgeade , du  Domaine 
de  Bareix  , du  Moulin-lès-Bois , et  des  prairies  de 
Banson , distraits  des  paroisses  de  Geille  et  de 
Briffon. 

33  Lempdes. 

33  Lussat , qui  conservera  son  territoire  actuel , 
excepté  le  hameau  de  Lignât, 

33  Malentrat, 

33  Martres-d’Artîères  (les)  , qui  comprendra  le 
territoire  de  Cormède  , et  celui  du  hameau  de 
Lienat  , distrait  de  Lussat. 

33  Martres>de-Veyres  (les),  qui  réunira  à son 
territoire  celui  de  Corent,  distrait  d’Authezat. 

33  Mazaye. 

33  Messeixb  à laquelle  sera  réunie  la  paroisse 
de  Savennes  , qui  formera  une  succursale. 

33  Mouton  , qui  aura  pour  succursale  l’Eglise  de 
Talende-Majeure  , avec  son  territoire.  ♦ 

33  Mnratde-Quaire. 
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>5  Nabouzat,  qui  comprendra  dans  sort  territoire 
celui  du  village  d’Olinon  , lequel  est  distrait  de 
Saint-Bonnet. 

33  Nobanent  qui  comprendra  , outre  son  ancien 
territoire  , les  hameaux  de  Chanat  , la  Moutaire, 
Largnat  y Lasgoutas  et  l’Etang. 

33  Olby. 

33  Olloix. 

» Omme. 

33  Oreet , qui  comprendra  le  Cendre.  Il  y aura 
au  Cendre  un  Oratoire. 

t 

» Orcines. 

33  Orcival , à laquelle  sera  réunie  celle  de  Saint- 
Bonnet  , dont  l’Eglise  sera  conservée  comme  suc- 
cursale. 

33  Planzat. 

33  Pont-du-Château  , dont  les  deux  paroisses 
seront  réunies  sous  rinvocation  et  dans  l’Eglise 
de  Saint-Martin. 

33  Prondines,  qui  comprendra , outre  son  ancien 
territoire  , celui  du  lien  de  Peyrol.  Il  y aura  à 
Pèyrol  une'  succursale. 

33  Queuille  (la.) , à la.quelle  est  réunie  la  paroisse 
de  Perpezat , en  ce  qui  n’est  pas  réuni  à Roche- 
fort.  II  y aura  une  succursale  à Perpezat. 

33  Roche -Blanche  (la)  , qui  comprendra  Mor- 
dogne.  - • 

33  B-ochefort , qui  comprendra  le  territoire  de 
Saint-Martin-de-Toiirs  , dont  l’Eglise  sera  conser« 
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vée  comme  succursale  , et  ceux  des  villages  d© 
Boiiclielel  ^ Ourseyra  , la  Gratade  , le  Gros  , le 
Domaine  de  Eoniparent  et  le  Moulin  de  Cliezyer^ 
dier  , distredt  delà  paroisse  de  Perpezat. 

E-omaniliac. 

R oyat. 

» Sauvagîiat. 

Saint- Amant , à la  quelle  sera  réunie  la  pa- 
roisse de  Taleîide-Mineiire.  ^ 

>5  Saint  " Bartliélemi-d’Aydat , à laquelle  seront 
réunies  les  paroisses  de  Montredon  et  de  Saint- 
Julien  - d'Aydat , qui  seront  conservées  comme 
succursales.'  ' 

35  Saint-Genest-Cliampanelle  J à laquelle  seront 
réunis  la  paroisse  de  Lascliamp  , et  les  liameaux 
deTeîx,  de  Nadeillat  et  de  Fontfrède.  11  y aura  à 
Lascliamp  un  Oratoire. 

55  Saint-Julien  , près  Fîerment , qui  comprendra, 
dans  son  territoire , celui  du  hameau  de  Pierre- 
Fite-Basse, 


53  Saint-Pierré-Roclie. 
55  Saint-Sandoiix. 


55  Saint-Saturnin. 

55  Vernet , à laquelle  sera  réunie  la  paroisse  de 
Sauzet-le-Froid,  dont  l’Eglise  sera  conservée  comme 
succursale. 

55  V^erneuseol  , qud  n’éprouvera  d autre  chan- 
gement que  la  distraction  faite  cPune  partie  de  son 
territoire  , en  faveur  d’Herment. 


55 
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A^erniïies  : il  y aura  , pour  le  territoire  d An- 
rières  , en  ladite  paroisse  de  Veriiines  , une  suc- 
cnrsaie. 

A U T.  X X V L ' 

Ville  de  BJom. 

55  II  y aura  5 pour  la  ville  de  Riom  y deux  pa- 
roisses , Finie  sous  le  nom  et  dans  FEgllse  de  Saint- 
Amable  , Fautre  sous  le  nom  et  dans  FEgllse  de 

7 >jL> 

Notre-Dame  : elles  seront  circonscrites  ainsi  qudl 

( 

est  expliqué  dans  la  délibération  susda.tée  du  Di- 
rectoire du  district  de  Riom  ; les  paroisses  de 
Menestrol,  de  Saint- Je  an  et  de  Pessat-Viilette  sont 
supprimées.  L’Eglise  du  ci-devant  Monastère  des 
Cordeliers  de  la  ville  de  Riom  sera  conservée 
comme  Oratoire  de  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

■ N'  Art.  XXVII. 


Département  de  la  Meuse.  Ville  de  Verdun. 

55  II  y aura  y pour  la  ville  de  Verdun  et  ses 
fauxbourgs,  deux  paroisses;  savoir  , la  paroisse 
cailiédrale  , et  celle  de  Saint-Sauveur. 

55  La  Chapelle  de  Saint-Bartliélemi  sera  con- 
servée dans  son  ancien  état  de  succursale  , et  avec 
son  ancien  territoire  hors  des  murs  ; elle  dépendra 
de  la  Cathédrale. 

55  L’Eglise  des  ci-clevant  Minimes  sera  formée 
en  succursale  pour  le  faiixbourg  du  Payé , dépen- 
dant de  la  paroisse  Saîiit-Saiiyeur. 


I 
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Les  . Eglises  de  Belleville  et  de  Haudainville 
seront  conserrées  comme  succursales  de  ladite 

paroisse. 

>>  L’Eglise  des  ci-devant  Angustins  sera  con- 
servée conime  Oratoire  de  la  paroisse  cathédrale. 

33  Les  paroisses  de  Saint-Médard,  de  Saint  Pierre - 
d’Angely  , de  Saint-Amand  , de  Saint- Anry  , d© 
Saint-Pierre-le-Chairy , de  Saint-Victor  et  d’Hau- 

dainville  sont  supprimées. 

33  Les  noiivelles  paroisses  seront  circonscrites 
ainsi  qn’il  est  expliqué  dans  l’arrête  susdate  du 
Directoire  du  Département  de  la  Meuse, 

Art.  X X V I Î L 

Ville  de^Saint-MihieL  ' 

y.  La  ville  de  Saint-Miliiel  aura  deux  paroisses 
desservies  à l’avenir,  Tune  dans  l’Eglise  du  ci- 
devant  Monastère  des  Bénédictins,  pour  la  partie 
de  cette  ville  appellée  la  Halle  , ses  fauxbourgs  | 

et  les  hameaux  de  Cliauvoncourt  et  Meiionville;  | 

et  l’autre  dans  l’Eglise  de  Saint-Etienne , pour  la  | 
partie  de  Saint-Mihiel , appelée  le  Bourg , et  pour  | 
les  fauxbourgs  contigus.  ^ { 

î 

A R T.  X X î X.  I 

Bourg  de  Monifaucon,  | 

» L’Eglise  paroissiale  du  bourg  de  Montfaucon  | 
sera  transférée  dans  l’Eglise  ci-deyant  Collegiale  ) 

dudit  lieu.  > 

h. 

\ 

i’ 
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Art.  XXX. 


J^épartement  de  V Eure,  Ville  de  T ont- Au  de  mer, 

■»  Il  n’y  aura,  pour  la  yille  et  les  fauxbourgs 
de  Pont-Audemer  , qu^une  seule  paroisse,  qui  sera 
desservie  sous  Je  nom  et  dans  l’Eglise  de  Saint- 
Ouen.  Elle  comprendra  le  territoire  des  paroisses 
supprimées  de  Notre-Dame  du  Pré,  de  Saint- Aigu  an 
et  de  Saint-Germain , sauf'  les  portions  de  cette 
dernière,  qui  en  seront  distraites,  ponr  être  réu- 
nies aux  paroisses  des  campagnes  voisines.  L’E- 
glise de  Saint-Germain  sera  conservée  comme 
Oratoire. 

A R T.  X X X L 

:>5  II  sera  envoyé  , les  Dimanches  et  Fêtes,  dans 
chacun  des  Oratoires  mentionnés  au  présent  Dé- 
cret , par  les  Curés  respectifs  , un  de  leurs  Vi- 
caires pour  y célébrer  la  messe  , et  y faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y exercer  les 
fonctions  curiales  ^3. 

Un  Membre  des  Comités  de  Féodalité  , de  Cons- 
titution, des  Domaines  , de  Commerce  et  d’Aari- 
culture , a repris  la  iectm  e du  projet  de  Décret  sur 
les  Eaux  à convenant  et  Domaines  congéabies,  dont 
le  premier  article  a été  décrété  dans  la  Séance 
du  3i  Mai  au  soir. 

Un  Membre  a proposé  qu’il  fût  ajouté  au  se- 
cond article  , que  la  Loi  ne  reconnoîtroit  point 


cr 
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de  concession  à convenant  prétendue  antérieure 
au  présent  Décret , sans  titre  primitif  ou  p.osses- 
sionnaire  , et  sur  le  seul  fondement  de  1 ancienne 
distinction  de  la  qualité  noble  ou  roturière  du 
possesseur.  Après  plusieurs  débats , cet  amende* 
ment  a été  renvoyé  au  Comité  ; enfin  l’article  a 
été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ; 


A B-  T.  IL 


« Aucun  Propriétaire  foncier  ne  pourra  , sous 
prétexte  des  iisemeiis  dans  l’étendue  desquels  les 

fonds  sont  situés^  ni  même  sous  prétexte  d’aucune 
stipulation  insérée  au  bail  à convenant  ou  dans 
iaLillée,  exiger  du  domanler  aucuns  droits  ou 
redevances  convenancières  de  même  nature  et 
qtialifé  que  les  droits  féodaux  supprimés  sans  in- 
demnité , par  les  Décrets  du  4 Août  1789  et 
Jours  suivans,  parie  Décret  du  i5  Mars  ^1790,  ou 
autres  subséqiiens  , et  notamment  l’obeissance  a 
la  ci-devant  Justice  ou  Jurisdiction  du  Foncier, 
le  droit  d9  suite  à son  moulin,  la  collecte  du 
rôle  de  ces  rentes  et  celis  , et  le  droit  de  deslie- 

rsnc6  ou  ecliuto  >5. 


Sur  l’article  III  un  Membre  a proposé  de  dé- 
clarer rachetable  le  droit  de  lods  et  vente  des 
édifices  et  superfices  , ainsi  qu’il^lest  aans  le^ 
baux  de  cens  et  rente.  Il  aétérépondu  que  ce  droit 
étoit  le  prix  d’une  confirmation  de  propriété  qui 
jrVxistoit  pas  dans  les  baux  à convenant.  L amen- 


<iemeiit  a été  rejeté  , 
suit  : 
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et  l’article  adopté  ams.’<|ii’ii 


Art-,  I I î. 


35  Pourront  les  Doraaniers  , îionobstant  tous  use- 
mens  ou  stipulations  contraires , aliéner  les  édi- 
fices et  superlices  de  leurs  tenues  , pendant  la 
durée  du  Bail , sans  le  consentement  du  Proprié- 
taire foncier  , et  sans  être  sujets  aux  lods  et 
ventes  ^ et  leurs  héritiers  pourront  diviser  entr’eux 
lesdits  édifices  et  superhces,  sans  le  consentement 
du  Propriétaire  foncier , sans  préjudice  de  la  soli- 
darité de  la  redevance  ou  des  redevances  dont 
lesdites  tenues  sont  chargées  5?. 

Un  Membre  a proposé  que  les  journées  dont 
sont  tenus  les  Domaniers,  fussent  payables  à leur 
option , en  nature  ou  en  argent , suivant  Fap- 
précis  qu’en  feroit  tous  les  cinq  ans  le  Tribunal 
du  District.  Cet  amendement  a été  rejetéj  ainsi 
que  la  question  préalable  demandée  sur  l’article  , 
et  il  a été  adopté  "ainsi  qu’il  suit  : 


Art.  IV. 


35  Le  Propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du 
domanier  aucunes  journées  d’hommes , voitures^ 
chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  n’auroient  point 
été  stipulées  et  détaillées  par  le  bail  ou  1^  baillée, 
et,  à leur  défaut,  par  actes  recognitoires  ^ et  qui 
n’auroient  été  exigées  qu’en  vertu  des  use- 
iTiens  ou  d’une  clause  de  soumission  à îceiix  : les- 
clites  journées  qui  auront  été  expressément  sti- 
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pulées  îie  s’arrérageront  point  ^ elles  ne  potirront 
être  exigées  qu’en  nature  , et  néanmoins  les 
abonnemens  seront  exécutés  suivant  la  conven- 


tion ». 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Sio'né  « BUREA-UX  - PUS  Y y Pr6sici67it  y La- 

charmie,H.  F.  ^/erchère  , Besse  , Curé  de  Saint- 
Aubin  j Ricard,  ExJUBAÜET,  etLAROCHS- 

Hüot-Goncoürt  , Secrétaires. 
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